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Un appel à davantage d’intégration européenne
Le Président de la Chambre des Députés, M. 

Mars Di Bartolomeo, a participé le 14 mars 
2016 à Rome à une réunion de travail avec 
Mme Laura Boldrini, Présidente de la Chambre 
des Députés italienne, et M. Claude Bartolone, 
Président de l’Assemblée nationale française. La 
réunion fut consacrée au suivi de la Déclaration 
de Rome intitulée «Plus d’intégration euro
péenne: le chemin à parcourir» que les trois 
Présidents avaient signée en septembre 2015 
ensemble avec le Président du Bundestag alle
mand, M. Norbert Lammert. 

Les Présidents avaient d’ailleurs lancé un ap
pel à leurs homologues de signer la Déclara
tion, appel auquel une dizaine de Parlements 
ont d’ores et déjà donné suite. 

De l’avis des signataires, plus  et non moins  
d’Europe est nécessaire pour relever les défis 
qui nous attendent, tant à l’intérieur qu’à l’ex
térieur. Les citoyens ont besoin d’une Europe 
plus forte, d’un projet fondé sur le respect des 
droits fondamentaux et de la dignité humaine 
et sur les principes de l’État de droit, de l’éco
nomie sociale de marché, de la cohésion éco
nomique et sociale, de la solidarité entre les 
États membres et de la croissance durable. 

La priorité pour l’avenir immédiat doit être 
de répondre aux exigences des citoyens, en 
mettant en œuvre des politiques efficaces aux 
niveaux national et de l’Union européenne afin 
de stimuler la croissance, la compétitivité et 
l’emploi, particulièrement l’emploi des jeunes, 
tout en luttant contre l’exclusion sociale et la 
discrimination et en promouvant la justice et la 
protection sociales.

Lors de la réunion de travail, la Présidente de 
la Chambre des Députés italienne a no
tamment informé ses homologues sur une 
consultation par Internet du public italien au 
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sujet de l’état et des perspectives de l’Union 
européenne, consultation dans laquelle les Ita
liens peuvent se prononcer sur les avantages et 
les désavantages de l’appartenance à l’Union 
européenne, sur les bienfaits les plus impor
tants apportés par l’UE, sur les domaines dans 
lesquels une intervention de l’Union euro

péenne est considérée comme inadéquate ou 
encore sur l’éventuel renforcement de la ci
toyenneté européenne. 

À noter que le renforcement de l’Union euro
péenne sera par ailleurs inscrit à l’ordre du jour 
de la Conférence des Présidents des Parlements 

de l’Union européenne qui sera organisée du 
22 au 24 mai 2016 à Luxembourg et qui réu
nira les Présidents des Parlements des États 
membres de l’Union et des pays candidats à 
une adhésion ainsi que le Président du Parle
ment européen. 

La pétition a gagné en attractivité
La pétition publique fête ses deux ans. Le 12 

mars 2014, la première pétition publique a été 
déposée sur le site de la Chambre des Députés. 
L’occasion de tirer un bilan avec le Président de 
la Commission des Pétitions, le député Marco 
Schank.

Quel bilan général tirez-vous deux ans 
après l’introduction de la première péti-
tion publique?

M. Marco Schank: L’instrument des pétitions a 
gagné sans aucun doute en attractivité. Les 
chiffres confirment ce constat: depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, 550 pétitions ont été 
déposées (pétitions ordinaires et publiques 
confondues), dont presque la moitié des pétitions 
publiques ont été introduites au cours des deux 
dernières années.

Qu’est-ce qui rend l’outil tellement at-
tractif?

Les médias se font de plus en plus l’écho des 
causes des pétitionnaires, ce qui leur donne de la 
visibilité et de la publicité. Les médias sociaux 
jouent également un rôle important pour pro-
mouvoir la cause des pétitions en ligne. Je m’en 
réjouis, car les pétitions représentent un droit fon-
damental des citoyens. Autant le promouvoir et 
rendre les sujets qui leur tiennent à cœur plus vi-
sibles.

L’Internet facilite alors les choses. Et 
pourtant depuis un an les pétitionnaires 

peuvent collecter simultanément des si-
gnatures en ligne et sur des formulaires 
imprimés… 

Depuis que les signatures sur papier sont prises 
en compte, l’outil est devenu encore plus attractif, 
car il devient plus facile de réunir les 4.500 signa-
tures nécessaires pour l’organisation d’un débat 
public. Je suis convaincu que la Chambre organi-
sera davantage de débats dans les mois à venir. 
Et c’est tant mieux, car même si de temps en 
temps l’une ou l’autre demande de pétition peut 
me faire sourire, dans l’ensemble les pétition-
naires défendent des causes bien sérieuses qui 
méritent d’être discutées sur la place publique.

Sur les quelque 250 demandes de péti-
tions en deux ans, neuf ont dépassé le 
seuil des 4.500 signatures nécessaires, 
deux autres débats publics sont en vue. 
Une étude récente sur les pétitions re-
commande aux membres de la Commis-
sion des Pétitions de se donner plus de 
liberté pour pouvoir organiser des dé-
bats même pour des pétitions n’ayant 
pas atteint le seuil. Une proposition à 
suivre?

Je pense au contraire que nous faisons bien 
d’avoir des règles claires qui ne laissent pas trop 
de marge de manœuvre politique. La flexibilité 
porte des risques pour les pétitionnaires. 

Suite au débat public les pétition-
naires n’ont pas toujours eu satisfaction 

par rapport à leurs revendications. Et 
pourtant tous semblent aspirer à pou-
voir présenter leur cause à la Chambre 
des Députés…

Même si beaucoup de pétitionnaires n’ob-
tiennent pas gain de cause, le cas récent des 
maîtres-nageurs démontre qu’un débat public 
peut réellement changer quelque chose. Les péti-
tionnaires sentent que les choses pourraient bou-
ger, grâce à la visibilité qu’ils obtiennent.

En deux ans, le système des pétitions 
publiques a été adapté à plusieurs re-
prises. Voyez-vous d’autres adaptations 
nécessaires?

Il y en aura certainement d’autres, car l’expé-
rience est encore assez jeune et on ne peut pas 
prévoir toutes les éventualités. Récemment, un 
pétitionnaire nous a demandé de pouvoir retirer 
sa pétition parce qu’il avait changé d’avis. Ce cas 
n’est pas prévu par les règles que nous nous 
sommes données.

M. Marco Schank, Président de la Commission 
des Pétitions

 Retrouvez les pétitions 
publiques sur le site 
www.chd.lu
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Échange de vues avec des scouts sur l’intégration des jeunes 
réfugiés

Des représentants de scouts 
étaient invités à la Chambre des Dé
putés le 7 mars 2016 pour une en
trevue avec une vingtaine de dépu
tés sur les défis actuels pour le scou
tisme au Luxembourg. La question 
de l’intégration des jeunes réfugiés 
dans les groupes locaux était au 
cœur des discussions au sein de ce 
groupe interparlementaire.

L’échange de vues se fait régulière
ment avec les représentants des 
deux principaux mouvements de 
scouts, la Fédération Nationale des 
Éclaireurs et Éclaireuses du Luxem
bourg (FNEL) et les Lëtzebuerger 
Guiden a Scouten (LGS).

Des revendications remises au Président de la Chambre
À l’occasion de la Journée interna

tionale de la femme le 8 mars 2016, 
la «marche contre le sexisme» a fait 
halte sur le parvis de la Chambre des 
Députés. Les organisatrices de la ma
nifestation, membres de la Plate
forme JIF, ont remis leurs doléances 
au Président de la Chambre.

M. Mars Di Bartolomeo s’est rallié 
à leur cause. «L’égalité nous con
cer ne tous», atil déclaré. «La Cham
bre des Députés est la maison de la 
démocratie, l’endroit idéal pour re
cevoir ces revendications et pour 
s’engager en faveur d’une vraie éga
lité.»

Les organisatrices de la  
«marche contre le sexisme»

Comment faciliter l’intégration des 
jeunes immigrés portugais au Luxem
bourg? Cette question était au cœur 
des discussions entre le Président de 
la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, et la Secrétaire d’État 
aux Affaires étrangères et de la Coo
pération du Portugal, Mme Teresa 
 Ribeiro, en visite à la Chambre des 
Députés le 9 mars 2016.

«Le Portugal doit assumer  
sa responsabilité.»

«Il s’agit d’un grand défi que nous 
devons relever ensemble», a déclaré 
M. Di Bartolomeo. «Nous devons 
don ner la possibilité aux immigrés de 
réussir leur intégration dans un pays 
multilingue tout en maintenant des 
liens avec leurs racines pour éviter de 
faire de la première génération d’im
migrés une génération perdue.» Un 
constat largement partagé par Mme 
Ribeiro: «Le Portugal doit assumer sa 
responsabilité visàvis des compa
triotes émigrés.»

Le rôle d’une école qui mise sur les 
forces plutôt que sur les faiblesses de 
ses élèves et des évènements cultu

rels communs étaient évoqués en 
tant qu’éléments clés de l’intégra
tion. Mme Teresa Ribeiro était juste
ment en déplacement au Luxem
bourg pour participer à l’inaugura
tion des nouveaux locaux du centre 
culturel portugais Instituto Camões à 
Luxembourgville. Avec 16,4% de la 
population totale en 2015, les 
92.000 ressortissants portugais repré
sentent la communauté étrangère la 
plus importante du Luxembourg. 
Compte tenu des personnes ayant la 
double nationalité et des frontaliers 
d’origine portugaise, leur chiffre est 
estimé à quelque 120.000 à 
130.000.

Le Luxembourg et le Portugal, 
pays épargnés par une montée 

du populisme

L’échange de vues a également 
por té sur l’importance d’une 
politique  de coopération cohérente 
pour prévenir les extrémismes et sur 
les  réponses à trouver à la vague de 
 réfugiés dans toute l’Europe. M. Di 
 Bartolomeo et Mme Ribeiro se sont 
dits préoccupés par une montée des 

Une entrevue sur l’intégration des jeunes Portugais

Membres du Groupe interparlementaire du scoutisme et représentants de la FNEL et du LGS réunis

Mme Teresa Ribeiro et M. Mars Di Bartolomeo

populismes dans plusieurs pays euro
péens, une évolution qui a pour l’ins

tant épargné à la fois le Luxembourg 
et le Portugal, pays qui a pourtant 

traversé une crise financière et sociale 
grave.
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Des membres de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports en visite à l’Hôpital Intercommunal de 
Steinfort

Visite de l’Hôpital Intercommunal Steinfort

C’est pour «remercier personnelle
ment le Luxembourg» d’avoir aidé la 
Tunisie à traverser une phase difficile 
que le Premier Ministre tunisien, M. 
Habib Essid, a rendu visite au Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, le 4 mars 2016. «Le 
Luxembourg fait partie des rares pays à 
ne pas avoir pris de mesures pour dis
suader les touristes de venir visiter la 
Tunisie après les attaques terroristes qui 
ont frappé notre pays en 2015», a ex
pliqué M. Habib Essid.

Lors de cette première visite de tra
vail au Parlement luxembourgeois, le 
chef du gouvernement tunisien  le 
premier à avoir été élu suite à la pro
mulgation d’une nouvelle Constitution 
après la révolution de 2011  était ac
compagné d’une délégation de plu
sieurs ministres. M. Essid a exposé les 
efforts de son gouvernement pour lut
ter contre la menace terroriste et pour 
reconstruire l’économie du pays afin de 
combattre le chômage qui touche par
ticulièrement la jeune génération.

Le Président du Parlement luxem
bourgeois, M. Mars Di Bartolomeo, a 
exprimé son respect pour le travail déjà 
accompli par les responsables poli
tiques de cette jeune démocratie tuni
sienne. «Nous vous soutenons pleine
ment dans vos efforts de créer un sys
tème politique stable», atil souligné.La délégation tunisienne accueillie au Parlement luxembourgeois.

La Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports de 
la Chambre des Députés a visité le 15 
mars 2016 l’Hôpital Intercommunal 
de Steinfort (HIS) qui peut se vanter 
d’avoir ouvert en 1996 le premier 
service de rééducation fonctionnelle 
gériatrique du pays. Ce service 
compte aujourd’hui 30 lits hospita
liers de moyen séjour.

Les responsables de l’HIS ont ex
posé aux députés leur ambition d’au 
moins doubler le nombre de lits et 
de devenir ainsi le centre de compé
tence national en la matière, même 
s’il est clair que cette demande ne 
sera pas exaucée: en effet, l’avant

projet d’un nouveau plan hospitalier 
ne prévoit pas d’extension, mais 
maintient le statu quo.

La capacité d’accueil de la maison 
de soins, qui est un autre pilier des 
activités de l’Hôpital Intercommunal, 
sera par contre augmentée: elle de
vrait passer de 52 à 130 lits suite à 
une modernisation des locaux exis
tants et la construction d’un bâti
ment supplémentaire.

À noter encore que l’Hôpital Inter
communal de Steinfort exploite, 
comme troisième et dernière activité, 
un centre de jour psychogériatrique 
avec 23 places.

Le Premier Ministre tunisien en visite à la Chambre

La situation des réfugiées et demandeuses d’asile en Europe
Alors que les flux de réfugiés ne 

cessent d’augmenter, le Parlement eu
ropéen a souhaité organiser, à l’occa
sion de la Journée internationale de la 
femme, une exposition et un débat 
interparlementaire pour mobiliser l’at
tention sur les plus vulnérables d’entre 
eux: les femmes et les filles. 

Les dernières données de l’Agence 
des Nations Unies pour les réfugiés 
montrent que les femmes et les en
fants représentent actuellement 
jusqu’à 55% des réfugiés qui arrivent 
en Europe.

Le 3 mars 2016, la Commission des 
droits de la femme et de l’égalité des 
genres (FEMM) du Parlement euro
péen a ainsi réuni des députés euro
péens et nationaux ainsi que des re
présentants de l’Assemblée parlemen
taire du Conseil de l’Europe, de l’Insti
tut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes et de la Com
mission européenne pour débattre, 
sous la forme d’ateliers, de trois 
grands thèmes: la violence à l’en
contre des femmes réfugiées et de
mandeuses d’asile; genre et santé, la 
situation des réfugiées et deman

Mme Cécile Hemmen a participé aux travaux à Bruxelles.

Présidente de la Commission de la 
Santé, de l’Égalité des chances et des 
Sports.

Lors du premier atelier, les députés 
ont appelé les États membres à ratifier 
et appliquer la Convention d’Istanbul 
du Conseil de l’Europe sur la préven
tion et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et la violence do
mestique. Ils ont souligné la nécessité 
de développer un mécanisme efficace 
pour signaler des cas de violence à ca
ractère spécifiquement sexiste.

Le deuxième atelier a été l’occasion 
de souligner l’importance d’assurer un 
accès complet aux soins de santé aux 
femmes et aux enfants réfugiés, 
groupe qui s’avère être particulière
ment vulnérable. Les installations sani
taires, une assistance psychologique 
et l’accès aux soins de santé en géné
ral doivent être adaptés aux besoins 
spécifiques des femmes et des en
fants, ont déclaré les intervenants.

Il faut, selon les députés, éviter de 
maintenir le sentiment de vulnérabi
lité, d’insécurité et de discrimination 
auprès des femmes en leur offrant une 
véritable intégration dans la société 

d’accueil qui passe entre autres par la 
mise à disposition d’un logement dé
cent, de programmes d’éducation et 
de formation et d’un accès au marché 
du travail.

Le Parlement européen a adopté le 
8 mars une résolution sur la situation 
des réfugiées et demandeuses d’asile 
dans l’Union européenne dans la
quelle il appelle à répondre aux re
quêtes spécifiques des demandeuses 
d’asile dans un souci d’égalité des 
genres. Le Parlement y prie les États 
membres de garantir un plein accès à 
la santé et aux droits sexuels et repro
ductifs, ainsi que la protection des 
femmes pendant leur séjour dans des 
camps de réfugiés.

Rappelant l’importance de la 
Convention d’Istanbul du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique, le 
Parlement demande également que 
les demandeuses d’asile et les mi
grantes se voient octroyer un statut 
juridique indépendant de celui de leur 
conjoint.deuses d’asile; l’intégration des 

femmes réfugiées.
La Chambre des Députés était re

présentée par Mme Cécile Hemmen, 
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Les 18 et 19 février 2016, les 
membres de la Commission pour la 
promotion de la vie, les échanges 
entre les sociétés civiles et la culture 
de l’Assemblée parlementaire de 
l’Union pour la Méditerranée (Ap
UpM) se sont réunis sous la prési
dence de M. Khalid Chaouki à Rome 
pour discuter de la préservation du 
patrimoine culturel de la Méditerra
née et du rôle central des villes dans 
le dialogue interculturel. Pour le 
Luxembourg, Mme Claudia 
Dall’Agnol, Présidente de la déléga
tion luxembourgeoise auprès de l’Ap
UpM, a participé aux travaux.

Le maire de Sidi Bou Saïd (Tunisie), 
M. Raouf Dakhlaoui, a exposé ses 
vues quant au rôle central que jouent 
les acteurs communaux en ce qui 
concerne le dialogue et le vivre en
semble. Mme Sara Funaro a présenté 
les expériences vécues de la ville de 
Florence dont elle est l’échevine à la 
protection sociale, santé, intégration, 
égalité des chances et du logement.

Les invités venant de la Libye, le 
maire de Benghazi, M. Omar el Ba
rassi, et le maire adjoint de la ville de 
Tripoli, M. Abdulrahman Gelali, ont 
exposé aux participants la situation 
dramatique que sont en train de 
vivre les habitants de leurs villes res
pectives. Le souhait du peuple libyen 
est de vivre enfin en paix et sous une 
forme de gouvernance démocratique 
sans peur du terrorisme toujours 
croissant dans leur pays.

Les députés ont également abordé 
les problèmes liés aux inégalités 
croissantes, au chômage des jeunes 
et à la politique d’austérité. Ces élé
ments constituent aux yeux du repré
sentant turc les causes principales 
pour les jeunes de différents pays 
d’Europe de partir pour la Syrie et de 
s’enrôler dans les forces de l’État isla
mique.

Les membres de la commission 
présents ont été unanimement d’ac
cord pour dire que le dialogue inter
culturel est extrêmement important 

et qu’il faut comprendre la diversité 
des langues, des religions et des 
cultures comme une chance et l’en
seigner ainsi aussi aux prochaines gé
nérations.

Finalement, les participants ont 
discuté des méthodes pour éveiller 
l’intérêt des jeunes pour le patri
moine culturel local afin qu’ils parti
cipent à sa protection. Pour la pro
chaine réunion le Président a donc 
proposé d’aborder plus en profon
deur les thèmes liés à la jeunesse.

Un rapport et une recommanda
tion sur les travaux de la commission 
seront présentés lors de la prochaine 
réunion plénière de l’ApUpM au Ma
roc.

M. Khalid Chaouki a pu saluer des 
membres des différents pays dont le 
Luxembourg, l’Algérie, la Bulgarie, 
l’Estonie, l’Italie, la Grèce, Israël, la Li
tuanie, la Jordanie, le Maroc, la Pales
tine, le Portugal, la Turquie, Malte, 
Monaco, la Roumanie, la Slovénie, la 
Tunisie et des membres du PE.

Commission de la culture de l’Ap-UpM

Dialogue interculturel et préservation du patrimoine culturel 
de la Méditerranée

Les députés nationaux et européens, 
membres de la Commission des affaires 
politiques, de la sécurité et des droits 
de l’Homme de l’Assemblée parlemen
taire de l’Union pour la Méditerranée 
se sont réunis le 29 février 2016 à Bru
xelles pour discuter de la situation au 
ProcheOrient. Pour ce débat un repré
sentant du Conseil national palestinien 
respectivement de la Knesset israé
lienne étaient présents.

Alors que M. Erel Margalit, député is
raélien, a dressé un bilan plutôt positif 
de la situation actuelle et a mis en 
avant quelques expériences édifiantes à 
Jérusalem tout en condamnant les der
niers attentats commis à l’arme 
blanche contre des citoyens israéliens, 
M. Zuhair Sanduka du Conseil national 
de Palestine a exprimé ses doutes 
quant aux perspectives de la création 
d’un État palestinien viable dans un fu
tur proche.

Intervenant au cours du débat, M. 
David Wagner s’est félicité des motions 
adoptées par la Chambre des Députés 
invitant à reconnaître l’État palestinien. 
Il a regretté la poursuite de la politique 
de colonisation par Israël qui aura pour 
conséquence une réduction constante 
du territoire palestinien. Dans ce 
contexte, le député luxembourgeois a 
lancé un appel au respect du droit 
international.

Les membres de la commission ont 
ensuite discuté d’une proposition plus 
concrète visant à créer un groupe de 
travail sur la Palestine dont le but est de 
soutenir l’émergence d’un État palesti
nien indépendant, viable et démocra
tique vivant côte à côte avec Israël et 
ses voisins. L’objectif de ce groupe de 
travail est de rapprocher les deux 
camps en ayant des échanges dans un 
cadre plus restreint et constructif.

Mme Delphine Borione, Secrétaire 
générale adjointe de l’Union pour la 
Méditerranée (UpM) a donné un 
aperçu des projets financés par l’UpM 
en région méditerranéenne. Elle a ex
pliqué qu’il s’agit avant tout de projets 
liés au développement des réseaux de 
transports et d’énergie, de l’accès à 
l’eau et de développement écono
mique. Elle a souligné que l’UpM n’est 
pas une agence de coopération au dé
veloppement, mais que cette dernière 
joue un rôle plus concret en servant de 
cadre pour le dialogue régional.

Tout en saluant la mise en place et le 
financement de projets concrets, les 
députés se sont enquis comment l’Ap
UpM et le secrétariat général peuvent 
multiplier les contacts afin de mieux 
coopérer et de s’assurer que les projets 
de l’UpM apportent une réelle plusva
lue.M. David Wagner est intervenu au cours des débats.

Commission des affaires politiques, de la sécurité et des droits de l’Homme de l’Ap-UpM

Le conflit israélo-palestinien au centre des débats

Mme Claudia Dall’Agnol a représenté la Chambre à Rome.

Le Président de la Chambre des Députés a reçu…

…S.E. M. Victor Sorokin, Ambassadeur de la Fédération de Russie …S.E. M. Vladimir Norov, Ambassadeur de la République d’Ouzbékistan

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter
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NOUVELLES LOIS
Loi modifiée sur la jeunesse
6410 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la 
jeunesse
La loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse 
a mis en place un certain nombre de nouvelles 
mesures dans le secteur de la jeunesse, dont un 
rapport national sur la situation de la jeunesse, 
un plan d’action national pour la jeunesse et 
l’Assemblée nationale des Jeunes.
La politique de la jeunesse concerne avant tout 
le champ de l’éducation non formelle avec les 
services pour jeunes et en partie les organisa
tions de jeunesse. Or, l’éducation non formelle 
joue également un rôle important dans le do
maine de l’enfance, en particulier dans les ser
vices d’accueil de jour. 
L’objectif du présent projet de loi est, d’une 
part, de garantir l’accès des enfants aux ser
vices d’accueil et, d’autre part, d’assurer la qua
lité éducative dans les services d’accueil pour 
enfants et dans les services pour jeunes.
Le nombre de crèches, de foyers de jour et 
d’assistants parentaux n’a cessé de croître au 
cours des dernières années. En plus, l’introduc
tion des maisons relais a permis de développer 
l’offre des services d’éducation et d’accueil 
pour enfants.
Ainsi, le nombre de places dans les services 
d’éducation et d’accueil (crèches, maisons re
lais, foyers de jour) est passé de 7.712 en 2004 
à 51.124 en 2015. En 2015, on dénombre 417 
agréments pour les services d’éducation et 
d’accueil conventionnés et 357 agréments 
pour les services d’éducation et d’accueil com
merciaux. En plus, le Ministère a dénombré 
696 assistants parentaux agréés pour un total 
de 3.278 places.
Le chèqueservice accueil, introduit en 2009, a 
encore élargi l’offre d’accueil pour les enfants. 
Ce dispositif profite désormais à près de 43.120 
enfants de moins de 13 ans (situation au 31 
décembre 2015). En 2015, sont reconnus 
comme prestataires du chèqueservice accueil, 
769 services d’éducation et d’accueil et 680 as
sistants parentaux. 100 pour cent des services 
conventionnés, 98,6 pour cent des services 
commerciaux et 97,7 pour cent des assistants 
parentaux participent actuellement au chèque
service accueil.

Au niveau de la jeunesse, on a assisté à une 
consolidation du réseau des maisons de jeunes 
qui comprend aujourd’hui 55 centres locaux. 
En outre, le travail avec les jeunes a dépassé le 
stade de la seule animation de loisirs et aborde 
désormais des thématiques très diversifiées.

Le présent projet de loi vise à mettre en place 
un système d’assurance qualité ayant pour ob
jectif de relever la qualité de l’encadrement au 
sein des structures d’accueil, de renforcer l’édu
cation non formelle des enfants et de les initier 
à la langue luxembourgeoise, le tout afin de fa
ciliter leur intégration dans la société luxem
bourgeoise, de promouvoir l’égalité des 
chances  parmi les enfants résidant au Grand
Duché de Luxembourg et de les préparer au 
système scolaire luxembourgeois. Ce système 
de l’assurance de la qualité repose sur plusieurs 
piliers qui sont obligatoires pour les services 
d’éducation et d’accueil pour enfants et les as
sistants parentaux participant au chèqueser
vice accueil et les services pour jeunes bénéfi
ciant d’un soutien financier de l’État.

Le projet de loi confère une base légale nou
velle au dispositif du chèqueservice accueil, 
tout en rendant plus transparentes les modali
tés de calcul de l’aide financière accordée par 
l’État aux prestataires du chèqueservice ac
cueil.

Concernant l’accès à l’aide financière accordée 
par l’État dans le cadre du dispositif du chèque
service accueil, le Gouvernement a pris l’option 
de suivre le Conseil d’État dans ses avis en date 
des 22 mars 2013, du 6 mai 2014 et du 17 juil
let 2015 tendant à la suppression de la clause 
de résidence afin de se conformer à la législa
tion européenne en vigueur.

Ce choix est justifié par l’inégalité que le main
tien de la clause de résidence aurait créée entre 
travailleurs résidents et travailleurs communau
taires, d’une part, et par la jurisprudence de la 
Cour de justice européenne applicable en la 
matière, d’autre part.

En effet, le maintien de la clause de résidence 
aurait eu pour conséquence d’exclure les en
fants des travailleurs frontaliers scolarisés au 
GrandDuché de Luxembourg de l’aide finan
cière accordée dans le cadre du chèqueservice 
accueil, créant de ce fait une inégalité par rap
port aux enfants de résidents se trouvant dans 
la même situation.

Dépôt par Mme MarieJosée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration,  
le 07.03.2012
Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des chances
10.07.2012 Désignation de rapporteurs
 Présentation du projet de loi et des projets de règlement grandducal  

y relatifs
25.06.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.07.2013 Continuation des travaux

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
25.11.2015 Désignation d’un nouveau rapporteur
02.12.2015 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Examen et adoption d’une série d’amendements parlementaires
09.12.2015 Suite des travaux
06.01.2016
20.01.2016 Présentation des projets de règlement grandducal
27.01.2016 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
03.02.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.02.2016

«POST Luxembourg»

6794 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 10 août 1992 por-
tant création de l’entreprise des postes 
et télécommunications

Ce projet de loi réforme la gouvernance de 
l’Entreprise des Postes et Télécommunications 
qui prendra la dénomination générique de 
«POST Luxembourg».

La dernière grande réforme de cet établisse
ment public, la transformation de l’administra
tion des Postes et Télécommunications en «En
treprise des Postes et Télécommunications», re
monte à la loi du 10 août 1992. Désormais, il 
s’agit d’adapter la structure de sa gouvernance 
au contexte concurrentiel actuel et de rappro
cher son cadre législatif aux pratiques de ges
tion d’une société commerciale.

Les modifications prévues ne remettent pas en 
question des pratiques bien ancrées dans la 

culture de l’entreprise comme le dialogue so
cial à tous les niveaux et la participation des re
présentants du personnel au niveau du conseil 
d’administration.

Le dispositif projeté tient compte de l’évolution 
de POST Luxembourg vers un groupe d’entre
prises diversifié autour des trois métiers de base 
(courrier postal, finances postales et télécom
munications), composé des sociétés commer
ciales diverses qui nécessitent une coordination 
efficace de manière à garantir la mise en place 
d’une offre cohérente. Les modifications princi
pales concernent donc le rôle et le champ d’ac
tion des organes décisionnels de l’entreprise.

Ainsi, la prédominance du directeur général est 
consacrée. Celuici remplace l’ancien comité de 
direction. Partant, la règle de la collégialité de 
la direction est abolie. Le directeur général sera 
assisté par deux directeurs généraux adjoints et 
par plusieurs directeurs qu’il nomme. C’est lui 
qui compose le comité exécutif et qui dirige et 
gère l’entreprise sous sa responsabilité. Le di
recteur général propose également l’organi
gramme de POST Luxembourg qui lui paraît le 
plus approprié à la réalisation des objectifs fixés 
par le plan stratégique et le budget annuel de 
l’entreprise, sous réserve d’approbation par le 
conseil d’administration. Le projet de loi pré
voit que dorénavant les membres du comité 
exécutif, y compris le directeur général, ont le 
choix entre un statut de droit public ou de 
droit privé.

Pour contrebalancer le pouvoir accru du direc
teur général, la position du conseil d’adminis
tration se voit renforcée.

Le conseil d’administration définit la stratégie 
de l’entreprise, il approuve le budget (fonction
nement et investissement), les comptes an
nuels consolidés du groupe POST Luxembourg, 
la constitution de filiales et de succursales, les 
participations dans des sociétés privées et pu
bliques ainsi que l’organigramme de l’entre
prise. Il approuve également les conventions 
col lectives. Il lui sera permis, à l’instar des 
autres sociétés commerciales, de mettre en 
place un comité d’audit, un comité des risques 
et un comité de nomination et de rémunéra
tion. Le conseil d’administration engage et li
cencie le directeur général et fixe la rémunéra
tion du directeur général et des autres direc
teurs. Il établit une charte de bonne gouver
nance, s’inspirant des principes usuels pour les 
entreprises ayant des missions similaires et pro
cède à une évaluation de sa méthode de tra
vail. Il établit également un règlement d’ordre 
intérieur.

À noter que le conseil d’administration partage 
ces prérogatives avec le Conseil de Gouver ne
ment et le Ministre ayant POST Luxembourg 
dans ses attributions. Ces derniers surveillent 
l’entreprise sur base des rapports réguliers du 
conseil d’administration, ils approuvent les 
budgets, les comptes, les mutations immobi
lières importantes ainsi que l’engagement ou le 
licenciement du directeur général.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 18.03.2015
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
22.07.2015 Présentation générale du projet de loi
 Présentation de la coopération entre POST Luxembourg  

et la Banque Raiffeisen
17.09.2015 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.11.2015 Adoption d’une série d’amendements
23.12.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
04.02.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.02.2016

Produits dérivés
6846 - Projet de loi relative aux produits 
dérivés de gré à gré, aux contreparties 
centrales et aux référentiels centraux et
portant transposition:
de la directive 2013/14/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 mai 2013 
modifiant la directive 2003/41/CE con-
cernant les activités et la surveillance 
des institutions de retraite profession-
nelle, la directive 2009/65/CE portant 
coordination des dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives 
concernant certains organismes de pla-
cement collectif en valeurs mobilières 
(OPCVM) et la directive 2011/61/UE sur 
les gestionnaires de fonds d’investisse-
ment alternatifs en ce qui concerne la 
dépendance excessive à l’égard des nota-
tions de crédit; et
portant mise en œuvre:
1. du règlement (UE) n°260/2012 du Par-
lement européen et du Conseil du 14 
mars 2012 établissant des exigences 
tech niques et commerciales pour les vi-
rements et les prélèvements en euros et 
modifiant le règlement (CE) n°924/2009;
2. du règlement (UE) n°648/2012 du Par-
lement européen et du Conseil du 4 juil-
let 2012 sur les produits dérivés de gré à 
gré, les contreparties centrales et les ré-
férentiels centraux; et
3. du règlement (UE) n°462/2013 du Par-
lement européen et du Conseil du 21 mai 
2013 modifiant le règlement (CE) 
n°1060/2009 sur les agences de notation 
de crédit; et

portant modification:

1. de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier;

2. de la loi modifiée du 13 juillet 2005 
relative aux institutions de retraite pro-
fessionnelle sous forme de société 
d’épargne-pension à capital variable 
(sepcav) et d’association d’épargne-pen-
sion (assep);

3. de la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paiement;

4. de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de pla-
cement collectif;

5. de la loi du 28 octobre 2011 mettant 
en œuvre le règlement (CE) n°1060/2009 
du 16 septembre 2009; et

6. de la loi modifiée du 12 juillet 2013 
relative aux gestionnaires de fonds d’in-
vestissement alternatifs

Le projet de loi sous rubrique a pour objet d’as
surer la transposition et la mise en œuvre d’une 
série de textes européens et apporte des modi
fications ponctuelles aux lois existantes. 

Règlement (UE) n°648/2012 (EMIR)

Le projet de loi assure plus particulièrement la 
mise en œuvre du règlement (UE) n°648/2012. 
Bien que le règlement soit d’application directe 
dans tous les États membres de l’UE, il incombe 
aux États membres de désigner les autorités 
com pétentes nationales en charge des diffé
rentes missions définies par le règlement, de les 
doter des pouvoirs nécessaires à l’accomplisse
ment de leurs missions et de déterminer le ré
gime des sanctions applicables en cas de non
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respect dudit règlement. La CSSF est l’autorité 
compétente chargée de veiller à l’application 
du règlement, sans préjudice des compétences 
légales qui incombent à la Banque centrale du 
Luxembourg en tant que membre du système 
européen de banques centrales et des compé
tences légales que le projet de loi attribue au 
Commissariat aux Assurances. Ce dernier est en 
effet l’autorité compétente à l’égard des con
treparties financières soumises à sa surveillance. 

Loi modifiée du 10 novembre 2009 (adapta-
tions techniques requises par le règlement 
EMIR)

Le projet de loi modifie par ailleurs la loi modi
fiée du 10 novembre 2009 relative aux services 
de paiement afin d’y insérer les nouvelles règles 
d’interopérabilité des systèmes prévues dans le 
règlement (UE) n°648/2012, de mettre en 
œuvre le règlement (UE) n°260/2012 établis
sant des exigences techniques et commerciales 
pour les virements et les prélèvements en euros 
et de lever une ambiguïté quant au libre choix 
du dépositaire auquel les établissements de 
paiement ont recours pour protéger les fonds 
qu’ils ont reçus en échange d’opérations de 
paiement ou d’émission de monnaie électro
nique.

Loi modifiée du 10 novembre 2009 (TAR-
GET2-Securities)

Enfin, la loi modifiée du 10 novembre 2009 re
lative aux services de paiement est modifiée 
afin de faciliter le bon fonctionnement de TAR
GET2Securities (T2S) qui est un projet Eurosys
tème, lancé le 17 juillet 2008 et mis en œuvre 
depuis juin 2015, de création d’une plate
forme technique à laquelle les dépositaires cen
traux de titres vont confier la gestion de leur 
activité de règlementlivraison de titres en 
monnaie banque centrale selon des modalités 
harmonisées. À l’avenir, la majorité des règle
ments en monnaie banque centrale des titres 
négociés en Europe se feront via le T2S, ce qui 
permettra de réaliser d’importantes économies 
d’échelle et de réduire ainsi les coûts.

Directive 2013/14/UE et règlement CRA 3 
(Agences de notations)
Le projet de loi transpose également en droit 
luxembourgeois la directive 2013/14/UE du 21 
mai 2013 et met en œuvre certaines dis
positions du règlement (UE) n°462/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 mai 
2013 modifiant le règlement (CE) 
n°1060/2009 sur les agences de notation de 
crédit (ciaprès «règlement CRA 3»).

 La directive 2013/14/UE introduit des exi
gences relatives aux méthodes et systèmes de 
gestion des risques des institutions de retraite 
professionnelle, des sociétés de gestion des 
OPCVM et des gestionnaires de fonds d’inves
tissement alternatifs afin d’améliorer la qualité 
des investissements effectués par ces entités et, 
ainsi, de protéger les investisseurs. 

 Le règlement CRA 3 introduit dans le chef 
d’é metteurs, initiateurs ou sponsors d’instru
ments financiers structurés une obligation de 
publication d’informations pertinentes. L’objec
tif est de mettre à disposition des investisseurs 
une information suffisante qui les met en me
sure d’évaluer, en connaissance de cause, la 
qualité de crédit de manière à réduire leur dé
pendance visàvis des notations de crédit. Le 
règlement CRA 3 vise également à encourager 
le recours à des agences de notation de crédit 
de petite taille afin de promouvoir la concur
rence sur un marché actuellement dominé par 
un nombre très restreint de grandes agences 
de notation de crédit.

Surveillance des conglomérats financiers
Enfin, diverses lois sectorielles régissant les ser
vices financiers sont modifiées pour tenir 
compte de l’évolution du droit européen en 
matière de surveillance des conglomérats fi
nanciers. Les sociétés de gestion et les gestion
naires de fonds d’investissement alternatifs font 
désormais partie des entités tombant dans le 
champ d’application de la surveillance complé
mentaire exercée sur un conglomérat financier.

Centre Virtuel de la 
Connaissance sur l’Europe
6863 - Projet de loi abrogeant la loi du 7 
août 2002 portant création du Centre 
Virtuel de la Connaissance sur l’Europe

Le programme gouvernemental prévoit la créa
tion d’un Institut d’Histoire du Temps Présent 
(IHTP). Lors de sa séance du 5 juin 2015, le 
Gouvernement en conseil a décidé de charger 
le Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche de proposer à l’Université du 
Luxembourg de créer un tel institut en son 
sein, en tant que centre interdisciplinaire. L’ob
jectif principal du nouvel institut, qui sera 
fondé sur des noyaux de compétences exis
tants, consistera à rassembler les efforts éparpil
lés et à créer de cette façon des synergies dans 
le domaine de la recherche sur l’histoire du 
Luxembourg des XXe et XXIe siècles.

Dans un but d’efficience et de simplification du 
dispositif national de la recherche et dans un 
souci de réduire les risques de duplication des 
efforts de recherche, tant en termes de sujets 
que de méthodologies, le Centre Virtuel de la 

Connaissance sur l’Europe (CVCE), créé par la 
loi du 7 août 2002, sera intégré dans l’Univer
sité du Luxembourg.

Si l’envergure thématique de l’IHTP sera diffé
rente de celle du CVCE, qui se concentre sur le 
processus de l’intégration européenne (sans ac
cent particulier sur le Luxembourg), les métho
dologies, notamment en termes d’humanités 
numériques seront sensiblement identiques. 
Ainsi, l’IHTP pourra bénéficier des acquis intel
lectuels et du savoirfaire développés durant 
plus d’une décennie par le CVCE.

Par le présent projet de loi est abrogée la loi du 
7 août 2002 portant création du Centre Virtuel 
de la Connaissance sur l’Europe. Les dis
positions transitoires déterminent les modalités 
de dissolution de l’établissement et de reprise 
par l’Université du Luxembourg. Le personnel 
employé par le CVCE sera repris par l’Univer
sité, de même que tous les droits et obliga
tions. En particulier, les résultats de recherche 
obtenus et les droits intellectuels détenus par le 
CVCE seront de plein droit recueillis par l’Uni
versité du Luxembourg à la date de l’intégra
tion du CVCE à l’Université.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 05.08.2015
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
22.09.2015 Désignation d’un rapporteur
12.01.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.02.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.02.2016

04.01.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
11.01.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 20.01.2016
Loi du 26 février 2016.
Mémorial A: 2016, n°32, page 766

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
le 03.09.2015
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):

Système des ressources 
propres de l’UE
6920 - Projet de loi portant approbation 
de la Décision du Conseil de l’Union eu-
ropéenne du 26 mai 2014 relative au sys-
tème des ressources propres de l’Union 
européenne (2014/335/UE, Euratom)
Le projet de loi sous rubrique a pour objet 
d’approuver la décision 2014/335/UE, Euratom 
(Décision du Conseil du 26 mai 2014 relative 
au système des ressources propres de l’Union 
européenne) pour la période 20142020 et de 
remplacer, une fois la décision en vigueur, la loi 
du 18 décembre 2008 portant approbation de 
la décision 2007/436/CE, Euratom du Conseil 
du 7 juin 2007 relative au système des res
sources propres des Communautés euro
péennes (période 20072013).
Alors que le cadre financier dans lequel tous les 
budgets des années 2014 à 2020 devront s’ins
crire détermine les allocations budgétaires, la 
Décision du Conseil du 26 mai 2014 fixe, 
quant à elle, les moyens de couvrir ces dé
penses. Plus précisément, elle comporte des 
dispositions établissant les ressources propres 
de l’Union et leurs modalités de calcul; des 
règles fixant les corrections des contributions 
au bénéfice de certains États membres; enfin, 
quel ques dispositions rappelant les principes et 
les règles budgétaires.
Le système des ressources propres avec ses 
trois composantes
Mis en place en 1970, le système des res
sources propres prévoit actuellement trois caté
gories de ressources: les ressources propres tra
ditionnelles, la ressource TVA et la ressource 
RNB.
 Les ressources propres traditionnelles 
(droits de douane perçus sur les importations 
de produits en provenance des pays extérieurs 
à l’UE, relèvements agricoles et cotisations sur 
le sucre et l’isoglucose).
 En ce qui concerne la ressource fondée sur 
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), il s’agit 
d’un taux de pourcentage uniforme qui est 
appliqué à l’assiette TVA harmonisée de chaque 
État membre. L’assiette de TVA à prendre en 
compte est limitée à 50% du RNB de chaque 
État membre.
 Finalement, la ressource fondée sur le re-
venu national brut (RNB) constitue un taux 
de pourcentage uniforme appliqué au RNB de 
chaque État membre.
Les mécanismes de correction pour la pé-
riode 2014-2020
Les règles d’attribution des ressources propres 
sont établies de manière à ce qu’aucun État 
membre ne supporte une charge budgétaire 
excessive au regard de sa prospérité relative. 

Dès lors, des dispositions particulières concer
nant certains États membres ont été prévues 
par la Décision.

Certaines adaptations générales

Un certain nombre de modifications d’ordre 
général sont également apportées au système 
des ressources propres de l’Union.

 Si le système de perception des ressources 
propres traditionnelles demeure inchangé par 
rapport à la Décision de 2007, les États mem
bres ne pourront désormais retenir que 20% au 
titre de frais de collecte des montants qu’ils ont 
perçus.

 Le plafond des ressources propres est établi à 
1,23% (et non à 1,24% comme pour la pé
riode précédente) de la somme des RNB des 
États membres aux prix du marché pour les 
crédits pour paiements, et le plafond pour les 
crédits pour engagements est fixé à 1,29% (et 
non de 1,31% comme pour la période 2007
2013) de la somme des RNB des États 
membres.

 Les agrégats européens tels que le RNB de
vront désormais être calculés selon la nouvelle 
méthodologie du «Système européen des 
comp tes» (SEC 2010), qui fixe la méthode har
monisée utilisée pour la production des don
nées des comptes nationaux dans l’UE. Entraî
nant une révision des niveaux RNB des États 
membres, le passage de SEC 95 à SEC 2010 af
fectera nécessairement les montants que ces 
derniers verseront au budget de l’UE au titre de 
leurs contributions RNB.

Incidences sur la contribution du Grand-Du-
ché

Il n’est pour l’heure pas possible de chiffrer de 
manière définitive l’impact de la nouvelle Déci
sion sur le Luxembourg pour les années 2014 à 
2016 et, à plus forte raison, pour l’ensemble de 
la période 20142020. A fortiori, il est impos
sible d’établir à l’avance le «solde net», c’està
dire la différence entre sa contribution au bud
get de l’UE et les retours dont il bénéficiera au 
titre des politiques de l’UE. 

Ratification et entrée en vigueur

La Décision ressources propres du 26 mai 2014 
comporte, comme les précédentes, un certain 
nombre de dispositions qui relèvent de la com
pétence des États membres de l’UE: à ce titre, 
elle doit être ratifiée par chacun des États 
membres. Elle entrera en vigueur le premier 
jour du mois suivant la date de la réception de 
la dernière notification au Secrétariat général 
du Conseil de l’accomplissement par tous les 
États membres des procédures requises par 
leurs règles constitutionnelles respectives pour 
l’adoption du nouveau dispositif ressources 
propres de l’UE. Mais quelle que soit sa date 
d’entrée en vigueur, elle s’appliquera rétroacti
vement à compter du 1er janvier 2014. 

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 01.12.2015
Rapporteur: M. Eugène Berger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
19.01.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
16.02.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.02.2016

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter
Suivez la Chambre des Députés 



1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a froen direkt d’Regie-
rung, ob se eis eppes matzedeelen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- 
Näischt, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
villmools. Da kënne mer direkt zur Fortsetzung 
vun eisem Ordre du jour iwwergoen, an zwar 
zum Projet de loi 6818, deen de Fonctionne-
ment vun enger Internationaler Schoul zu Déif-
ferdeng soll regelen. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet elo direkt 
de Rapporteur, den Här Lex Delles.
(Brouhaha)
An déi an der zweeter Rei sollen elo direkt 
roueg sinn!
(Hilarité)

2. 6818 - Projet de loi portant créa-
tion d’une école internationale pu-
blique à Differdange
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Dat ass de 
Buergermeeschter vun Déifferdeng, en ass nervös.
(Hilarité)
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Zilsetzung vum virleiende Projet de loi, deen 
den 20. Abrëll 2015 vum Éducatiounsminister 
déposéiert gouf, besteet an der Diversifikatioun 
vun der Offer an eisem Schoulsystem. Mat dë-
sem Text soll näämlech zu Déifferdeng eng 
ëffentlech International Schoul nom Modell 
vun enger Europaschoul entstoen. Nodeems 
d’Chamber am November vum leschte Joer 
gréng Luucht ginn huet fir de Bau vun deem 
entspriechende Schoulgebai, geet et haut 
drëm, fir dëst Gebai mat engem pädagogesche 
Konzept ze fëllen.
Eng vun deene gréissten Erausfuerderunge vun 
eiser Schoul, wann net souguer déi gréissten, 
ass déi vun där ëmmer méi heterogener 
Schoulpopulatioun. Derbäi kënnt, dass ëmmer 
méi Kanner an eise Schoulen doheem kee Lët-
zebuergesch schwätzen, wat opgrond vun där 
spezieller Sproochesituatioun vun eisem En-
seignement hir Integratioun an eis Schoul net 
onbedéngt méi einfach mécht.
Als Äntwert op dës Froen huet d’Regierung, 
wéi gesot, décidéiert, fir zu Déifferdeng eng 
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International Schoul an d’Liewen ze ruffen. Mat 
dëser Décisioun gi mir eng Äntwert op gläich 
zwou Entwécklungen: Engersäits besteet zanter 
längerer Zäit am Süde vum Land a speziell am 
Raum Déifferdeng eng grouss Demande no 
engem neie Lycée, anerersäits ass duerch d’Im-
plantatioun vun der Uni Lëtzebuerg op Esch/
Belval an domadder verbonne mat der Néier-
loossung vun enger ganzer Rei vun internatio-
nalen Entreprisen d’Bevëlkerung an dëser Re-
gioun an deene leschte Joren ëmmer méi inter-
national ginn.
Et ass a mengen Aen net falsch, wann een 
d’Mise en place vun där neier agreéierter Euro-
paschoul och eng Kéier aus dem wirtschaftle-
che Bléckfeld kuckt. E breet opgestalltene Bil-
dungssystem mat enger diversifizéierter Offer 
ass en Atout fir de Standuert Lëtzebuerg. Ëm-
mer méi Entreprisë kucken, wa se nei op Lëtze-
buerg kommen, drop, ob hir Leit op där Plaz 
och eng entspriechend schoulesch Offer fir hir 
Kanner fanne kënnen.
Här President, et ass dem Stat seng Verantwor-
tung, fir den ëffentleche Schoulsystem esou 
auszeriichten, dass all Kand, onofhängeg vu 
sengem sproochlechen oder kulturellen Han-
nergrond, d’Chance huet, an der Schoul ze 
réusséieren. D’Schafe vun deeneselwechte 
Startchancen ass an deene leschte Joren net 
méi einfach ginn, mä gëtt duerch déi nei Inter-
national Schoul mat Sécherheet awer verbes-
sert. Dës Schoul stellt net nëmme fir auslän-
nesch Kanner, déi hir ganz Schoulcarrière an ei-
sem Schoulsystem duerchlafen, mä och fir déi 
Kanner, déi nëmme fir eng bestëmmten Zäit zu 
Lëtzebuerg wunnen a liewen, eng adequat 
Äntwert duer.
Déi nei Schoul wäert dobäi no de Prinzipie vun 
enger agreéierter Europaschoul fonctionnéie-
ren. Contrairement zu deenen zwou aneren 
Europaschoulen, déi et de Moment schonn zu 
Lëtzebuerg gëtt, wäert déi Déifferdenger 
Schoul éischtens ëffentlech a gratis sinn an 
zweetens op si fir all Schüler. Dëst ass wichteg 
ze wëssen.
An deene leschte Wochen a Méint sinn 
näämlech eng Rei vu falschen Informatiounen 
an dësem Zesummenhang zirkuléiert. Dofir be-
tounen ech hei nach eng Kéier: Bei där neier 
Schoul handelt et sech ëm eng ëffentlech an 
net ëm eng privat Schoul. Et gëtt kee Minerval 
gefrot an d’Schoul ass och net reservéiert fir 
Kanner vun Europabeamten, mä op fir all 
Kanner, egal ob Lëtzebuerger oder Netlëtze-
buerger, déi kënnen an dës Schoul goen.
Et ass keng Eliteschoul fir Besserverdénger, mä 
eng Schoul wéi all aner ëffentlech Schoul och, 
just, dass et hei eng grouss Neierung gëtt, an 
zwar déi mam neie Sproochekonzept. Déi uge-
buede Formatioune ginn entweder an 
d’Richtung vun engem europäesche Baccalau-
réat oder awer an d’Formation professionnelle. 

Déi nei International Schoul wäert insgesamt 
dräi Ordres d’enseignement hunn: en éischten, 
eng europäesch Grondschoul, en zweeten, en 
europäesche Secondaire an drëttens e Régime 
préparatoire fir d’Europaschoul.
D’Schoul wäert zwou Sproochesektiounen 
ubidden: eng franséischsproocheg an eng eng-
leschsproocheg. Zousätzlech zur Sprooch vun 
der jeeweileger Sektioun kënnen d’Schüler am 
Fondamental eng weider Sprooch wielen. Hei 
hu se de Choix tëschent véier Sproochen: dem 
Franséischen, dem Däitschen, dem Engleschen 
an awer och dem Portugiseschen. Op dës Ma-
néier wäert et fir eng ganz Rei vun net lëtze-
buergesche Kanner méiglech sinn, hir Mam-
mesprooch an der Schoul kënnen ze ge-
brauchen, an am Secondaire wielen d’Schüler 
dann eng drëtt Sprooch ënnert deene véier 
scho genannten aus.
D’Léieren an de Gebrauch vum Lëtzebuerge-
schen als Integratiounssprooch sinn obligato-
resch fir all Kanner an der Grondschoul an op 
den ënneschte Klasse vum Secondaire. Et ass 
also net esou, wéi béiswëlleg Zongen heiansdo 
behaapten, dass déi Lëtzebuerger Sprooch 
guer keng Roll géif spillen an dass mer eis 
Sprooch an dëser Schoul géifen opginn an dass 
d’Kanner hei iwwerhaapt kee Lëtzebuergesch 
bräichten ze léieren oder ze schwätzen oder 
eben als Kommunikatioun esou mateneen ze 
hunn. Dat ass einfach nëmme falsch! Dat 
stëmmt net! Lëtzebuergesch ass an dëser 
Schoul d’Integratiounssprooch!

 Une voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Här Pre-

sident, opgrond vun där grousser Demande no 
enger Schoul, wéi se mat dësem Text soll ent-
stoen, sollen déi éischt Klasse vun där neier 
Schoul fir déi kommend Rentrée ufänken. Well 
dat neit Gebai bis dohinner natierlech nach net 
ka fäerdeg sinn, ass virgesinn, dass déi nei 
Schoul wäert an zwee verschiddene Gebaier 
ufänken, déi elo schonn existéieren. D’Klassen 
aus dem Primaire wäerten an engem Gebai 
vun der Stad Déifferdeng, wat de Stat wäert 
lounen, ënnerbruecht ginn, an d’Klassen aus 
dem Secondaire an dem Régime préparatoire 
wäerten am Gebai vun der aler Déifferdenger 
sougenannter „Léierbud“ fonctionnéieren.
Et ass virgesinn, dass um Plateau du Funiculaire 
dräi nei Gebaier sollen entstoen. En éischt Ge-
bai mat enger Capacitéit vu 450 Schüler, wat 
am September 2015 soll prett sinn, wäert 
ufanks d’Schüler aus dem Secondaire an...
(Interruption)
Pardon, 2017. Merci villmools, dass Der esou 
gutt oppasst!
...aus dem Secondaire an aus dem Préparatoire 
ophuelen. Vun der Rentrée 2020/2021 u wäert 
dann nach just de Régime préparatoire an dë-
sem Gebai ënnerbruecht sinn.

En zweet Gebai, mat enger Capacitéit vu ronn 
250 Schüler, wat bis September 2018 soll fäer-
deggestallt sinn, ass fir de Primaire virgesinn. 
D’Stad Déifferdeng wäert dës Gebaier baue 
loossen. An de Stat wäert se bei hirer Mise en 
service kafen.
D’Haaptgebai, souzesoen d’Kärstéck vun der 
neier Déifferdenger Schoul, soll bis zur Rentrée 
2020/2021 fäerdeg sinn. Dëst Gebai, an deem 
de Secondaire wäert ënnerbruecht ginn, gëtt 
direkt vum Stat gebaut. Insgesamt soll déi nei 
Schoul eng Kéier 1.400 Schüler kënnen ophue-
len.
Här President, ech hat virdru vun där grousser 
Nofro no esou enger Internationaler Schoul ge-
schwat. Dofir, och wann aktuell nach keen neit 
Gebai do ass, wäert d’International Schoul hir 
Dieren am September opmaachen, an zwar 
mat enger frankofoner an enger englesch-
sproocheger éischter Klass am Primaire, zwou 
franséischsproochege Klassen an enger eng-
leschsproocheger Klass am éischte Joer vum Se-
condaire, zwou Klassen am Préparatoire an 
zwou Classes d’accueil fir Primo-arrivants.
Nieft deem, wann een esou soe kann, klasse-
sche Werdegang vun enger Europaschoul ass 
awer och virgesinn, dass et Klassen aus dem 
Régime préparatoire an där neier Schoul wäert 
ginn. Dës Klassen hunn als Zil, engersäits déi 
Schüler, déi nom Primaire nach net prett si fir 
de Secondaire, op dëse Regimm ze preparéie-
ren, fir dass si méi spéit kënnen aklammen, res-
pektiv anerersäits sollen hei d’Schüler och kën-
nen de Wee an d’Formation professionnelle 
fannen. De Régime préparatoire berout a senge 
grousse Linnen op den Elementer vun deem 
aktuelle Lëtzebuerger Régime préparatoire, 
wäert awer, virun allem wat d’Sproochen 
ugeet, e ganz anere Charakter kréien.
Fir kënnen en Agrément als Europaschoul ze 
kréien, déi Coursë bis zum Baccalauréat euro-
péen ubitt, muss déi Schoul niewent dem Se-
condaire och e Primaire ubidden. Aus deem 
Grond wäerten och ëmmer mindestens zwou 
Klassen an dësem Regimm fonctionnéieren, 
eng frankofon an eng engleschsproocheg Sek-
tioun.
Déi nei Schoul zu Déifferdeng wäert eng Be-
treiung vun de Schüler ubidden, déi iwwert déi 
reng Unterrechtszäiten erausgeet. D’Kanner 
wäerte vu moies hallwer aacht bis owes sechs 
op dësem Site sinn. Ausserhalb vun der 
Schoulzäit wäerten d’Schüler betreit ginn. An 
dëser Offer wäerten et ënner anerem Cours 
d’appui ginn, Remediatiounsmesuren, kulturell, 
sportlech oder wëssenschaftlech Aktivitéiten, 
awer och zousätzlech fakultativ Schoulstonnen.
Fir dës Betreiung ze assuréieren, awer och fir 
am Kader vun de Surveillancë kënnen agesat ze 
ginn, wäert eng entspriechend Zuel vun Éduca-
teuren an Éducateur-graduéen agestallt ginn. 
Si wäerten an Zesummenaarbecht mam Léier-  www.chd.lu240
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personal zoustänneg fir déi ausserschoulesch 
Betreiung sinn.
Meng Zäit erlaabt et mer leider net, fir op all 
eenzel pädagogesch Neierung a Spezifissitéit 
vun där neier Schoul anzegoen; dës sinn awer 
ausféierlech am schrëftleche Rapport enthalen.
Här President, ech kommen elo zu deenen een-
zelnen Avisen, ugefaange mam Avis vum 
Statsrot. A sengem éischten Avis vum 10. No-
vember 2015 huet de Statsrot betount, dass de 
Projet vun der Internationaler Schoul eng Änt-
wert op déi wuessend Heterogenitéit vun eiser 
Schoulpopulatioun duerstellt. Eng méi breet 
Opstellung, och um sproochlechen Niveau, 
vun eisem Bildungssystem wär noutwendeg.
Och wann de Statsrot vum Grondsaz hier mam 
Projet averstane war, esou huet hien dach eng 
Rei vun Opposition-formellë formuléiert. Esou 
huet de Statsrot, wat d’Organisatioun vun där 
neier Schoul ugeet, gemengt, dass am Hibléck 
op d’Gesetz vum 25. Juni 2004, wat d’Organisa-
tioun vun de Lycéeë regelt, misst méi genee 
preziséiert ginn, wat fir eng Artikele vun dësem 
Gesetz fir dës Schoul gëllen a wat fir eng eben 
eventuell net fir dës Schoul gëllen.
Wat déi ursprénglech virgesinnen Opnamepro-
zedur fir déi nei Schüler ugeet - hei sollt e spe-
zielle Comité an d’Liewe geruff ginn -, war de 
Statsrot der Iwwerzeegung, dass dëst net am 
Aklang mam Artikel 23 vun der Verfassung wär 
an huet sech hei och formell opposéiert. Dëse 
Comité ass dann och aus dem Text gestrach 
ginn.
Och hat de Conseil d’État grouss Bedenken, wat 
d’Organisatioun vu spezifesche Formatiounen 
duerch d’Schoul selwer ugeet. Hei war hien der 
Meenung, dass deen nei geschafenen IFEN 
eleng fir d’Weiderbildung vum Léierpersonal 
zoustänneg wär. De Statsrot huet des Weideren 
a sengem Avis drop higewisen, dass déi nei 
Schoul net iwwer eng Personnalité juridique ver-
füge géif an deemno och keng Konventioune 
kéint ofschléissen.
D’Kommissioun huet de Remarquë vum Statsrot 
an enger Rei vun Amendementer Rechnung ge-
droen, déi de Conseil d’État a sengem zweeten 
Avis vum 18. Dezember 2015 guttgeheescht 
huet.
Här President, zu den Avise vun de Beruffskum-
meren:
D’Chambre de Commerce begréisst an hirem 
Avis vum 22. Mee 2015 ausdrécklech d’Schafe 
vun där neier Schoul. Allerdéngs werft si och 
d’Fro op, ob et net méi sënnvoll gewiescht wär, 
nei Sproochefilièrë landeswäit anzeféieren, am-
plaz an enger eenzeger spezifescher Schoul.
Och d’Salariatskummer schwätzt sech an hirem 
Avis vum 10. Juni 2015 a priori fir de Projet vun 
der Internationaler Schoul zu Déifferdeng aus. 
Der Chambre des Salariés no dierft et schwiereg 
sinn, dat néidegt Personal mat deenen 
entspriechende Sproochekenntnisser fir dës 
Schoul kënnen ze rekrutéieren.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics huet hiren Avis den 18. Juni publizéiert. An 
dësem Text werft si eng Rei vu Froen op, ënner 
anerem awer och iwwert de Rekrutement vun 
den néidegen „native speakers“ oder och nach 
déi vun den Aarbechtskonditioune vum Léier-
personal an dëser neier Schoul.
D’Chambre des Métiers fir hiren Deel begréisst 
an hirem Avis vum 29. Juni 2015 ausdrécklech 
der Regierung hir Initiativ an hofft, dass déi nei 
Schoul e Beispill gëtt fir eng méi oppen an diffe-
renzéiert Approche a Saachen Alphabetisatioun 
a Sproochenunterrecht an eisem Schoulsystem.
Fir den Detail zu alle Rapporte (veuillez lire: allen 
Avise) verweisen ech op de schrëftleche Rap-
port.
Här President, zum Schluss wëll ech nach e 
puer Leit Merci soen. Merci de Kolleeginnen a 
Kolleegen aus der Éducatiounskommissioun an 
dem Minister, natierlech senge Beamte fir déi 
konstruktiv a gutt Zesummenaarbecht, déi mer 
an der Kommissioun hate bei dësem wichtege 
Projet. Merci awer och der Madamm Merges, 
der Kommissiounssekretärin, an dem Här Mo-
dert fir hir Ënnerstëtzung beim Rapport.
Domat soen ech Iech och Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Éischt ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madamm Martine Hansen fir 
d’CSV.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Den Här Rapporteur huet mam 
Merci opgehalen, da fänken ech mam Merci 
un. Ech soe villmools Merci dem Rapporteur, 
dem Lex Delles, fir den ausféierleche Rapport, 
dee schrëftlechen an awer och dee 
mëndlechen.

Den Déifferdanger Lycée war jo geplangt 2007 
als ganz normale Lycée a gëtt elo eng agreéiert 
Europaschoul. Eng agreéiert Europaschoul be-
reet par définition konsequent op de Baccalau-
réat européen vir an ënnerscheet sech natier-
lech vun deenen anere Lycéeë virun allem 
duerch déi ugebuede Sproochen.
Ech wëll ufänke mat e puer allgemenge Froen, 
ier ech zu dësem Projet de loi an dem Detail 
kommen.
Eng éischt Fro, déi sech natierlech opdrängt an 
déi, mengen ech, och den Här Buerger-
meeschter sécherlech interesséiert, ass, ob mer 
wierklech kee klasseschen technesche Lycée 
méi zu Déifferdang an Ëmgéigend brauchen. 
Dës Fro drängt sech dann natierlech virun 
allem fir déi Leit aus der Géigend op. An ech 
denken, datt den Här Minister eis do nach eng 
Kéier dat Ganzt am Detail erkläert.
Eng zweet...

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Mir 
kréien nach een.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Den Här 
Buergermeeschter mengt, e krit nach ee Lycée.
Eng zweet Fro ass: Mécht esou eng agreéiert 
Europaschoul hei zu Lëtzebuerg Sënn? De Be-
darf schéngt do ze sinn. En ass och erkläert 
ginn. En ass och beluecht oder e gëtt beluecht 
engersäits duerch déi Klassen, déi an där nor-
maler Europaschoul „akaaft” si vum Stat an déi 
direkt beluecht gi sinn, an natierlech och 
duerch eisen Aarbechtsmaart. An, si huet ee 
grousse Virdeel: De Konzept steet, en ass an 
der Praxis gepréift a mir brauchen e just ze iw-
werhuelen.
Mam Prinzip vun der agreéierter Europaschoul 
kënne mer als CSV sécherlech averstane sinn. 
An hei muss ech dem Här Minister soen, am 
Konträr zu senger Ausso vun de Moien, datt 
mer am Ufank och nach zimlech begeeschtert 
waren.
Eng drëtt allgemeng Fro ass: Mécht esou eng 
Schoul speziell zu Déifferdang Sënn oder wär 
se besser méi zentral am Land geleeën? Wann 
ech dovunner ausginn, datt mer eiser Gréisst 
no keng Multitude vun agreéierten Euro-
paschoule kréien - Italien huet der zwou, Frank-
räich huet der zwou -, wär eng zentral Lag na-
tierlech wichteg. Am Exposé des motifs, den 
Här Lex Delles ass och drop agaangen, gëtt 
awer duergeluecht, datt dës Schoul virun allem 
am Pôle sud gebraucht gëtt, opgrond vun der 
Zesummesetzung vun der Bevëlkerung an op-
grond vun der Uni mat hirem Personal. Duerfir 
wëll ech de Standuert op dëser Plaz net han-
nerfroen.

 Une voix.- Ah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Eng véiert 

Fro, eng allgemeng, ass natierlech: Ass de Prin-
zip vun enger École européenne d’Léisung fir 
eis Sproocheproblematik? Do soe mer: Fir bac-
fäeg Kanner a Jugendlecher mam Zil Bac euro-
péen ass dat do sécherlech eng gutt Chance. 
Fir déi aner ass dëst net d’Léisung. An ech 
wäert hei nach drop agoen.
Sou, ech kommen dann elo konkret zum Projet 
vun der Déifferdanger Europaschoul, der 
„École internationale à Differdange”.
Ech beschreiwen et net méi. Et sinn zwou Sek-
tioune virgesinn. Et ass de Primaire an et ass de 
Secondaire. An, am Géigesaz zu deenen aneren 
agreéierten Europaschoulen, gesäit dëse Projet 
de loi och de Régime préparatoire vir.
Wat awer elo e bëssen anescht ass, wéi dat am 
Exposé des motifs steet: Am Exposé des motifs 
stoung, datt mer am Secondaire géifen zwou 
Frankofonsklassen an zwou Anglofonsklassen 
ufänken. Ech hu gëschter an der Zeitung ge-
lies, et wär just nach eng anglofon - den Här 
Lex Delles sot dat och elo esou. Da ginn ech 
emol dovunner aus, datt dat esou ass.
Et stoung och am Exposé des motifs, et géife 
véier Klassen am Régime préparatoire ufänken. 
Gëschter hunn ech an der Zeitung gelies: dräi. 
Haut sot den Här Delles, et wären der zwou an 
zwou Accueil. Dat heescht, ech ginn och do-
vunner aus, datt den Här Delles richteg infor-
méiert ass.
Och nach wichteg ze wëssen, wann een dëse 
Projet gäre wëllt analyséieren, ass, datt eben de 
Fonctionnement dem Gesetz vum 25. Juni 
2004 iwwert d’Organisatioun vun de Lycéeën a 
Lycée-techniquen ënnerläit, datt de Régime 
préparatoire an d’Classe-d’accueilen och dë-
sem Gesetz ënnerleien, an datt just deen Deel 
vum Enseignement européen no de Program-
mer vun enger Europaschoul fonctionnéiert.
Et ass och nach wichteg ze wëssen, datt dës 
Schoul am Géigesaz zu den akaaftene Klassen 
an der Europaschoul gratis ass. Mir hunn also 
elo op där enger Säit Elteren, déi hir Kanner 
zum Beispill zu Mamer an der Europaschoul 
umellen, well si vläicht do wunnen. Dës Eltere 
musse fir hir Ausbildung bezuelen. An op där 

anerer Säit hu mer Elteren, déi hir Kanner zu 
Déifferdang umellen, well si wahrscheinlech 
och do an der Géigend wunnen. Dës Eltere 
mussen net bezuelen.
Zu dësem Punkt wär et interessant, vum Här Mi-
nister ze héieren, ob hien dës ongläich Behand-
lung esou wëllt bäibehalen oder ob en do 
amgaang ass, no Léisungen ze sichen.
Speziell am Déifferdanger Lycée ass och, datt 
eng Ganzdagsbetreiung offréiert gëtt an datt de 
Lycée deementspriechend mat Personal dotéiert 
gëtt. Dës Ganzdagsbetreiung ass gratis. Ech 
stellen eng Fro, déi ech schonn eng Kéier ge-
stallt hat: Firwat gëtt am Sënn vun der Chancë-
gerechtegkeet net zumindest an all Géigend 
vum Land esou eng gratis Betreiung ugebue-
den? Firwat kënnen zu Déifferdang d’Elteren 
ouni Bezuelung op dës Betreiung zréckgräifen? 
Firwat mussen d’Elteren zum Beispill am Norde 
vum Land ee Semi-Internat bezuelen?
D’lescht Joer, do hat den Här Minister mer op 
eng deementspriechend Question parlementaire 
geäntwert, datt hien amgaang wär, e globaalt 
Konzept auszeschaffen. Do wär et elo interes-
sant ze wëssen, wéi wäit dat Konzept ausge-
schafft ass a wéi et ausgesäit.
Speziell ass och, datt nieft Fonctionnairë sollen 
Employéen, „native speakers“, den Enseigne-
ment assuréieren.
An, well den Här Lamberty, an ech gesinn, en 
ass elo grad net hei, gëschter esou vill vum 
Choix geschwat hat, wollt ech awer nach op 
dëse Punkt agoen.
(Interruptions)
Speziell ass och, datt an dësem Lycée schonns 
direkt ab nächstem Schouljoer soll en eenheet-
leche Wäerteunterrecht agefouert ginn, woubäi 
an aneren agreéierten Europaschoulen nach 
ëmmer de Kanner de Choix gelooss gëtt.
(Interruption)
Zu dem konkrete Projet vum Déifferdanger Ly-
cée wëll ech just op dräi Haaptpunkten agoen, 
zu deene sech d’CSV nach vill, ganz vill Froe 
stellt a firwat eis Begeeschterung dann och am 
Laf vun der Zäit e bëssen ofgeholl huet.
Eng éischt Fro ass: Wien ass de Public cible? Wie 
kënnt an dës Schoul? Wien däerf an dës Schoul 
kommen? Laut Exposé des motifs sinn dat déi 
Jonk aus Déifferdang an Ëmgéigend.
Op eng Question parlementaire vum November 
2014 huet den Här Minister Meisch mer och 
geäntwert, et wär d’Zil, fir 50% vun de Plazen 
ze reservéiere fir d’Schüler aus där Géigend. Do 
wéilt ech gäre wëssen: Ass dat nach ëmmer 
d’Zil? A wann dat d’Zil ass, mat wéi enge 
Moyene gëtt dëst Zil oder soll dëst Zil erreecht 
ginn?
Am Gesetz war ursprénglech virgesinn, datt 
eng Jury sollt eng Selektioun bei de Schüler 
maachen, éischtens opgrond vun enger Lettre 
de motivation vun den Elteren an zweetens op-
grond vun engem Test. Dës Formulatioun 
konnt, den Här Lex Delles huet dat och schonn 
erwäänt, wéinst enger Opposition formelle 
vum Statsrot net bäibehale ginn. Elo steet 
näischt méi dran am Projet de loi iwwer Selek-
tiounskritären.
De Statsrot seet dann och, datt hie géif dovun-
ner ausgoen, datt d’Aschreiwunge géife chro-
nologesch gemaach ginn, datt am Fall, wou ze 
vill Kanner sech géife mellen, dës nom Prinzip 
„premier arrivé, premier servi“ géifen ugeholl 
ginn. Den Här Minister Meisch sot eis op Nofro 
hin awer, datt dat net esou géif gemaach ginn! 
D’Admissioune géifen no den üübleche Prakti-
ken am Enseignement am Allgemenge ge-
maach ginn, an datt et un der Schoul léich, fir 
d’Selektioun ze maachen. Do froen ech mech: 
Wéi sinn dann déi üüblech Praktiken? Ech kom-
men nach drop zréck, well ech weess, datt et 
vill Schoule ginn, déi gäre géife Selektiounskri-
tären an der Praxis uwennen.
Ech fänken hei emol bei der Admissioun an de 
Primaire européen un. D’Gesetz oder de Projet 
de loi gesäit am Artikel 5.1. vir, datt jiddwer-
een, deen de Cycle 1.2 am lëtzebuergesche 
Schoulsystem gemaach huet, kann an d’Euro-
paschoul kommen. Wéi soll dëst elo konkret an 
der Praxis ëmgesat ginn? Hei sinn nach vill Saa-
chen onkloer. Ginn hei Selektiounskritären 
nëmmen dann ugewannt, wa méi Kanner sech 
mellen, wéi Plazen do sinn, oder gi se ëmmer 
ugewannt?
An der Press hunn ech elo gëschter gelies, datt 
et keng Opnamquote géife ginn. Wat och ëm-
mer dat genau heescht! Wann dann awer Se-
lektiounskritären ugewannt ginn, wéi gesinn 
dës aus? Wat sinn, dem Här Minister Meisch 
no, déi kurant Praxissen an der Grondschoul, fir 
d’Selektioun ze maachen? Well no deene soll jo 
selektionéiert ginn. Menges Wëssens sinn déi 
ganz staark begrenzt.
Den Här Minister Meisch sot och, an dat 
 schéngt och logesch ze sinn, datt virun allem 

géif no sproochleche Kritäre selektionéiert 
ginn. Wat muss e Kand da konkret kënnen, fir 
zum Beispill op eng anglofon Sektioun ze kom-
men? Englesch? Wat muss e Kand konkret kën-
nen, fir zum Beispill op eng frankofon Sektioun 
ze kommen? Franséisch?
Ech hunn dunn op engem Umeldeformular 
vun enger agreéierter Europaschoul nogekuckt 
an ech hunn do gesinn, oder si hunn do ge-
schriwwen, datt déi ausgewielt Sektioun am 
Prinzip soll der Mammesprooch vum Kand ent-
spriechen. Wann dat esou ass, ass dann de Pu-
blic cible tatsächlech zu Déifferdang an 
Ëmgéigend? Am Exposé des motifs hunn ech 
gelies, datt 6,5% vun de Kanner doheem Fran-
séisch schwätzen an där Géigend, an Englesch 
gëtt am Exposé des motifs do guer net 
erwäänt.
(Interruption)
Eng konkret Äntwert op dës Froen hu mer nach 
net kritt. Et schéngt awer e bëssen anescht hei 
gehandhabt ze ginn, well gëschter sinn ech 
nach net um Internetsite erakomm, de Moie 
sinn ech do erakomm an do hunn ech gelies, 
datt jiddweree kann ugeholl ginn, deen - ech 
zitéieren: «maîtrisent une des quatre langues 
suivantes: allemand, anglais, français ou portu-
gais». Dat heescht, Kanner, déi kënnen Däitsch 
scho schwätzen, Franséisch scho schwätzen, 
Portugisesch scho schwätzen, Englesch scho 
schwätzen, kënnen also hei an d’Grondschoul 
ugeholl ginn. An deem Fall sinn eis lëtzebuer-
gesch Kanner jo emol definitiv exclu. Oder, an 
dat ass eng Fro, déi ee sech och kéint stellen: 
Léiere si et a solle si deemnächst am Cycle 1 - 
well do wësse mer jo net, wat kënnt - schonn 
eventuell eng Friemsprooch léieren?
Wat sinn also konkret dës Selektiounskritären, 
fir an den Enseignement primaire européen ze 
kommen? A wéini ginn dës public gemaach?
Da kommen ech zum Enseignement secon-
daire européen, wou dat Ganzt nach e bësse 
méi spannend gëtt. Den Artikel 5.2. gesäit vir, 
datt déi Schüler, déi de Primaire européen ge-
packt hunn, kënnen an de Secondaire kommen 
- dat schéngt mer jo logesch ze sinn -, all 
Schüler, deen am lëtzebuergesche Schoulsys-
tem am Cycle 4.2 eng Orientatioun fir an den 
ES oder an den EST kritt huet, ka kommen, an 
datt de Prinzip vum Lycée de proximité net 
ugewannt gëtt. Et kann also jiddwereen an déi 
Schoul kommen, deen nom Cycle 4.2, nom 
sechste Schouljoer, entweder an den Enseigne-
ment secondaire orientéiert gëtt oder an den 
Enseignement secondaire technique. Dat ass 
eng ganz breet Spannbreet.
Enseignement secondaire, nach eng Kéier, dat 
ass eise Classique, dee preparéiert op d’Pre-
mière. Den Enseignement secondaire tech-
nique, do hunn ech u sech op der Septième 
oder op der Huitième eng Filière théorique, po-
lyvalente, professionnelle. Herno kréien ech e 
Régime technique, vergläichbar mat eiser Pre-
mière. Ech kréien eng Beruffsausbildung dann 
nach, Technicien, DAP, CCP. Dat heescht, déi 
do all kéinten an der Schoul ugeholl ginn.
Op där anerer Säit preparéiert eng agreéiert 
Europaschoul awer ganz kloer op de Bac euro-
péen. Ass et da realistesch ze soen, datt all dës 
Jugendlech kënnen an d’Europaschoul kom-
men? Ass et realistesch ze mengen, datt se alle-
guer eng Chance hunn, fir de Bac ze maachen?
Als CSV warne mer virdrun, fir hei onrealistesch 
Dreem a Wënsch ervirzeruffen! Well ech mech 
awer net wollt op mäi Bauchgefill verloossen, 
hunn ech mech an enger agreéierter Europa-
schoul informéiert a krut do leider eis Bedenke 
confirméiert an dësem Punkt.
Ech krut gesot, éischtens, eng agreéiert Euro-
paschoul preparéiert geziilt op de Bac a muss 
sech och deementspriechend verkafen. Alles 
aneschters wär Augenwischerei. An ech krut 
gesot: „Kanner, déi aus enger «Realschoul», 
Schoul tëschent Gymnasium an Hauptschule, 
kommen, kënnen net bei eis ugeholl ginn, déi 
hu keng Chance.“ Alles aneschters wär - nach 
eng Kéier - Augenwischerei.
An dës Augenwischerei riskéiert dramatesch 
Konsequenze fir déi méi schwaach Schüler ze 
hunn. Et riskéiert fir si eng Sakgaass ze ginn.
De Conseil d’État huet och dorop higewisen an 
hat proposéiert, fir dëst an deem Sënn ëmzeän-
neren, datt déi Jugendlech missten eng Orien-
tatioun Enseignement secondaire hunn. Fir eng 
Chance ze hunn, de Bac européen kënnen ze 
packen, wär dëst ee méi séchere Wee 
gewiescht.
Iwwert den Artikel 39 vum Gesetz vun 2004 
iwwert d’Organisatioun vun de Lycéeën a Ly-
cée-techniquen, an dat däerf een net vergies-
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sen, sinn Admission-conditionnellë méiglech. 
Där gi regelméisseg gemaach. Iwwert dësen 
Artikel ass et méiglech, Jugendlecher, déi an 
den Ae vun enger Schoul eng reell Chance 
hunn, unzehuelen, och wa se net déi deement-
spriechend Orientatioun hätten.
Per Gesetz sinn also nëmmen dës minimal Kon-
ditioune festgehalen, fir kënnen an d’Schoul ze 
kommen. Den Här Minister Meisch sot jo awer, 
si hätten zwar keng Opnamquoten, mä si géi-
fen no de kurante Methode virgoen, fir kënnen 
eng Selektioun ze maachen. An och erëm hei 
stellt sech d’Fro: Gëtt dës Selektioun nëmme 
gemaach, wa sech ze vill Jugendlecher mellen? 
An zweetens: Wéi gesinn dës Selektiounskritäre 
konkret aus? Wéini gi se public? Och do hunn 
ech um Site gesicht. Ech hunn näischt fonnt an 
deem Punkt.
Ech wëll awer just soen, am September solle 
véier, oder elo nëmme méi nach dräi, Klassen 
ufänken.
Eng zweet Fro, déi sech dann opdrängt, ass fol-
gend: Wa jiddwereen ugeholl gëtt, oder res-
pektiv kann ugeholl ginn, wou mer awer kloer 
wëssen, datt net jiddwereen de Bac ka packen, 
wéi eng Méiglechkeeten hunn dës Kanner a Ju-
gendlecher dann ausser dem Bac?
De Conseil d’État bemierkt, datt et evident ass, 
datt, wann ee Schüler do ufänkt, en dann all 
Intérêt huet, seng Studien och do fäerdeg ze 
maachen. Dat stëmmt definitiv! Mä, wat maa-
che mer, wann en dat net kann?
Ech kann Iech ee Beispill ginn aus menger Er-
fahrung als Directrice, wou ee Jong aus der 
Europaschoul huet missen ophalen, well en net 
den Niveau hat, fir de Bac kënnen ze maachen. 
Mir kruten dunn och vum Ministère en Ziedel 
geschéckt, datt e kéint bei eis op Dixième ufän-
ken. Mä deen Ziedel huet net ganz vill bruecht, 
well ausser Englesch konnt hie keng Sprooch, 
fir kënnen iergendwéi ee Cours ze suivéieren! 
Dat heescht: Fir dee Jong war d’Europaschoul 
sécherlech eng Sakgaass, virun allem wéinst 
sengem sproochleche Profill. A bei him wär et 
besser gewiescht, e matzäit op eise Schoulsys-
tem ze preparéieren.
Och de Conseil d’État werft eng äänlech Fro 
op: wéi eng Méiglechkeeten zum Beispill e 
Schüler huet aus enger Section anglophone, 
wann e Portugisesch als zweet Sprooch gewielt 
hätt an eventuell Franséisch nach als drëtt. 
Wann dee muss an der Europaschoul ophalen, 
kann en da genuch Franséisch, fir op eng fran-
kofon Beruffsausbildung ze goen? Well op déi 
aner kann e souwisou net goen. Oder ass et 
eng Sakgaass?
Ech soen et nach eemol: Dee Jong aus der 
Europaschoul konnt weder genuch Däitsch 
nach genuch Franséisch, fir kënnen e Cours ze 
suivéieren. An, et hale jo net déi Stäerkst op!
Am Exposé des motifs steet, datt d’Schüler aus 
der Déifferdanger Europaschoul och kéinten 
Accès kréien op eng international Beruffsausbil-
dung, déi a verschiddene Lycéeë géif organi-
séiert ginn. Eppes Konkretes heizou si mer awer 
net gewuer ginn! Wann dat esou sollt sinn, da 
missten dës Beruffsausbildunge schonn defi-
néiert sinn. Wann am September Kanner uge-
holl ginn, déi eventuell keng Chance hunn, de 
Bac ze packen, da musse si hir Perspektive kën-
nen opgewise kréien.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och 
hei stelle sech erëm ganz vill Froen, wéi dat 
Ganzt soll konkret an der Praxis oflafen. 
Brauche mer iwwerhaapt nieft de frankofone 
Klassen an der Beruffsausbildung - an där 
brauche mer sécherlech der nach méi wéi mer 
der schonn hunn! -, brauche mer nieft deenen 
och nach anglofon Klassen? A wéi enge Lycéeë 
solle wéi eng Beruffsausbildungen op wéi enge 
Sproochen ugebuede ginn?
Ass eng Etüd gemaach ginn, wéi eng interna-
tional - och anglofon - Beruffer gebraucht 
ginn? Wa jo, wou ass ee Bedarf an op wéi 
engem Niveau? Wou fanne mer zum Beispill 
anglofon Patronen? Sinn eis Équipe-curriculairë 
schonn informéiert ginn? Si se matagebonne 
ginn? Ass mat hinne geschwat ginn? Sinn d’Be-
ruffschambere scho kontaktéiert ginn? Wa jo, 
wou menge si, wären Débouchéen, och fir zum 
Beispill anglofon Klassen?
Wou fannt Der d’Enseignanten, déi an deenen 
ënnerschiddleche Sprooche kënnen a wëllen 
ënnerriichten? Ech gi just ze bedenken, datt et 
schonns net einfach ass, genuch Leit fir déi 
frankofon Klassen ze fannen. Wou ass d’Kon-
zept? Ass et duerchduecht, ass et bis zum 
Schluss duerchduecht? An et misst bis zum 
Schluss duerchduecht sinn, wann dës Schoul fir 
déi méi Schwaach net soll eng Sakgaass sinn!

An deem Sënn menge mir, datt et méi sënnvoll 
gewiescht wär, eng klassesch agreéiert Europa-
schoul mam Zil vum Bac konsequent duerchze-
zéien, eng Schoul, déi sécherlech eis Lycées-
landschaft sënnvoll géif erweideren, an awer 
parallell dozou sech Gedanken ze maachen, fir 
a Rou Léisungsméiglechkeeten an der Beruffs-
ausbildung, falls se noutwendeg sinn, an Ze-
summenaarbecht mat de concernéierte Part-
ner, de Schoulen, de Chamberen ze sichen. Am 
Moment hu mer nach genuch Problemer mat 
eiser Beruffsausbildung, déi musse geléist ginn. 
An et ass net sënnvoll, elo e Chantier ouni Kon-
zept opzemaachen.
Sou, nieft dësen zwou Froen - de Froen: Wie 
kënnt an d’Schoul a wat geschitt mat deenen, 
déi dës Schoul net packen? -, wéilt ech nach 
speziell op de Régime préparatoire agoen.
Wann et bei all Lycée sënnvoll ass, datt e Ré-
gime préparatoire dozougehéiert... An ech 
wéilt hei nach eemol betounen, datt an de Ré-
gimes préparatoires eng ganz gutt Aarbecht 
gemaach gëtt, datt si net ëmmer déi einfachst 
Konditiounen hunn, mä datt se alleguer ganz 
gutt schaffen an datt se wichteg si fir eise 
Schoulsystem. An ech rappeléieren nach eng 
Kéier: Hei kommen déi Kanner hin, déi u sech 
nom Cycle 4.2 keng Orientatioun an den ES an 
an den EST kréien.
Ech hunn also gesot, wa bei all Lycée et sënn-
voll a wichteg ass, datt e Préparatoire dozou-
gehéiert, esou stelle sech dach bei dësem spe-
zielle Lycée awer eng Partie Froen. Dëse Lycée 
preparéiert konsequent op de Bac. Do huet en 
also d’Schinn vum Bac, duerno huet en näischt, 
an dann huet en de Préparatoire.
Am Exposé des motifs gëtt am Prinzip och net 
de Régime préparatoire, esou wéi en am Ge-
setz vun 2004 virgesinn ass, erwäänt, mä et 
gëtt vun enger „voie préparatoire” op den En-
seignement secondaire geschwat. Dëst hätt eis 
och nach logesch geschéngt fir déi Schüler aus 
dem Primaire européen, déi nach net prett wä-
ren, fir déi entweder op de Secondaire euro-
péen virzebereeden oder op eise Schoulsystem.
Firwat ass awer aus dëser Voie préparatoire fir 
op den Enseignement secondaire op eemol e 
ganz normale Régime préparatoire ginn, dee 
komplett nom Gesetz vun 2004 soll funktio-
néieren, deen och de Prinzip vum Lycée de 
proximité muss berücksichtegen, deen also hei 
keng speziell Selektiounskritären däerf uwen-
nen, fir d’Schüler unzehuelen?
D’Ziler vun engem Régime préparatoire si laut 
Gesetz: éischtens, d’Kanner an e Cycle inférieur 
vum EST emol eranzekréien. D’Zil ass eng Neu-
vième pratique. D’École européenne huet dë-
sen Niveau net! Een zweet Zil ass, dës Jugend-
lech eventuell esou wäit ze bréngen, datt se 
kënnen en DAP, fréiere CATP, oder e CCP maa-
chen. Och d’Europaschoul huet dësen Niveau 
net, si hunn de Bac. Oder eng lescht 
Méiglechkeet ass, fir si dann um Aarbechts-
maart ze integréieren iwwert de COIP oder den 
IPDM.
D’Europaschoul gëtt sech awer elo ganz aner 
Ziler, obwuel si dem Gesetz vun 2004 ënner-
läit. En éischt Zil: d’Kanner an de Secondaire 
européen ze integréieren - wa si dat mat där 
gesamter Clientèle géif fäerdegbréngen, dann, 
mengen ech, misste mer si alleguer félicitéie-
ren -, oder eben, si an d’Beruffsausbildung ze 
integréieren.
D’Fro ass awer: Wéi ass dat méiglech a wéi soll 
dat funktionéieren? Hunn d’Kanner, déi an de 
Régime préparatoire orientéiert ginn, déi also 
keng Admissioun an en normale Lycée tech-
nique kréien, reell Chancen, e Bac kënnen ze 
maachen, an dësem Fall e Bac européen? Ech 
hu mer d’Statistiken ugekuckt vum Ministère. 
D’Statistike soen am Prinzip: Neen. 1% vun de 
Kanner aus dem Préparatoire kënnt an de Ré-
gime technique. De Classique war an dëser 
Statistik vum Éducatiounsministère guer net 
erwäänt!
Ech weess awer och, datt et Kanner gëtt, déi an 
eisem System duerch iergendwelch Sprooche-
problemer duerchfalen. A fir dës Kanner musse 
mer och Léisunge sichen a fannen. Mä wär et 
hei net méi sënnvoll gewiescht, fir mat anere 
Lycéeën, mat anere Préparatoiren, déi sech 
wahrscheinlech scho Gedanke gemaach hunn, 
déi déiselwecht Problemer hunn, zesummen 
no Léisungen ze sichen? Dës Problematik stellt 
sech an all Lycée, si ass net speziell fir d’Euro-
paschoul.
Den Déifferdanger Lycée soll elo laut Projet de 
loi mat 400 Schüler dee gréisste Préparatoire 
am ganze Land kréien. Am Moment huet dee 
gréisste Préparatoire 330 Schüler, an dat ass de 
Préparatoire vum Lycée technique Mathias 
Adam, deen op deemselwechte Campus soll 
funktionéieren. Hei kann ee sech och d’Fro 
stellen, ob dat sënnvoll ass.
Nach eemol: Wär et net méiglech gewiescht, 
zum Beispill mam Préparatoire vum Lycée tech-
nique Mathias Adam zesummenzeschaffen? 

Sinn hei aner Léisungsméiglechkeeten duerch-
diskutéiert ginn? Wär hei vläicht eng internatio-
nal Klass sënnvoll gewiescht, fir déi Jugendlech, 
déi zwar bac-fäeg sinn, déi awer duerch ier-
gendwelch Sproocheproblemer duerch eise 
System duerchgefall sinn, geziilt ze preparéie-
ren, fir eventuell de Bac européen ze maachen?
De Préparatoire vum Déifferdanger Lycée soll 
elo duerch e spezielle Sproocheregimm ge-
kennzeechent sinn. Wéi een, krute mer och 
nach net genau erkläert. Ass dat alles am Kader 
vum aktuelle Gesetz vun 2004 méiglech? Ech 
hunn dunn de Moien och do um Site gekuckt 
an ech hunn do u sech just fonnt, datt et déi 
zwou Sektioune ginn, anglofon a frankofon. 
Méi hunn ech och do net fonnt.
Wann et déi do zwou Sektiounen elo gëtt, da 
ginn ech jo emol dovunner aus, datt d’Zil hei-
vunner ass, datt dëse spezielle Sproochere-
gimm net drop ziilt, fir d’Kanner mat Sproo-
cheproblemer op eise Schoulsystem virzeberee-
den, mä datt eise Schoulsystem sech duerno 
deem spezielle Sproocheregimm muss upas-
sen, well dës Kanner duerno net méi kënnen an 
eise Schoulsystem integréiert ginn.
An hei stelle sech genau déiselwecht Froen, déi 
ech virdru bei der Beruffsausbildung gestallt 
hunn. Wéi eng anglofon Beruffer brauche mer? 
Wou si se? Wou ass d’Konzept? Wéi eng Pers-
pektive kënne mer dëse Schüler ginn? Wou si 
se konkret definéiert? Mir kruten zumindest 
nach keng konkret virgestallt.
Ofschléissend nach eemol: Am Ufank war en 
normale Lycée geplangt, duerno ass eng 
agreéiert Europaschoul annoncéiert ginn. Mat 
dësem Projet de loi gëtt eng Vermëschung vun 
deenen zwou Saache gemaach, mam Risiko, 
datt bei deene méi schwaache Schüler d’Päerd 
vun hanne gesuedelt gëtt. Datt si mat engem 
spezielle Sproocheregimm kënnen ufänken, 
och am Préparatoire, ouni hinne kënne kloer 
Perspektiven ze bidden, ouni datt d’Konzept 
bis zum Schluss duerchduecht ass!
An den Ae vun der CSV wär et méi sënnvoll 
gewiescht, op där enger Säit eng agreéiert 
Europaschoul ze hunn, déi mer sécherlech 
 wéinst eiser Populatiounsdiversitéit brauchen, 
mat den deementspriechend kloren Opname-
bedéngungen, an op där anerer Säit sech a 
Rou Gedanken ze maachen, wat um Niveau 
vum Cycle inférieur am EST, beim Préparatoire 
an an der Beruffsausbildung misst a kéint sënn-
voll geännert ginn.
An aus dëse Grënn wäerte mir eis als CSV bei 
dësem Projet de loi enthalen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Hansen. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Eugène Berger 
fir d’DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann ee 
virun 30 Joer am September virun eng Klass 
getrueden ass - an ech ka mech erënneren, 
datt dat och virun enger Rei Jore fir mech nach 
de Fall war als Schoulmeeschter -, da wousst 
een, déi Kanner, déi een do sëtzen hat, déi 
meescht hu Lëtzebuergesch geschwat, Lëtze-
buergesch an der Schoul, doheem, hir Elteren 
hunn och Lëtzebuergesch geschwat. Et wousst 
een och zum Beispill, déi meescht hunn do-
heem den däitsche Fernseh gekuckt. An, bon, 
dat muss een och soen, et wousst een och, 
datt déi meescht aus Famillje komm sinn, wou 
et eng Mamm an e Papp ginn ass, wou ganz 
oft nach deemools d’Mamm doheem war.
Et hat een also eng ganz homogen oder relativ 
homogen Populatioun vu Kanner viru sech 
stoen. Et hat een emol déi eng oder déi aner 
Ausnam. Et hat een emol een, zwee Kanner an 
enger Klass, déi eng Originn haten aus Italien 
oder Portugal, mä dat war d’Ausnam. An da 
wousst een awer, déi Kanner zum Beispill wa-
ren och hei zu Lëtzebuerg gebuer. Dat war zu 
Réiser esou, wann een do an d’Klasse gaangen 
ass. Dat war awer och zu Suessem esou. Dat 
war och zu Ierpeldeng esou, wann een do an 
d’Klasse gaangen ass.
Mir haten also eng relativ homogen Popula-
tioun an eise Klassen, an och iwwert d’Land, 
homogen souwuel wat de Profill vun de Sproo-
chekompetenze bei de Kanner ubelaangt huet, 
awer och eben de soziofamiliären Hanner-
grond. An duerfir konnt een och deemools eng 
relativ uniform Approche an eise Schoulen, an 
eisem deemolege Schoulsystem un den Dag 
leeën, huet een déi och virfonnt, och beson-
nesch, wéi ee mat de Sproochen ëmgaangen 
ass. Jo, firwat? Dat war méiglech eben, well 
een esou relativ homogen Gruppe vu Kanner 
hat. Déi konnt een eigentlech praktesch all 
iwwert deeselwechte Leescht zéien. Déi hunn 
all an déiselwecht Schabloun méi oder wéine-
ger gepasst.
Här President, dat huet an deene leschten 30 
Joer changéiert. Dat huet radikal geännert an 

deene leschten 30 Joer! A mir hunn haut eng 
enorm Vielfalt vu jonke Mënschen, vu Kanner 
virun den Diere vun eise Schoulklasse stoen, 
mat ganz ënnerschiddlechem Background.
Nëmmen e puer Fakten heizou: 60% vun de 
Kanner, déi an eis Schoule kommen, bei 
deenen ass Lëtzebuergesch net méi déi éischt 
Sprooch, och net méi doheem. Do gëtt guer 
kee Lëtzebuergesch méi geschwat, och bei den 
Elteren net méi. Mir hunn eng ganz Rei vu 
Kanner, déi an eis Schoul kommen, déi och net 
hei gebuer sinn, déi ganz oft relativ kuerz 
eréischt bei eis am Land sinn. Mä dat gëllt 
emol net nëmme fir déi Kanner, insgesamt fir 
d’Kanner hu mer der ëmmer méi, oder dat 
kennzeechent eigentlech haut d’Kanner, datt 
se aus ganz villfältegen, verschiddene familiäre 
Situatioune kommen.
Dat, Här President, dat sinn déi nei Realitéiten 
an eiser Gesellschaft an dat ass eigentlech och 
eng enorm Erausfuerderung fir eise Bildungs-
system. D’Schoul kann dat net ignoréieren. Si 
muss eigentlech dëse gesellschaftlechen Ent-
wécklunge Rechnung droen, well wa mer dat 
net maachen, hu mer natierlech Échec-scolai-
ren. Mir kréien awer och Échec-humainen op 
eng gewëssen Aart a Weis, well wann een net 
an der Schoul réusséiert, dann ass herno de 
Wee oft negativ virgezeechent. Mir kréien do-
madder da sozial Problemer, mir kréie Rëss an 
eiser Gesellschaft!
An ech mengen, déi extrem Heterogenitéit vun 
de Schüler erméiglecht et dann och net méi, 
datt ee jiddwereen an déiselwecht Schabloun 
setzt, jiddwereen iwwert deeselwechte Leescht 
zitt. Dat geet einfach net méi! A wann ee wëllt 
positiv op déi extrem Vielfalt reagéieren, 
heescht dat am Endeffekt, datt mer net méi 
een eenzege Schoulmodell hei zu Lëtzebuerg 
kënnen ubidden.
Esou eng grouss Diversitéit vun de Kanner 
heescht am Endeffekt: verschidde Schoulen, 
verschidde Schoulmodeller, heescht eigentlech 
also eng ganz Palett och vu pädagogesche Mo-
deller. Duerfir brauche mer méi Schoulautono-
mie, fir méi Schoulvielfalt ze proposéieren. An 
dëse Projet vun der Europaschoul zu Déif-
ferdeng ass eng richteg Äntwert op dës Eraus-
fuerderungen. Sécherlech kéint een och nach 
aner Äntwerte fannen, mä dat hei ass eng Änt-
wert awer dorobber.
Ech mengen, déi Diversifizéierung an eise 
Schoulen, dat ass och eppes, wat deem 
entsprécht, fir dat meng Partei, d’DP, ëmmer 
agetrueden ass, plädéiert huet. A si entsprécht 
och deem, wat dës Koalitioun sech an deem 
Feld an de Koalitiounsaccord ageschriwwen 
huet.
An, Här President, da wéilt ech awer och soen, 
dëse Projet weist awer och, datt an der Éduca-
tiounspolitik kee Stëllstand ass. Ganz au con-
traire! Dëse Projet kënnt à point, fir op eng Rei 
ebe konkret Problemer ze reagéieren. De Minis-
ter, d’Kommissioun huet schnell geschafft a 
gutt geschafft!
An ech sinn och e bësse verwonnert, wéi ech 
déi lescht Deeg dat gelies hu vun der gréisster 
Oppositiounspartei: Deen een Dag kréie mer 
virgehäit, oder kritt de Minister virgehäit, et 
wier Stëllstand. An annerhallwen Dag méi spéit 
liesen ech dann am „Lëtzebuerger Wort“ - 
d’Madamm Hansen, déi och virdrun hei zum 
Projet geschwat huet -, datt alles vill ze schnell 
gaange wier. Ech mengen, wat ass et? Wat 
dann elo? Gitt Iech selwer dann eens! Ass Stëll-
stand oder schaffe mer ze schnell? Ech 
mengen, mir hunn de richtege Rhythmus hei 
fonnt. De Minister huet hei de richtege Rhyth-
mus fonnt.
Schnell geschafft, jo, mä awer och intensiv ge-
schafft! Mir hate siwen, mindestens siwe 
Sitzungen an der Schoulkommissioun. An ech 
muss och soen, datt de Minister ganz op war, 
d’Kommissioun och, fir op d’Propositioune vun 
der Oppositioun anzegoen. Ënner anerem war 
vun der gréisster Oppositiounspartei ee Mo-
ment gefuerdert ginn oder gefrot ginn, sugge-
réiert ginn, fir zum Beispill de Cycle inférieur 
vum Enseignement technique mat ze integréie-
ren. An de Minister, dee war prett, mir kënnen 
dat och noliesen, Här President - ech weess, 
datt d’Madamm Hansen seet, dat wier net 
wouer -, da liese mer et an eise Rapporten no.
(Interruptions diverses)
Op alle Fall...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Berger, erlaabt Der, dass d’Madamm Hansen...

 M. Eugène Berger (DP).- Gären, Här Pre-
sident.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn 
och deemools drop higewisen, datt et komesch 
wär, e Préparatoire ze hunn an dann näischt, 
an dann eng Voie, déi op de Bac kënnt, gui-
déiert. Do huet den Här Minister gesot, hie wär 
prett, fir dee ganzen Enseignement secondaire 
u sech ënnen ze offréieren. An dat war an eisen 
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Aen awer net d’Léisung. Et ass net esou, datt 
mir gemengt hunn, dat misst kommen. Mä dat 
war eng Offer vum Minister, déi mir esou net 
wollten unhuelen.

 M. Eugène Berger (DP).- Den Här Minister 
wäert herno dann och nach dozou Stellung 
huelen. Mä op alle Fall, de Minister war prett. 
An dat wier jo déi éischt Etapp gewiescht, wou 
een dann herno hätt kënne weider drop 
opbauen. Mä op alle Fall, de Minister war 
prett! An du waart Der awer domadder net 
d’accord. Dir hutt dat dunn ebe fale gelooss.
Ech mengen, och aner Punkten hutt Der sug-
geréiert an du sidd Der awer duerno vun deem 
ofkomm. Dir hutt virdru gesot, dat hei wier e 
Projet, e Chantier ouni Konzept. Ech hat 
éischter, muss ech soen, d’Gefill als Member 
vun där Kommissioun, datt hei d’Oppositoun 
ouni Konzept war.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wou ass 
dann d’Konzept?

 M. Eugène Berger (DP).- Ech mengen, dat 
ass och...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wou ass 
dann d’Konzept fir d’Beruffsausbildung?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, am Moment huet just den Här 
Berger d’Wuert!

 M. Eugène Berger (DP).- Dir hutt och elo 
haut hei an der Chamber eng ganz Rei, eng 
Hällewull vu praktesche Froen opgeworf. Och 
dat hätt Der kënnen an der Kommissioun maa-
chen. Ech mengen, de Minister war do prett, 
fir zu all Moment dozou Stellung ze huelen. Da 
wäert hien et haut maachen. Mä einfach nëm-
men, fir ze soen, mir hunn hei net ze schnell 
geschafft, mir hunn eis vill Zäit gelooss. A mir si 
wierklech op all d’Demanden agaangen.
Et war och nach eng Demande zum Beispill, fir 
all d’Informatiounen iwwert d’Europaschoul ze 
kréien. Dat ass och geschitt. Dat krut jiddwer-
een op Stick, well dat gréisser Dokumenter wa-
ren. Also, mir hunn eis op alle Fall an der Vi-
tesse awer déi Zäit geholl, fir en uerdentleche 
Projet ze maachen.
Här President, ech wéilt awer nach kuerz op e 
puer Punkten agoe vun dësem Projet, e puer 
Points phares vun där neier Europaschoul. Ef-
fektiv, et ass e Modell Europaschoul, mä - an 
dat ass ëmmer erëm wichteg ze ënnersträi-
chen -, et sinn net déiselwecht Kritären, fir 
opgeholl ze ginn, wéi dat bei deenen, ech soen 
emol „klasseschen” zwou Europaschoulen hei 
zu Lëtzebuerg oder och am Ausland de Fall ass. 
Et ass eng ëffentlech Schoul. D’Diere stinn op 
fir jiddwereen! Dat muss een ëmmer erëm ën-
nersträichen. De Rapporteur huet et schonn e 
puermol gemaach. Ech maachen et och nach 
eng Kéier. Dat muss ee betounen.
Hei gëtt och kee Minerval gefrot, also keng Sue 
gefrot, fir an déi Schoul kënnen ze goen. Et ass 
also net, wéi fréier ëmmer gesot ginn ass, eng 
Schoul fir déi Déck oder fir déi vun der CECA. 
Hei ka jiddweree sech an déi Schoul mellen a 
kann dann och do ugeholl ginn.
Hei ass och eng Schoul, wou d’Sproochereali-
téit vu Lëtzebuerg, vun där ech och virdru ge-
schwat hunn, déi grouss Diversitéit, wou déi 
och berücksichtegt gëtt. An duerfir gi mer 
dann och hei nei Weeër am Sproochenunter-
recht respektiv am Unterrecht insgesamt.
Firwat? Ebe well d’Sproochen eng vun den 
Haaptursaache si vun den Échecken an eise 
Schoulen. Ech mengen, ech ginn elo net wei-
der dorobber an, all d’Spezialiste wëssen dat, 
datt eben dat d’Basis ass fir villes, eben och fir 
an der Schoul, fir och aner Coursen ze ver-
stoen. A wann ee mat de Sprooche Schwiereg-
keeten huet, wann een do eventuell och beno-
deelegt gëtt, dann ass eigentlech oft de Wee 
do am Negative virgezeechent.
Hei ass also deeselwechte Programm wéi an 
den Europaschoulen. Mir hunn awer hei, datt 
d’Langues véhiculaires anerer sinn, dat sinn hei 
haaptsächlech da Franséisch an Englesch. Et 
ginn awer och nach aner Sprooche gemaach. 
Mä dann huet een an anere Fächer - Geschicht, 
Mathé an esou weider -, do huet een déi zwou 
Langues véhiculaires.
Ech wéilt awer och hei soen, wann ech bei de 
Sprooche sinn - well haut krut och nach vläicht 
deen een oder aneren e Mail vun enger Orga-
nisatioun -, Lëtzebuergesch ass hei, an dat ass 
eigentlech en Novum an dëser Europaschoul, 
ass obligatoresch! An där ëffentlecher Europa-
schoul hei zu Lëtzebuerg ass Lëtzebuergesch 
obligatoresch als Sprooch. Dat ass also och hei 
d’Integratiounssprooch, déi hei - also Lëtze-
buergesch - zielt. Dat ass eis och ganz wichteg. 
An hei differenzéiert se sech eigentlech an där 
Hisiicht vun deenen aneren Europaschoulen hei 
zu Lëtzebuerg, wou dat Lëtzebuergescht, 
d’Lëtzebuerger Sprooch net déi Valeur huet.
Vläicht och nach kuerz: Firwat zu Déifferdeng? 
Ech muss soen... bon, dat ass net, well ech elo 

e Süd-Deputéierte sinn, datt ech frou sinn, datt 
dat zu Déifferdeng ass. Neen, mä zu Déif-
ferdeng ass och e Besoin un neie Secondaires-
schoulen op där enger Säit gewiescht. An ech 
si frou, datt awer dann och do emol un de 
Süde geduecht gëtt. Mä et ass awer och, well 
déi Schoul do op e reelle Besoin...
(Interruption par Mme Nancy Arendt)
D’Madamm Arendt ass ganz mat mer d’ac-
cord. Dat freet mech. Si ass och aus dem Sü-
den.
Mä do hu mer eigentlech um Terrain déi be-
sonnesch grouss Diversitéit, vun där mer virdru 
geschwat hunn, wou mer och méi esou spezi-
fesch Situatiounen hunn, wou mer vill Kanner, 
déi net onbedéngt als éischt Sprooch Lëtze-
buergesch hunn, also do an där Géigend, och 
net nëmmen zu Déifferdeng, mä ech soen 
emol, am Groussraum do fannen. Dat heescht, 
datt mer also hei och eng Schoul op eng Plaz 
hisetzen, wou och um Terrain ganz vill De-
mande ass.
An da soll een och net vergiessen, well et ass jo 
och eng Langue véhiculaire Englesch, datt mer 
do och am gréisseren Ëmfeld vun der Uni 
Belval oder Uni.lu sinn. An do komme jo och 
eng ganz Rei Leit dohinner schaffen, ensei-
gnéieren, vun deene vläicht éischter d’Eng-
lescht d’Sprooch ass, déi och da mat hire 
Kanner heihinnerkommen a bei deene sécher-
lech och déi englesch Filière wäert e gewëssene 
Succès hunn oder fir déi wäert eng gewëssen 
Demande do sinn.
Ech mengen, wa mer d’Uni Lëtzebuerg wëlle 
méi staark maachen, wa mer do wëlle gutt En-
seignanten hunn, wa mer wëllen, datt déi hei 
op Lëtzebuerg kommen, Vedetten an deem 
Beräich, an datt déi sech hei etabléieren, da 
kommen déi mat hire Familljen, mat hire 
Kanner, an do brauche mer dann och fir déi 
eng reell Offer, fir datt hir Kanner kënnen do an 
e Secondaire goen. Voilà, och dat nach dozou 
gesot.
Bon, ech bedaueren einfach, Här President, 
datt leider net all Parteien dëse Projet ënner-
stëtzen. Sécherlech, en ass net perfekt. Et sinn 
eng Rei Froen…

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Eugène Berger (DP).- Neen, dat ass 

kloer. E perfekte Projet gëtt et néierens. Mä hei 
gi mer awer nei Weeër. An dat ass awer déi 
richteg Aart a Weis, datt mer hei natierlech och 
en cours de route vläicht déi eng oder aner 
Verännerungen oder Adaptatioune wäerte vir-
huelen, ebe wéi sech dat um Terrain entwé-
ckelt. Eng Schoul muss soupel bleiwen, muss 
sech kënnen un nei Gegebenheeten upassen. 
Dat wäerte mer maachen.
Mä ech bedaueren einfach, datt also net jidd-
wereen dat ënnerstëtzt, well ech fannen, et ass 
awer de Moment eng adequat Äntwert op déi 
Situatiounen, déi mer an eiser Gesellschaft 
hunn, op déi Erausfuerderungen, déi op eis 
Schoul zoukommen. An ech wënsche mer ein-
fach, datt nach esou Modeller oder äänlech Mo-
deller op anere Plazen an eisem Land och an 
Zukunft nach wäerten hei d’Dagesliicht gesinn.
An deem Sënn wëll ech awer och nach dem 
Rapporteur, dem Lex Delles, Merci soe fir säin 
ausféierleche Bericht. An ech ginn natierlech 
d’Zoustëmmung vu menger Fraktioun zu dësem 
Projet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. An nächst ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madamm Tess Burton fir 
d’LSAP.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll da fir 
d’Éischt och dem Rapporteur, dem Lex Delles, 
Merci soe fir säin exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
D’Éducatioun gehéiert ganz kloer zu de poli-
tesche Prioritéite vun der LSAP. D’Bildung ass e 
Grondrecht fir all Kand, onofhängeg vu senger 
Hierkunft, vu sengem Geschlecht, vum 
Akommes vu sengen Elteren an och onofhän-
geg vu senger Nationalitéit. Eng gutt a sozial 
gerecht Bildung ass fir d’Zukunft vun all Kand 
entscheedend.
An och ass d’Bildung onverzichtbar fir déi so-
zial Kohäsioun an eisem Land, an och den eko-
nomesche Succès vun eisem Land hänkt mat 
der Bildung vun eise Kanner zesummen. All 
Kand ass näämlech eng Beräicherung fir eist 
Land. An dofir ass et wichteg, dass eise Schoul-
system ëmmer erëm op eis Kanner adaptéiert 
gëtt, fir esou all Kand déi bescht Viraussetzun-
gen ze bidden, fir säi schoulesche Parcours ze 
meeschteren, an et esou och op seng Zukunft 
virzebereeden.
An och grad an deem Sënn muss eise Schoul-
system fir méi Chancëgerechtegkeet fir all 

Kand suergen. Mat der Schafung vun der 
ëffentlecher Internationaler Schoul zu Déif-
ferdeng, am Süde vum Land, komme mir dë-
sen Uspréch no. Schonn 2007 hat d’Regierung 
décidéiert, en neie Lycée zu Déifferdeng ze 
bauen. Dass déi Schoul eng International 
Schoul gëtt, begréisse mir als LSAP. Mir ver-
gréisseren domadder eis ëffentlech Schouloffer 
a passe se domat och un eis Schüler vun haut 
un.
Mat dëser neier Schoul ginn dräi wichteg Punk-
ten erfëllt: Op där enger Säit gëtt där ëmmer 
méi grousser Diversitéit vun der Schülerpopula-
tioun Rechnung gedroen, andeem souwuel op 
Primaire- wéi och op Secondaireniveau zwou 
verschidde Sproochesektiounen ugebuede 
ginn, eng op Franséisch an eng op Englesch.
An och gëtt hei der Nofro am Süde vum Land 
Rechnung gedroen. Fir den Zouwuess vun 
Awunner am Süde gëtt eng nei schoulesch In-
frastruktur gebaut.
An op där anerer Säit fërdere mer och d’Inte-
gratioun vun eisen auslännesche Matbierger, 
andeem och déi Lëtzebuerger Sprooch als 
Kommunikatiounssprooch vun de Jonken an 
där Internationaler Schoul muss geléiert ginn.
De Moment si bal 50% vun de Schüler hei am 
Land keng Lëtzebuerger. Mir hu vill portugi-
sesch Kanner an eise Schoulen, mä och franséi-
scher, belscher an ëmmer méi ënnerschiddlech 
Natiounen. Lëtzebuerg ass eben e multikultu-
rellt Land. D’Statistike beleeën dat och vu Joer 
zu Joer. 2014 waren hei am Land bal geneesou 
vill Lëtzebuerger wéi Auslänner am Fondamen-
tal, 46.000 Schüler am Ganzen, d’Halschent 
dovunner, wéi gesot, Auslänner.
Och am Secondaire ass d’Situatioun äänlech 
gewiescht: ronn 14.800 Lëtzebuerger an 
12.200 Auslänner. An dovunner waren 8.000 
Portugisen 2004 am Secondaire technique 
ageschriwwen. Just am Secondaire classique 
ass d’Verhältnis en anert, näämlech waren do 
2014 ronn 10.000 Lëtzebuerger an nëmmen 
2.800 Auslänner. Dat weist och, dass d’Sproo-
chekenntnisser um akademesche Plang oft e 
regelrecht Hindernis fir verschidden auslän-
nesch Matbierger duerstellen.
An där neier Internationaler Schoul kréien elo 
d’Schüler de Choix, fir tëschent méi Sproochen 
ze wielen. Si léieren op Franséisch oder Eng-
lesch, jee no Sektioun, a si léiere Lëtzebuer-
gesch. An da kënne si tëschent Englesch, Fran-
séisch, Däitsch a Portugisesch wielen. Et ginn 
also vill Sproochen ugebueden. Dat ass och 
ganz wichteg fir Lëtzebuerg, well eis Villsproo-
chegkeet ass en Atout fir onst Land an der 
Groussregioun an an Europa an an der ganzer 
Welt. An dofir solle mer deen Atout, dee mir als 
Lëtzebuerger hunn, och weider fërderen, mä 
an dëser neier Schoul huet de Schüler eben elo 
de Choix, wéi eng Sprooch hie wëllt léieren.
Och wëll ech hei nach erwänen, dass fir 
d’éischte Kéier an enger ëffentlecher Schoul hei 
zu Lëtzebuerg Portugisesch ka geléiert ginn. Eis 
portugisesch Matbierger stellen déi gréisst aus-
lännesch Communautéit hei an eisem Land 
duer a bis ewell konnten déi portugisesch 
Kanner nach ni hir Mammesprooch offiziell an 
enger ëffentlecher Schoul hei zu Lëtzebuerg 
léieren.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, bis zu 
1.400 Schüler sollen zu Déifferdeng déi Inter-
national Schoul besichen. Mam Ausbau vum 
Site Belval, der Uni Lëtzebuerg an den Infra-
strukturen do ronderëm wäerten et am Süden 
och ëmmer méi Schüler ginn. An och wäerten 
op de Site Belval ëmmer méi Auslänner schaffe 
kommen. Lëtzebuerg ass dobäi, säi Fuer-
schungsstanduert auszebauen, an an dësem 
Beräich genau ewéi a villen aneren och rekru-
téiert Lëtzebuerg vill Leit aus dem Ausland, well 
mir net selwer genuch spezialiséiert Leit hunn.
Fir dass auslännesch Fuerscher op Lëtzebuerg 
kommen, ass net nëmmen hir nei Aar-
bechtsplaz ausschlaggebend, mä och d’Rame-
bedéngunge musse fir dës Leit hei zu Lëtze-
buerg stëmmen, wéi zum Beispill, dass och 
muss déi néideg Schoulinfrastruktur fir hir 
Kanner do sinn, fir dass si op Lëtzebuerg 
schaffe kommen.
Iwwregens, d’„Tageblatt“ schreift haut, dass 
Lëtzebuerg e Magnéit fir d’Aarbechtskräften 
ass. Lëtzebuerg placéiert sech op Plaz 3, han-
nert der Schwäiz a Singapur a virun den USA, 
wat d’Attraktivitéit vum Land ugeet fir héich-
qualifizéiert Leit. Dat läit der Etüd no virun 
allem un der héijer Produktivitéit vum Land, 
dem Steiersystem an den ICT-Infrastrukturen.
Mir gesinn also, wéi wichteg et ass an och an 
Zukunft wäert ginn, fir eise Schoulsystem ze 
adaptéieren. Déi nei International Schoul passt 
dofir de Moment exzellent an de Süden, well 
hei am Süden den Undeel un auslännesche 
Kanner grouss ass. Et ass näämlech wichteg, 
dass d’Schouloffer op déi verschidde Regiou-
nen hei am Land ugepasst gëtt.

Ech wëll op dëser Plaz nach eng Kéier un den 
däitsch-lëtzebuergesche Lycée géintiwwer vu 
Schengen erënneren, deen deemools och 
ëmgesat gouf, fir eng Schouloffer ze schafen, 
déi op dës Regioun adaptéiert ass.
Här President, och wann eis Lëtzebuerger 
Sprooch net dat eenzegt Mëttel ass, fir d’Inte-
gratioun vun eisen auslännesche Matbierger ze 
fërderen, ass d’Beherrsche vun der lëtzebuerge-
scher Sprooch awer e ganz wichtegen Atout fir 
d’Integratioun an d’Kohäsioun an eiser Gesell-
schaft.
De Moment gëtt et schonn eng Rei Pri-
vatschoulen hei zu Lëtzebuerg, déi eng interna-
tional Schouloffer ubidden, wéi zum Beispill 
d’Europaschoulen um Kierchbierg an zu Ma-
mer, d’International School of Luxembourg 
oder d’Montessori-Schoul, fir der just e puer 
vun deenen ze nennen. Eppes ganz Wesent-
leches, wat dës Schoule vun där neier ëffentle-
cher Schoul zu Déifferdeng ënnerscheet, ass, 
dass an där leschtgenannter d’Léiere vun der 
Lëtzebuerger Sprooch obligatoresch ass.
Interessant hei ze erwänen ass eng Etüd vun 
2004, déi vu Pricewaterhouse fir d’Euro-
paschoulen hei zu Lëtzebuerg gemaach ginn 
ass. Do hunn déi Befrote sech net zefridde 
gewisen iwwert d’Integratioun vun der Schoul 
an der Lëtzebuerger Gesellschaft. A wa mer 
vun Integratioun schwätzen, da schwätze mer 
och erëm vun eiser Lëtzebuerger Sprooch. Do-
fir soll grad an där neier Internationaler Schoul 
zu Déifferdeng mam obligatoreschen Appren-
tissage vum Lëtzebuergeschen am Fondamen-
tal an op den ënneschte Secondairesklassen 
d’Integratioun op dës Manéier och gefërdert 
ginn.
Déi zukünfteg International Schoul zu Déif-
ferdeng wäert nom pädagogesche Modell vun 
den Europaschoule fonctionnéieren, d’Adminis-
tratioun, d’Personal an de Finanzement wäer-
ten awer ënnert der Responsabilitéit vum Édu-
catiounsministère stoen. Domat ass näämlech 
garantéiert, dass déi ëffentlech Schoul gratis 
bleift. Dat ass fir eis als LSAP fundamental.
Déi zwou Europaschoulen um Kierchbierg an 
zu Mamer sinn zwar gratis fir d’Kanner vun den 
EU-Beamten, déi aner Kanner mussen awer e 
sougenannte Minerval bezuelen. Der LSAP ass 
et dofir ganz wichteg, dass de Stat sech hei en-
gagéiert, fir och deene Kanner aus sozial méi 
schwaache Verhältnisser eng Schoul unzebid-
den, déi hire Besoinen ugepasst ass an déi se 
sech virun allem leeschte kënnen.
Här President, och wéilt ech nach kuerz op 
d’„native speakers“ agoen, op déi als Ensei-
gnantë kann zréckgegraff ginn. Et ass gutt, 
dass de Ministère sech et ophält, och „native 
speakers“ astellen ze kënnen, well grad, wat 
dat Englescht betrëfft, gëtt et vläicht méi 
schwiereg, am Ufank Enseignanten ze fannen.
Mä an dësem Kontext ass et ganz wichteg ze 
soen, dass déi „native speakers“ ganz streng 
Konditiounen erfëlle mussen, fir iwwerhaapt 
kënnen an där neier ëffentlecher Schoul ze en-
seignéieren. Si mussen eng vun eisen adminis-
trative Sprooche kënnen an eng Experienz vun 
zéng Joer als Enseignant an enger europäe-
scher Schoul hunn. Domat gëtt garantéiert, 
dass net egal wie Schoul hale kann, mä dass 
hei just Enseignantë schaffe mat där néideger 
Ausbildung an Erfahrung.
Et ass elo wichteg, dass virun allem de Leit aus 
der Regioun schnellstméiglech den didaktesche 
Contenu vun dëser Schoul erkläert gëtt, well 
net jiddweree kennt de Schoulsystem vun 
enger Europaschoul.
Dass déi éischt Klassen 2016 a provisoresche 
Strukture mussen ulafen, ass net ideal. Aller-
déngs ass et besser, esou schnell wéi méiglech 
enger ëmmer méi grousser Demande gerecht 
ze ginn, wéi elo nach dräi bis véier Joer ze 
waarden, bis dass déi nei Gebailechkeeten am 
Joer 2020 prett sinn.
Ofschléissend wéilt ech nach eemol ervirhie-
wen, dass eise Lëtzebuerger Schoulsystem 
Erausfuerderungen ze meeschteren huet, wéi 
et se soss néierens op der Welt gëtt! Néierens 
soss ass d’Zuel vun auslännesche Schüler esou 
héich wéi hei am Land. An op déi Situatioun 
muss eist Land sech adaptéieren. Mir mussen 
eis dofir iwwert deen heitege spezielle Fall 
eraus nach weider mat dëser Situatioun 
beschäftegen, wéi mer eisen auslännesche 
Matbierger déi nämlecht Chancen an der 
Schoul ubidde kënne wéi eise Lëtzebuerger 
Schüler.
Mat där neier ëffentlecher Internationaler 
Schoul zu Déifferdeng liwwere mer e Beispill an 
hoffentlech och e Modell, wéi dës Erausfuerde-
rungen ze packe sinn. Well et ass dem Stat 
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seng Responsabilitéit, eise Kanner eng adequat 
Ausbildung ze bidden, well eis Kanner sinn 
d’Zukunft vun eisem Land!
An domadder bréngen ech och den Accord 
vun där sozialistescher Fraktioun a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Burton. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Adam fir déi 
gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt wollt ech dem honorabele Lex Delles 
Merci soe fir deen, a mengen Aen, ganz, ganz 
ausféierlechen a gudde Rapport.
An ech wéilt och direkt soen, datt ech ee Saz 
vun der Madamm Hansen wéilt opgräifen, wou 
ech ausdrécklech mat hir d’accord sinn, an dat 
ass, datt an eise Préparatoiren hei am Land 
duerchaus gutt geschafft gëtt, seriö geschafft 
gëtt an datt dat e Schoulsystem ass, dee leider 
oft net déi Unerkennung kritt, déi e verdéngt. 
Do sinn ech ganz mat Iech averstanen. Et kom-
men dann nach aner Punkten, Madamm Han-
sen.
Mir hate schonn den 19. November 2015 hei 
de Projet de loi 6814 debattéiert an och un-
anime gestëmmt, a mat deem Projet hate mer 
eist Averständnis ginn, datt dee Lycée soll ge-
baut ginn. Mir haten also eisen Accord zu der 
Infrastruktur ginn. An du war och scho be-
kannt, datt et een internationale Lycée sollt 
ginn. An ech hat deemools gesot, ech géif 
mech drop freeën, wa mer géifen iwwert 
d’Konzept vun där Schoul schwätzen. Also 
freeën ech mech! An ech ginn un d’Konzept 
vun där Schoul erun.
D’Gemeng Déifferdeng mat no u 25.000 
Awunner soll endlech e Lycée kréien, do si mer 
eis jo eens. D’Awunnerzuele klamme schnell a 
regelméisseg am Land, am ganze Land, an de 
Süde mécht do keng Ausnam! An duerfir ass de 
Bau vun engem neie Lycée zweifellos berech-
tegt.
Elo ass et awer esou, datt mer hei e spezielle 
Lycée bauen, an zwar ass et eng École interna-
tionale publique, an déi zwee Adjektive sinn 
dat eent esou wichteg wéi dat anert. Ech däerf 
elo schonn zéng Joer, méi wéi zéng Joer d’Édu-
catiounspolitik fir déi gréng Fraktioun suivéie-
ren an ech hunn all déi Débaten, déi mer an 
deene leschten zéng Joer gefouert hunn iwwer 
eis Sproochesituatioun am schoulesche Kader, 
materlieft.
Ech bedaueren ëmmer erëm, datt d’Fuer-
schung, och vun der Uni Lëtzebuerg, wat den 
Ëmgang mat der Sproochevielfalt am Fonda-
mental an am Secondaire betrëfft, nach ëmmer 
an de Kannerschong stécht an eis bis elo och 
nach keng definitiv gescheit Propose geliwwert 
huet, wéi mer an der Schoul oder an eise Be-
treiungsstrukture besser mat där Sprooche-
vielfalt eens kënne ginn. Mir hu mat dësem Ge-
setz keng Äntwert op all d’Froen. Mir mengen 
awer, datt dee Wee, dee mer hei aschloen, en 
interessanten, e villverspriechenden an e richte-
gen ass.
Zu Lëtzebuerg wiisst d’Populatioun schnell a 
konstant. An et ass awer interessant, dat gëllt 
nëmme bedéngt fir d’Zuel vun de Kanner a Ju-
gendlechen, déi an d’Schoul ginn. Ech hu 
mech e bësselche mat de Statistiken ausernee-
gesat an zueleméisseg huet sech zum Beispill 
am Fondamental an deene leschte 50 Joer 
eigentlech ganz, ganz wéineg geännert. Mir hu 
praktesch genausou vill Kanner an der Primär-
schoul haut wéi viru 50 Joer. D’Zuel ass liicht 
eropgaangen, well d’Kannerzuel an der Spill-
schoul sech verduebelt huet a well mer de Pré-
coce geschafen hunn. Also, wa mer méi Kanner 
am Primaire hunn, dann ass dat just duerch 
schoulpolitesch Mesuren, déi mer geholl hunn. 
Erstaunlech bei deem Uwuesse vun der Popula-
tioun! Dat kann een noliese beim Statec.
An de Secondairesschoulen hu mer e bëssen 
eng aner Entwécklung. 1960 waren am ganze 
Lëtzebuerger Postprimaire 10.621 Schüler. 
Haut si mer op praktesch 40.000 Schüler am 
Postprimaire. Hei war et och esou, eigentlech si 
mer linear ëmmer an d’Luucht gaangen, mä 
interessanterweis, 1980 ware mer bei 25.000 
Schüler an dunn ass d’Schülerzuel erofgaan-
gen. 1990 ware mer nëmme méi bei 20.000. 
Also solle mer dat och ëmmer am Hannerkapp 
behalen. Bon, wat war an den 80er Joren? Do 
hate mer d’Krisejoren! Dat huet natierlech och 
grouss Auswierkungen op eist Land.
Am Joer 2000 hate mer dunn 31.000 Schüler. 
An, wéi gesot, haut hu mer der no u 40.000. 

Déi Zuele sinn awer interessant. Si soen eis, 
datt trotz engem schnellen Uwuesse vun der 
Gesamtpopulatioun praktesch keng méi eng 
grouss Populatioun vu Kanner a Jugendlechen 
do ass. Dat ass gesellschaftspolitesch net onin-
teressant. Do kann ee sech emol Gedanken 
driwwer maachen. Dat sprengt allerdéngs de 
Rame vun der heiteger Debatt. Op alle Fall, 
d’Schülerzuele ginn erop. Dat huet domat ze 
dinn, datt d’Schüler haut méi laang, a prak-
tesch alleguerte méi laang an d’Schoule ginn.
Mir wëssen och, datt d’Zesummesetzung vun 
der Populatioun sech geännert huet. Ech ginn 
net an den Detail. Mä trotzdeem ass et awer 
wichteg ze wëssen, datt haut ronn 50% vun 
eise Kanner an eise Schoulen eng aner Nationa-
litéit wéi d’Lëtzebuerger Nationalitéit hunn. 
Dat ass souwuel an der Primärschoul wéi an de 
Lycéeën. A mir wëssen och, datt et en zimlech 
groussen Ënnerscheed gëtt vun den auslän-
neschen Nationalitéiten, ob d’Kanner am Se-
condaire classique oder am Secondaire tech-
nique sinn.
An dobäi wësse mer och, datt d’Nationalitéit 
eigentlech fir eis an de Schoule komplett egal 
ass. Wichteg fir eis Schoulen, fir eis Ensei-
gnanten an eise Schoulsystem ass, éischtens, 
d’sproochlech Situatioun, de sproochleche 
Background, an natierlech och de soziokultu-
rellen Hannergrond. Duerfir sinn ech och frou, 
datt de Ministère zënter e puer Joren Aussoe 
mécht iwwert déi éischt Sprooch, déi doheem 
geschwat gëtt. An do wësse mer och, datt dat 
eben a ganz ville Fäll eng aner Sprooch ass wéi 
d’Lëtzebuergescht.
Interessant - an dat ass dann e leschte Bléck op 
d’Statistiken, deen ech nach wéilt maachen -, 
ass, wann een da kuckt: Wat geschitt dann an 
de Schoulen? An all déi Zuelen hei ware fir 
d’ëffentlech Schoulen a fir déi Privatschoulen, 
déi voll subventionéiert ginn, dat heescht, déi 
och eisen offizielle Programm maachen. Wat 
geschitt dann elo am Secteur vun de Pri-
vatschoulen? Ma do stelle mer fest, datt déi 
traditionell Privatschoulen ëmmer manner 
Schüler hunn, also ëmmer manner Importenz. 
A mir stellen awer och fest, datt déi internatio-
nal Schoulen ëmmer méi Schüler hunn.
Dat heescht, wann een dat wëllt interpretéie-
ren, a mir interpretéieren dat op alle Fall an déi 
Richtung, datt et eng Reaktioun ass och vun de 
Leit, déi bei eis am Land wunnen, déi ginn déi 
privat international Schoulen opsichen, well se 
do en anert Angebot an de Sprooche kréien. 
D’Zuele schwätze fir sech: 2000 hate mer 
5.100 Schüler an den internationale Pri-
vatschoulen; 2013/2014 hate mer der 10.681. 
Also a knapp 15 Joer eng Verduebelung vun 
der Schülerzuel, déi an déi Schoule ginn!
De Lycée, dee mer zu Déifferdeng bauen, ba-
séiert op engem neie Konzept, an dat baséiert 
op enger Décisioun vum Regierungsrot vum 
31. Juli 2015 an et gesäit en internationale 
Schoulparcours vir, dee beim Cycle 2 vun der 
Grondschoul ufänkt a mat engem europäesche 
Bac ophält, sief et an der Filière francophone, 
sief et an der Filière anglophone.
Doriwwer eraus gehéieren zum Konzept och 
Klasse vum Enseignement préparatoire. Dat 
huet schonn zu villen Diskussiounen an der 
Éducatiounskommissioun gefouert. Urspréng-
lech war och virgesinn, de Cycle inférieur vum 
EST an d’Gesetz fir dës Schoul anzeschreiwen, 
dat ass och schonn hei erwäänt ginn. De Minis-
ter an och déi gréng Fraktioun hätte mat där 
zousätzlecher Méiglechkeet fir dës Schoul 
kënne liewen. Opgrond vun enger Remarque 
vum Conseil d’État an och vu mangelndem En-
thusiasmus bei anere Kommissiounsmemberen 
ass dës Iddi fale gelooss ginn.
Et war och ni direkt geplangt, fir där Klassen do 
vun Ufank un unzebidden. Aus eiser Siicht hätt 
et eben där Schoul nach eng gewësse Flexibili-
téit kënne ginn. An och wa mer eis dës Flexibi-
litéit bei dësem Gesetz elo net ginn, musse mer 
dee Projet hei mat enger grousser Flexibilitéit 
ugoen. Mir mengen, dat geet net dersonner.
De Projet de loi regelt och net am Detail, wéi 
do enseignéiert gëtt, mä mir probéieren, Gott 
sei Dank, awer och net, d’Rad komplett nei ze 
erfannen. Mir paken eis um Regelwierk vun 
den Europaschoulen un. An ech si ganz frou, 
datt de Minister eis d’Curricula vun der Europa-
schoul zoukomme gelooss huet. Ech ginn och 
aus Zäitgrënn net dorobber an. Ech mengen 
awer, datt mer eis insgesamt zu Lëtzebuerg 
eng Kéier mat der Approche vun der Europa-
schoul, besonnesch wat den Ëmgang mat de 
Sprooche betrëfft, méi intensiv solle befaassen.
Europaschoule sinn eppes wéi e Lycée classique 
oder en Technique général. Si sinn e bësse wéi 
eng Gesamtschoul konzipéiert, droen awer net 
deene Schüler mat Lernschwieregkeete ge-
nügend Rechnung. Si bidden och keng Beruffs-
ausbildung un. Déi klassesch Europaschoul 
huet deene Kanner, déi sech schoulesch 
schwéierdinn, wéineg ze bidden!

Mir probéieren, dat besser ze maachen. Eis 
International Schoul bitt och Klasse vum Prépa-
ratoire un. A mir bidden och Klasse vum Ac-
cueil un. D’Gebaier sinn nach net gebaut, mä 
ëmmerhin ass d’Gesetz scho gestëmmt, datt se 
gebaut ginn. An Dank dem Déifferdenger Ge-
mengerot an dem Buergermeeschter Roberto 
Traversini wäerten och scho bei dëser Rentrée 
2016/2017 eng néng Klassen an där Internatio-
naler Schoul zu Déifferdeng bestoen.
Am beschte Fall, an et ass vill doriwwer disku-
téiert ginn, virun allem vun der Vertriederin vun 
der CSV, am beschte Fall kënnen déi Schüler 
vum Préparatoire herno an de System vum Se-
condaire nom europäesche Modell eriwwerwies-
selen. An net all Schüler wäert dat packen.
Ech gesinn awer och an de Classes préparatoires 
e relativ groussen Deel vu Schüler - ee Beamte 
vum Ministère huet vun engem Drëttel vun der 
Schülerpopulatioun geschwat -, déi an de Pré-
paratoire orientéiert ginn, well se aus engem 
sproochleche Milieu kommen, dee wäit vun ei-
sem traditionelle Schoulsystem ewech ass. A wa 
mer och nëmmen e klengen Deel vun dëse 
Schüler an dës Schoul orientéiert kréien a wann 
hinnen hei schoulesch gehollef ka ginn, dann 
ass dat an eisen Aen en Erfolleg!
A wann dat net geléngt, da musse mer kucken, 
datt d’Relève an engem anere Lycée, sief et an 
der Formation professionnelle oder an anere 
Formatioune geholl gëtt, déi mer dann natier-
lech awer och mussen an deene Sproochen 
ubidden, déi mer hei an deem Déifferdenger 
Etablissement wäerte léieren. Dat ass natierlech 
eng grouss Erausfuerderung. Mä ech mengen, 
mir mussen eis där Erausfuerderung stellen.
Dës Schoul gëtt hei och gebaut a konzipéiert fir 
déi international Communautéit. Mir denken 
un Esch/Belval. Mä et ass awer och wierklech 
eppes, wat fir déi lokal an déi regional Popula-
tioun geduecht ass. Mir kennen de plurikultu-
rellen Aspekt vum ganze Land an natierlech 
och vun der Minettregioun. An et ass eng 
Schoul, déi wierklech och méi staark soll op 
d’Besoine vu ville Kanner aus där Regioun 
agoen an, aneschters wéi aner Lycéeën, ebe 
mat méi Flexibilitéit, méi „à la carte“ soll kënne 
funktionéieren, wat d’Angebot vum Sproo-
chenunterrecht betrëfft. A wat fir d’Stad Déif-
ferdeng Sënn mécht, gëtt eigentlech op villen 
anere Plazen am Land och nach gebraucht.
Am Dokument vun der Pressekonferenz vum 
Ministère vun dësem Méindeg heescht et, mir 
hätte schonn international Formatiounen am 
Zentrum, awer bis ewell nach keng am Süden. 
Dat ass richteg. Mä dat Angebot, wat mer am 
Zentrum hunn, ass awer nach ganz, ganz be-
scheiden. Am Schouljoer 2014/2015 ware 87 
Schüler am LTC op enger franséischer Bac-in-
ternational-Klass, 85 op enger englescher Bac-
international-Klass am Athénée an 213 Schüler 
insgesamt op enger englescher Klass am Mi-
chel Lucius.
Wann da bis den Déifferdenger Lycée voll aus-
gebaut ass, da solle mer hei 1.400 Schüler kën-
nen ënnerriichten. Do ass dann awer vill méi 
Angebot.
Et ass e gewaltegen Ënnerscheed, wat den In-
ternationalen Déifferdenger Lycée betrëfft a 
wat d’Europaschoul ugeet. Dat hei ass eng 
ëffentlech Schoul, den Déifferdenger Lycée, an 
den Zougang ass fir all Schüler selbstverständ-
lech gratis. An d’Europaschoul ass fir déi nor-
malstierflech Schüler net gratis. Also hei ass e 
fundamentalen Ënnerscheed!
Wie kënnt an dës Schoul? Do kann ee laang 
driwwer debattéieren. Ech mengen, mir hu 
ganz vill Schoulprojeten, wou mer och mat De-
mandë fueren. Eigentlech all Schoul funktio-
néiert mat Demanden. Ech ginn dovun aus, de 
Minister huet et gesot, en Deel bleift, e grous-
sen Deel, d’Halschent bleift fir déi lokal Popula-
tioun an déi aner fueren no Dossieren. An ech 
hoffen, datt d’Politik sech eraushält an ech 
ginn och fest dervun aus - ech ka mer et net 
anescht virstellen -, mä datt et de Lycée ass, 
dee kuckt, wéi eng Schüler am beschten an där 
Schoul kënne gehollef kréien. Dat kenne mer 
vum Lycée Ermesinde, mir kennen dat vum 
Schengen-Lycée, mir kennen et vun „Eis 
Schoul“. Do gi mer eigentlech keen neie Wee.
E weideren, wesentlechen Ënnerscheed vun der 
Déifferdenger Schoul a vun der Europaschoul 
ass de Fait, datt et eng Lëtzebuerger Schoul 
ass! An duerfir ass och Lëtzebuergesch als 
Sprooch vun der Integratioun obligatoresch! 
An dat ass gutt esou. An et ass schonn awer 
liicht schlechte Wëllen, wann d’Madamm Han-
sen mengt, datt e Lëtzebuerger do schonn 
d’office net kéint an d’Schoul goen, well vu 
véier Sprooche rieds wär fir dohinner. Ech ka 
mer dat...
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Jo, Dir däerft.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci. Ech 
wollt just soen, datt um Site vun der Schoul 

steet, datt d’Kanner déi Sprooche scho misste 
kënnen. Dat heescht, d’Kanner musse scho 
Franséisch, Däitsch, Englesch oder Portugisesch 
kënnen, ier se an d’Schoul kommen. An ech 
mengen, datt déi mannst Lëtzebuerger Kanner 
dat virum éischte Schouljoer scho wëssen oder 
kënnen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Gutt. Ma-
damm Hansen, ech géif mer wënschen, ech 
kréich elo eng hallef Minutt bäi. Well ech awer 
eise President a senger Gerechtegkeet a Streng-
heet kennen, sinn ech mer do net esou sécher. 
Ech wollt ganz kloer soen...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Iwwer eng hallef Minutt kënne mer diskutéie-
ren.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Très bien! 
Merci.

 Une voix.- Déi ass elo grad eriwwer.
(Hilarité)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Déi eng 
Hand gëtt et, déi aner hëlt et. Ech hu just ge-
sot, Madamm Hansen, ech bleiwen do derbäi, 
fir mech ass et evident, datt d’Lëtzebuerger 
Schüler kënnen an déi Schoul och goen. An 
egal wéi et formuléiert ass, da kucken ech op 
de Minister, deen huet herno méi Riedezäit, da 
kann deen eventuell do eppes soen. Ech stinn 
derzou, datt do och Lëtzebuerger Schüler kën-
nen hikommen.
Déi Déifferdenger Schoul ass eng Ganzdags-
schoul. Dat kenne mer aus rezente Pilotproje-
ten. Dat ass e Wee, dee mer ginn, an dat fanne 
mer och berechtegt.
Här President, ech gesinn dësen neien, mir ge-
sinn, déi gréng gesinn dësen neien Internatio-
nale Lycée och e bëssen als Konsequenz vun 
där nach vun der Madamm Delvaux ugefouer-
ter Diskussioun iwwert den Ëmgang mat eiser 
Sproochevielfalt zu Lëtzebuerg. Ech si frou, datt 
de Projet am Hierscht mat néng Klasse wäert 
starten. An natierlech bleiwe vill Froen op, mä 
op d’mannst reagéiere mer op d’Entwécklung 
vun eisem Land an de leschte Jorzéngten!
D’Populatioun zu Déifferdeng ass äänlech wéi 
déi zu Esch, an eigentlech wéi déi am ganze 
Land. Mir brauche méi e breet Angebot, wat 
den Ëmgang mat de Sprooche betrëfft, am In-
térêt vun der ëffentlecher Schoul, am Intérêt 
vun deene Jonken, déi hei liewen a léieren.
An et ass gesot ginn, datt et eng Vermëschung 
wier vun deenen zwee Regimmer vum Lycée a 
vum Préparatoire a vun der Europaschoul. Mir 
begréissen dës Vermëschung, well mer 
mengen, datt ebe grad just mat där Vermë-
schung déi Defiziter vun deenen zwee Syste-
mer kënnen opgehuewe ginn.
An e lescht Wuert nach, Här President, et ass 
gesot ginn, datt dëse Projet eng Rei Risiken 
huet. Jo, den Här Berger huet gesot, de Projet 
wier vläicht net perfekt. Ech stinn do derzou. 
Mä genausou stinn ech derzou, datt mer mat 
dësem Projet eng Rei Chancen huelen. An 
duerfir wëlle mir eis och als Gréng op déi 
Chancen, déi mer hei kréien, déi mer hei 
kreéieren, fokusséieren. A mir freeën eis drop, 
datt mer endlech dee Wee hei ginn, fir méi Op-
penheet an der Sproochevielfalt ze kréien.
An e lescht Wuert dann nach, en allerlescht 
Wuert: Ech bedaueren dee Communiqué, deen 
ech haut de Moien och nach geschéckt kritt hu 
vun enger Associatioun, déi „Nee2015“ 
geheescht huet, wou gesot gëtt, mer géife mat 
dësem Projet vill Barrièren opbauen. Ebe grad 
just net! Duerch dëse Projet leeschte mer e Bäi-
trag zur Integratioun. Duerch dëse Projet pro-
béiere mer, keng Parallelwelten nei ze schafen, 
mä Parallelwelten, déi scho bestinn, ofzebauen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- An hei steet 

och nach, datt déi Schüler et schwéier wäerte 
kréie bei der Beruffswiel. A mir menge grad 
just, datt mer hei enger ganzer Rei Kanner 
wäerten d’Méiglechkeet ginn, iwwerhaapt e 
Beruff ze léieren!
An et ass jo net esou, wéi wann all Kand misst 
an dës Schoul goen. Déi wäert net op all Lëtze-
buerger Schüler passen, oder op all Schüler zu 
Lëtzebuerg. Mä heimat gi mer enger gewësse-
ner Zuel vu Schüler mat enger gewëssener Pro-
blematik eng Chance, an dat ass gutt esou! An 
dofir bréngen ech den Accord vu menger Par-
tei.
Merci fir Är Ënnerstëtzung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo direkt 
den Här Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wéi mer hei viru Kuerzem de Projet iwwert 
d’Infrastruktur gestëmmt haten, dee mer jo 
och eestëmmeg ugeholl hunn, do war et fir eis 
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alleguer kloer, datt en neie Lycée muss op Déif-
ferdeng kommen. Et ass wierklech eng vun 
deene Regiounen am Land, wou sech ëmmer 
méi e grousse Prozentsaz vun eiser Populatioun 
konzentréiert. An datt déi schoulesch Infra-
strukturen do musse mathalen, dat schéngt eis 
ganz evident!
Am sektorielle Lycéesplang war an der Phas 2 
en zweete klassesche Lycée fir de Süde virge-
sinn an et schéngt esou ze sinn, datt deen eu-
ropäesche Lycée, dee mer elo dohinner kréien, 
jo soll d’Plaz huele vun deem Lycée, dee virgesi 
war. Dofir muss een dat och an deem Sënn kri-
tesch kucken, well jo schonn am Joer 2007 
d’Capacitéite vun deene klassesche Lycéeën am 
Süden un hir Grenze komm sinn a mer eigent-
lech elo eng Infrastruktur dohinnersetzen, déi 
dann also net méi déi demografesch Entwéck-
lung vun der Regioun soll opfänken, mä do-
riwwer eraus jo och fir Kanner oder Jugendle-
cher aus anere Regioune vum Land op ass, sou-
datt also de Problem, dee sech am Süde stellt 
vun ongenügende Schoulinfrastrukturen, hei-
madder net geléist gëtt.
An dem Rapport - ech soen dem Här Delles 
nach eemol villmools Merci fir e ganz kom-
plette Rapport -, gëtt dat jo och beschriwwen, 
déi demografesch Entwécklung. Mä wann een 
dat kuckt, da soe mir, datt mat dësem Projet 
d’Regierung net dee richtege Choix gemaach 
huet. Wat hei gefeelt hätt, dat wär e weideren 
traditionelle Lëtzebuerger Lycée, sief et e klas-
seschen, sief et en technesche Lycée, jee no-
deem, wat an der Regioun grad am meeschte 
gefeelt hätt. An deen heite Projet, dee kann 
eben deem Besoin net nokommen.
D’Motivatioun, an dat seet den Här Delles jo 
och, ass eben, datt ëmmer manner Kanner do-
heem Lëtzebuergesch schwätzen. An d’Regie-
rung schaaft elo eng Schoul, an där déi Lëtze-
buerger Sprooch beschtefalls - beschtefalls! -, 
ech kommen dorobber zréck, nach eng Niewe-
roll spillt.
Fir d’ADR wär et awer ëmsou méi néideg 
gewiescht, d’Integratioun ze begënschtegen an 
all deene Kanner den Zougang zu eisen dräi 
Sproochen, a virun allem och zum Lëtzebuer-
geschen, ze erméiglechen duerch Intensivcour-
sen, Classes d’accueil oder aner Moossnamen, 
wéi se néideg gewiescht wären.
D’Regierung mécht de Géigendeel. Si behaapt 
zwar, si géif eppes wëlle fir d’Integratioun maa-
chen, si mécht et net! A si schaaft hei am lëtze-
buergeschen ëffentlechen Unterrechtswiesen e 
Schoulsystem, wou ee ka praktesch ouni Lëtze-
buergesch an ouni Däitsch awer en Ofschloss 
kréien. Si fërdert domadder d’Entwécklung vu 
Parallelgesellschaften a baut se ebe just net of.
Fir dat ze illustréieren: Fir eis Nationalsprooch 
ass an där neier Primärschoul zweemol eng hal-
lef Stonn virgesinn, zweemol 30 Minutten, an 
an den ënneschte Klasse vum Secondaire zwee-
mol 45 Minutten. An deenen ieweschte Klasse 
vum Secondaire näischt. Lëtzebuergesch ass an 
där Schoul also déi Sprooch, déi bäi Wäitem 
dee klengste Stellewäert kritt huet, grad do, 
wou se vläicht am wichtegste gewiescht wär, 
wa mer mussen dovunner ausgoen, datt déi 
meescht oder op jidde Fall vill Kanner, déi an 
där Schoul sinn, nëmme ganz wéineg oder kee 
Lëtzebuergesch kënnen.
Wéi Lëtzebuergesch soll als Ëmgangssprooch 
eng Chance an där doter Schoul hunn, ass och 
beim beschte Wëllen net ze erkennen. 
D’Schoulsprooche si virun allem Franséisch, 
och Englesch a Portugisesch. An e groussen 
Deel vum Léierpersonal si keng Lëtzebuerger, 
well mer „native speakers“ brauchen.
Fir als Auslänner an där Schoul kënnen ze 
schaffen, geet et duer, an enger vun eisen dräi 
Verwaltungssproochen en Niveau B2 ze hunn. 
An dat ass also mat Sécherheet net Lëtzebuer-
gesch! Et ass och net virgesinn, datt d’Léierper-
sonal géif imposéiert kréien, fir Lëtzebuergesch 
ze léieren.
Iwwert d’Ëmgangssprooch an där Schoul steet 
och kee Wuert am Gesetz. Et gëtt zwar hei be-
haapt, Lëtzebuergesch wär d’Ëmgangssprooch, 
dat steet awer néierens. An et steet awer eng 
Lëscht do vun Apprentissages complémentaires 
facultatifs, déi stinn am Gesetz, also do, wou ee 
kann eppes méi léieren oder offréiert kréien, 
wann d’Kanner oder déi Jugendlech dat da gär 
hätten. Och do steet Lëtzebuergesch net der-
bäi. Dat steet net derbäi! Et brauch een also 
kee grousst propheetescht Talent matzebrén-
gen, fir ze wëssen, datt eis Sprooch an dëser 
Schoul keng grouss Roll spillt.
Derbäi kënnt, datt déi Schoul och nach eng 
gewëssen Autonomie kritt, wann et ëm Lëtze-
buergesch geet, am Kader vun deenen Akkredi-
tatiounsmoossnamen oder Richtlinnen, déi da 
fir eng europäesch Schoul do virgi ginn. Awer 
et gëtt eng Autonomie vun der Schoul, wou 
mer eis och froen: Wéi kann déi dann ëmgesat 
ginn, wann e groussen Deel vun den Ensei-
gnanten iwwer eist Land an iwwer eis Sprooch 

och net vill weess? Et ass wahrscheinlech, datt 
déi Autonomie net derzou féiert, datt Lëtze-
buergesch do op méi engem héijen Niveau en-
seignéiert gëtt.
Derbäi kënnt jo och nach de Problem, wa 
Kanner dann am Laf vun der Zäit aus dem Aus-
land bäikommen, déi dann net an der Primär-
schoul schonn an där do Schoul waren, mä 
spéider derbäikommen, dann hunn déi, wa se 
an deenen ieweschte Klassen am Secondaire 
bäikommen, iwwerhaapt kee Lëtzebuergesch, 
weder als Ëmgangssprooch nach als Schoul-
sprooch. An herno, wa se an enger anerer 
Schoulsprooch bäikommen, musse se erëm vir 
ufänke mat deem bësse Lëtzebuergesch, wat 
do enseignéiert gëtt, soss komme se jo iwwer-
haapt net mat!
Derbäi kënnt, datt am Rapport vum Här Delles - 
fir deen ech em nach eemol Merci soen, well en 
huet sech wierklech vill Méi ginn an der Kom-
missioun - steet datt „l’apprentissage du luxem-
bourgeois“ ass limitéiert op „communication 
orale“! Lëtzebuergesch als Schrëftsprooch gëtt 
iwwerhaapt net ënnerriicht! Dat heescht, mir 
sinn och hei nach an engem Konzept vum Lët-
zebuergeschen, wat Jorzéngten zréckläit. Et ass 
just Communication orale.
An da kënnt nach derbäi, datt am Gesetz - dat 
steet just am Rapport vum Här Delles, am Ge-
setzestext steet dat iwwerhaapt net -, d’Inte-
gratioun, dee Begrëff vun der Integratioun, 
deen hei jo ëmmer erëm héichgehale gëtt, dee 
kënnt net vir!
Den Artikel 2 vum Gesetz schreift vir als Mis-
sioune vun der Schoul: «(...) l’éducation et 
l’enseignement commun d’élèves d’origines di-
verses», et steet net do, d’Integratioun an 
d’Lëtzebuerger Gesellschaft. «Lors de la mise 
en œuvre des programmes et du choix des ma-
tériels d’enseignement une attention particu-
lière est consacrée à l’idée européenne,...», déi 
ass net weider preziséiert, wat dat elo konkret 
ass, «...à l’éducation au respect mutuel et à 
l’ouverture sur le monde extérieur.»
Et steet net do „Integratioun“, et steet net do 
«La connaissance du Luxembourg, de sa 
langue, de sa culture», näischt dovunner steet 
am Gesetz! Dat heescht, wann hei gesot gëtt, 
et wär eng Schoul, déi géif d’Integratioun wëlle 
fërderen oder eis Sprooch wëlle fërderen, dann 
ass dat eng Déclaration d’intention, déi duerch 
d’Fakten, duerch d’Gesetzestexter zu deem, 
wat mer wierklech haut solle stëmmen hei, a 
kenger Weis beluecht gëtt! Et sinn héchstens 
esou Usätz dovun do, awer näischt Konkretes.
Et ass an eisen Aen en typescht Gambia-Gesetz. 
Et ass eppes, wat eis erënnert un dem Här Braz 
säin Nationalitéitegesetz, wou vill gesot gëtt, 
datt eis Sprooch nach géif héichgehale ginn. A 
Wierklechkeet gëtt iwwerhaapt kee Wäert drop 
geluecht!
Hei an der Déifferdenger Schoul ass et ganz 
äänlech. Et gëtt vill gesot, et wär eng Integra-
tiounsschoul an et géif vill Lëtzebuergesch ge-
léiert ginn an dat wär d’Ëmgangssprooch. 
Wann een d’Gesetz kuckt, gesäit een, datt dat 
iwwerhaapt net garantéiert ass!
Et ass fir eis och ganz kloer, dee Gedanken, datt 
Kaderen, Chercheure vun der Uni, Kadere vun 
Entreprisen, déi nëmmen eng kuerz Zäit hei op 
Lëtzebuerg kommen, datt déi mussen en ade-
quate schoulesche Kader fir hir Kanner kréien. 
Dat ass eng Selbstverständlechkeet, där Diskus-
sioun verschléisse mir eis och net.
Awer déi Schoul zu Déifferdeng ass eng falsch 
Äntwert op eng richteg Fro. Well, wann een 
deene Kadere wëllt entgéintkommen, da muss 
ee jo och, bon, der Vielfalt vun deenen dann 
och Rechnung droen. Da soll een dat och geo-
grafesch do maachen, wou déi Leit sinn, dat 
géif heeschen zu Belval, no bei der Uni, am Ly-
cée zu Belval eng international Filière maachen. 
Dat wär och vläicht fir de Lycée technique méi 
einfach gewiescht, fir dat dann do ze maachen.
Mä dat war net den Usaz. Dat ass net de 
Choix, fir deenen internationale Kadere vun der 
Universitéit e bessert schoulescht Ëmfeld ze 
bid den. Dann hätt een dat hei net zu Déif-
ferdeng gemaach an net an där do Manéier. 
Ech weess och net, wéi vill Universitéitsprofes-
seren aus Portugal elo kommen, fir datt mer do 
eng portugisesch Schoulsektioun missten 
hunn.
Dat ass eng Argumentatioun, déi gefouert gëtt, 
déi eigentlech Sand an d’Ae street. Et geet net 
dorëm. Et geet drëm, datt dës Koalitioun wëllt 
eng Schoul schafen, déi et erméiglecht, laan-
scht dee Lëtzebuerger Schoulsystem a laanscht 
déi sproochlech Realitéit vum Land hei eng Pa-
rallelgesellschaft ze begënschtegen. Dat ass 
schued, well déi Kanner, déi hunn herno enorm 
Problemer!
Dee Communiqué, deen Der haut geschéckt 
kritt hutt, deen trëfft den Nol op de Kapp. Déi 
Kanner, déi duerch déi do Schoul kommen, déi 
hunn herno Problemer, eng berufflech Plaz...

(Interruption)
...ze kréien. Déi hunn herno genee déi Pro-
blemer, déi do ugeschwat ginn. An de Problem 
ass eben, datt do eng Schoul geschafe gëtt 
duerch dës Regierung, déi eng Segregatioun 
vun Nationalitéite fërdert amplaz eng Integra-
tioun an eis Gesellschaft.
Et ass fir eis ganz kloer als ADR, loosst mech dat 
hei betounen, datt mir net bereet sinn, op déi 
traditionell Dräisproochegkeet vun dësem Land 
ze verzichten, a scho guer net op eis National-
sprooch, an datt mer d’Identitéit vum Land net 
wëlle veränneren duerch esou Initiative wéi déi 
heiten!
D’Madamm Hansen huet an hirem Exposé, 
deen ech mat zwou Hänn ënnerschreiwen, eng 
ganz Rei praktesch Froen - op déi kéinte mir elo 
net agoen, well eis nëmmen zéng Minutten zur 
Verfügung stinn -, eng ganz Rei praktesch 
Froen opgeworf, déi weisen, datt dee Fonction-
nement vun där Schoul an d’Integratioun vun 
där Schoul an déi allgemeng Schoullandschaft 
net duerchduecht sinn. Mir schafen also net 
nëmme fir d’Kanner eng sproochlech Situa-
tioun, déi se ewechhält vun eiser Gesellschaft, a 
mir schafen hinnen och mangelhaft berufflech 
Perspektiven, mä derbäi kënnt, datt mer déi 
Kanner mat Problemer wahrscheinlech leie 
loossen!
Da wéilt ech nach soen, datt mir als ADR aner 
Prioritéiten hunn, wat d’Schoul ugeet. Zu eise 
Prioritéite géif ganz kloer gehéieren, datt mer 
kucken, datt déi Kanner, déi aus de Schoulsys-
temer kommen, datt déi erëm méi wëssen, 
datt se och kënne konkurrenzfäeg si géint-
iwwer vun deene Kanner, déi aus der Grouss-
regioun kommen an dacks besser ausgebilt si 
wéi déi, déi mir hei hunn. Eis Prioritéit wär och 
endlech eng Reform vum Enseignement profes-
sionnel, datt deen erëm fonctionnéiert. A virun 
allem och eng konsequent Integratioun vun 
deenen auslännesche Kanner, déi op Lëtze-
buerg kommen.
Mir sinn amgaang, duerch d’Initiativen, déi dës 
Regierung hëlt, eise Schoulsystem ze iwwer-
fuerderen. An dat ass weder am Interessi vun 
de Kanner nach vum Lëtzebuerger Land! Mir 
hunn och dofir eng Proposition de loi gemaach 
iwwert d’Classes d’accueil, déi mer hoffentlech 
geschwënn och hei kënnen diskutéieren, well 
eisen Usaz ass eben d’Integratioun.
Et ass schued, datt mer haut mussen alt erëm 
eng Kéier konstatéieren, datt dës Regierung e 
Gesetz proposéiert, wat eng falsch Äntwert ass 
op déi gesellschaftlech Situatioun hei am Land. 
An dofir wäerte mir dëst Gesetz och net stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. A leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här David Wagner fir déi 
Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Bon, d’Schafung vun dëser Interna-
tionaler Schoul zu Déifferdeng ass an deem 
Sënn interessant, well se u sech fundamental 
Froen opwerft, déi mat der Entwécklung vu 
Lëtzebuerg ze dinn hunn.
An den Texter, muss een awer soen, am ur-
sprünglechen Exposé des motifs, do huet et 
d’Tendenz, nëmmen esou vu Lapalissaden ze 
wimmelen, also enger Terminologie, déi 
evident Constate mécht, wou awer keng reell 
Substanz derhannert ass! An d’Schafung vun 
dëser Schoul gëtt och mat enger Rei vun, a 
mengen Aen, Lapalissaden ënnermauert.
D’Gesellschaft gëtt ëmmer méi heterogen, si 
gëtt ëmmer méi international an dorobber 
muss een eng Äntwert fannen. A grad well eis 
Gesellschaft ëmmer méi international gëtt, wat 
ech net a Fro stellen, well et e Fakt ass an och u 
sech éischter positiv ass - dat ass awer guer net 
esou nei, well dat ass de Fall zënter wéinstens 
50 Joer -, da misst een dann deem Rechnung 
droen, andeems een eng „international” 
Schoul schaaft. Eng „international” Gesell-
schaft, also eng „international” Schoul - kléngt 
logesch, ass awer an eisen Aen net richteg!
An do brauch ech och nëmmen aus dem ur-
sprünglechen Exposé des motifs ze zitéieren, 
well dat ass awer interessant: «Suite au démé-
nagement de l’Université du Luxembourg à 
Belval et à l’implantation d’entreprises multina-
tionales dans la région, la population de celle-ci 
s’internationalise de plus en plus.» Weider 
heescht et: «Une offre scolaire de qualité est un 
élément important dans la décision d’une en-
treprise, d’un investisseur étranger ou d’experts 
scientifiques de s’installer ou non au Luxem-
bourg.»
Et ass schéin, datt ee bekräftege muss, datt et 
wichteg ass, datt mir héich qualitativ Schoule 
brauchen a bauen, fir och auslänneschen Inves-
tisseuren a Multinationale Merci ze soen. Ech 

wier frou, wa se och géife Steiere bezuelen! Mä 
dat ass eng aner Diskussioun.
D’Fro, déi sech also hei stellt, ass déi folgend: 
Schafe mer eng international Schoul oder eng 
Schoul, déi der Multikulturalitéit vun eisem 
Land Rechnung dréit, oder eng Schoul ënner 
anerem och fir Multinationaler?
Mä iwwerhaapt, ass esou eng Schoul am Inte-
ressi vum Zesummenhalt hei am Land an am 
Interessi vun de Kanner, ob se vun hei sinn 
oder ob hir Elteren „expats“ sinn, oder wahr-
scheinlech och Immigranten, also Leit, déi 
d’Vokatioun hunn, hei ze bleiwen? Mir mengen 
dat net!
Et gëtt argumentéiert, datt de Modell vun den 
Europaschoulen e Succès wier. Ech woen dat 
wierklech ze bezweifelen. Net, datt d’Coursen 
an dëse Schoule schlecht wieren, dat ass net 
d’Fro! Mä et gëtt emol behaapt, an ech zitéie-
ren: «Cette expérience éducative, rassemblant 
des enfants de nationalité et de langue mater-
nelle différentes a rapidement été jugée posi-
tive au sein des six gouvernements concernés 
(...).» Dat war nach zu Zäite vun der CECA an 
de 50er Joren. An, jo, „rapidement“, do ass 
schonn emol alles gesot! Wie ganz schnell zu 
engem Schluss kënnt a puncto Schoulsystemer, 
deen huet da schonn direkt en initiale metho-
dologesche Problem.
Et gëtt Leit hei zu Lëtzebuerg, déi schonn 
iwwer 50 Joer hei liewen, déi hei gebuer sinn 
an déi sinn duerch déi Schoule gaangen. Et si 
ganz gutt Leit, déi et och meeschtens zu eppes 
bruecht hunn an hei gutt liewen. Dat ass rich-
teg. Mä si leiden och dorënner, datt se 
deelweis, an dat ass de Fall, an enger Aart 
Ghettogesellschaft grouss gi sinn, ouni richtege 
Bezuch zum Hierkunftsland vun den Elteren, 
wou se héchstens munchmol an d’Vakanz ginn, 
an datt se awer och net wierklech hei sinn.
Ech wëll d’Europaschoul net fundamental a Fro 
stellen, si ergëtt och Sënn fir Kanner vu Fonc-
tionnairen, zemools vun deenen, déi vun der 
Natur vun hirer Missioun hier jo all puer Joer 
d’Land wiessele mussen. An dofir gëtt et jo och 
verschidden international Schoulréseauen, fir 
ze verhënneren, datt d’Kanner ëmmer erëm 
sech mussen un en neie Schoulsystem gewin-
nen. Mä déi allermeescht bleiwen hei, ginn hei 
grouss a si hunn d’Vokatioun, Membere vun 
der Lëtzebuerger Gesellschaft ze ginn an net 
éiweg u sech friem doheem ze sinn.
Ech ka mech nach erënneren, virun zwielef Joer 
schonn, un eng Fra, déi hei gebuer ass, am 
selwechten Alter wéi ech, déi hei gebuer ass, 
d’Elteren Europabeamten, d’Mamm flamän-
nesch, de Papp aus Sardinien, Italiener. Déi 
zwee hu Franséisch matenee geschwat, dat war 
déi eenzeg gemeinsam Sprooch. Déi jonk Fra 
ass an d’Europaschoul gaangen. Si konnt 
nëmme Franséisch, hat e belschen an en italie-
nesche Pass an huet sech u sech och hei ni 
esou richteg zu Lëtzebuerg doheem gefillt, 
obwuel se hei gebuer ass a soss keen anert 
Land kannt huet. Also et gëtt scho Parallelge-
sellschaften. Et ass e Beispill, et gëtt natierlech 
aner Beispiller, déi net onbedéngt an déi-
selwecht Richtung ginn.
Grad wa mer zu Recht feststellen, datt Lëtze-
buerg also heterogen ass, wat d’Originn vun 
de Leit ugeet, grad wa mer feststellen, datt mer 
eis ëmmer méi internationaliséieren, da musse 
mer wéinstens um schouleschen Niveau alles 
ënnerhuelen, fir datt d’Kanner, ob vun hei oder 
vu baussen, zesumme grouss ginn am 
selwechte System.
Wann ee sech och nach iwwerhaapt virstellt, 
wa mer dat u sech gemaach hätten deemools 
fir d’Kanner vun italieneschen Immigranten, 
zum Beispill, datt mer speziell italienesch 
Schoule geschafen hätte fir ARBEDs-Kanner, 
oder datt mer dat och mat der portugisescher 
Immigratioun geschafen hätten, ech weess net, 
ob dat ganz positiv fir déi Leit gewiescht wier, 
d’autant plus, datt se aus der Aarbechterklass 
meeschtens koumen a souwisou scho vun 
deem Standpunkt aus net onbedéngt esou fa-
voriséiert waren.
Dofir, jo, ech mengen och, datt et wichteg 
ass...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Jo, et ass en Empoisonnéierten, très bien! Ech 
schwätze vun engem jakobinesche Standpunkt 
aus.
(Brouhaha)
Et ass e jakobinesche Standpunkt.
Ech mengen och, datt et wichteg ass, datt 
d’Kanner aus engem net Lëtzebuerger Haushalt 
d’Méiglechkeet offréiert kréien, d’Sprooch vun 
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hiren Elteren - souwäit et net Franséisch, 
Däitsch oder Englesch ass, well dat léiere se 
souwisou -, datt se d’Sprooch vun hiren Eltere 
léiere mussen. Ech mengen, datt dat wichteg 
ass. Innerhalb vum Schoulsystem muss een dat 
entwéckelen. Léiere mussen, net nëmmen op 
eng oral Aart a Weis d’ailleurs, mä och op eng 
schrëftlech Aart a Weis.
Also déi ganz Theorie, fir ze soen, et soll ee just 
eng Sprooch nëmmen oral léieren oder ze 
kommunizéiere léieren, dat ass Quatsch, well 
eng Sprooch huet eng Syntax, eng Sprooch 
huet eng Logik an déi kann ee richteg nëmme 
beherrschen, wann ee se och schreiwe kann. 
Dat huet näischt domadder ze dinn, ob een 
duerno wëllt speziell Schrëftsteller ginn.
An da wollt ech awer och nach op eppes 
agoen, well ech si wierklech net averstanen, 
ënner anerem och mat engem Communiqué, 
deen ech och geschéckt kritt hunn hautzu-
daags, vun enger Associatioun oder vun engem 
Här vläicht och nëmmen, well et gëtt Leit hei, 
wann ech dat richteg entzifferen, et gëtt 
Tendenzen hei zu Lëtzebuerg, déi wëlle Fran-
séisch zréckdrängen. Dat ass näischt Neies, dat 
huet eng al Traditioun! Dat huet eng al Tradi-
tioun, déi Traditioun huet souguer e Klimax er-
reecht tëschent 1940 an 1944, muss een och 
soen. An déi, déi traditionellerweis dat Fran-
séischt wëllen zréckdrängen hei zu Lëtzebuerg, 
si genau déiselwecht och ëmmer gewiescht, 
déi dat Lëtzebuergescht duerch dat Däitscht 
wollten ersetzen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Dofir 

mengen ech, datt een derfir suerge soll, datt all 
Kanner hei zu Lëtzebuerg..., an dat menge mir, 
dat mengen ech och wierklech als een, deen 
doheem Franséisch geschwat huet a frou ass, 
datt d’Mamm net op déi geckeg Iddi komm 
ass, deen an de Lycée Vauban ze schécken - 
souwisou koume mer net aus deem Milieu -, 
mä ëmmerhin an déi Lëtzebuerger Schoul ze 
schécken, soss géif ech nach méi exotesch Lët-
zebuergesch schwätze wéi elo schonn.
Ech mengen, datt et wichteg ass, datt jidderee 
soll op Lëtzebuergesch alphabetiséiert ginn, 
net nëmmen oral, och schrëftlech. An duerno 
soll een och Franséisch léieren, soll direkt déi 
franséisch Alphabetiséierung kommen, vläicht 
verstäerkt fir kleng Lëtzebuerger, déi Schwie-
regkeeten hu mat dëser Sprooch, mä an 
deenen hirem Intérêt et ass, se ganz gutt ze 
kennen, och grad, wa se net grad aus engem 
akademeschen oder intellektuelle Milieu kom-
men. An dann eréischt, vu datt jidderee Lëtze-
buergesch plus ou moins gutt kann, soll 
Däitsch kommen, wat dann och déi net Lëtze-
buerger Kanner méi einfach wäerten assimi-
liéiere kënnen. Eis Dräisproochegkeet musse 
mir verstäerken an net déi eng Sprooch géint 
déi aner ausspillen.
An da vläicht nach e Wuert och zum Engle-
schen. Dat ass e bëssen eng Mär. Englesch ass 
eng wichteg Sprooch. Jidderee soll Englesch 
iergendwéi e bësse kënne beherrschen. Jidde r-
een, dee sech fir Sproochen interesséiert, weess 
datt d’Léiere vum Englesche ganz schwéier ass, 
well Englesch ass a Wierklechkeet eng komplex 
Sprooch, eng Sprooch mat engem risege Voka-
bulär. An déi allermeescht vun eis, déi schwät-
zen eng Aart „globish“, plus ou moins gutt, 
plus ou moins sophistiquéiert, mat deem ee 
sech och duerchkämpfe kann.
Mir kënne gesinn, elo hautzudaags si jo im-
mens vill nei jonk Leit aus Portugal, déi kom-
men heihinner, well se jo keng Aarbecht do-
heem fannen. Dofir kann d’portugisesch Re-
gierung jo ëmmer behaapten, si géif de Chô-
mage erofdrécken, dat ass, well se all auswan-
deren, ënner anerem natierlech och hei op Lët-
zebuerg. An an der Tëschenzäit, well se och 
duechten, et wier esou modern, immens vill 
Englesch ze léieren, op d’Käschte vum Fran-
séischen, a Portugal, schwätze se elo Portugi-
sesch an Englesch a fanne keng Aarbecht, well 
Englesch hei zu Lëtzebuerg bäi Wäitem net eng 
Sprooch ass, mat där ee sech kann duerchset-
zen. An zemools net, wann ee weder Fran-
séisch nach Däitsch nach Lëtzebuergesch kann. 
An do huet Portugisesch (veuillez lire: Fran-
séisch) eendeiteg méi Poids hei zu Lëtzebuerg, 
op jidde Fall wat de professionelle Milieu ugeet.
Also mir mengen, datt Lëtzebuerg weiderhin 
en Immigratiounsland ass, wat derfir suerge 
soll, datt all seng Kanner, egal wou se hierkom-
men, zu vollwäertegen a voll mündege Mem-
bere vun eiser Schicksalsgemeinschaft ginn.
Mir mengen awer, datt dëse Projet de loi d’In-
teresse vun de Multinationale mat den Inte-
resse vum Land a mat den Interesse vun de 
Kanner, déi vu bausse kommen an déi Voka-

tioun hunn, heizebleiwen a Bierger vun dësem 
Land ze ginn, datt en déi Interessen all mat-
enee vermëscht. An dofir wäerte mir dësem 
Projet de loi eis Zoustëmmung net ginn!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Très bien! 
Exzellent!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Wuert huet elo direkt 
den Éducatiounsminister, den Här Claude 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, e 
grousse Merci un all déi, déi dës Innovatioun 
an eisem Bildungssystem mat ënnerstëtzen, 
alle virop dem Rapporteur fir säi schrëftlechen 
an och säi mëndleche Rapport. E Merci och fir 
all Intervenanten.
Ech gesinn, mir hunn eis alleguerten et net ein-
fach gemaach mat esou enger Innovatioun. 
Dat verstinn ech. Et soll een do ganz genau ku-
cken. Et geet jo awer ëm e Stéck vun eisem Bil-
dungssystem. Mä eigentlech maache mer 
eppes, wou mer probéieren, en Hiewel, deen 
elo iwwer Jore ganz wäit an eng Richtung ge-
dréckt ginn ass, näämlech datt ëmmer méi vun 
eise Schüler, an d’Chiffere si genannt gi vum 
Claude Adam hei, a Privatschoule ginn, erëm e 
Stéck wäit och an déi aner Richtung ze dré-
cken, an datt mer d’Aufgab vun der ëffentle-
cher Schoul emol nach eng Kéier kloer virun eis 
gesinn, näämlech jiddwerengem hei am Land - 
jiddwerengem hei am Land! - eng adequat an 
eng qualitativ héichwäerteg Ausbildung kën-
nen unzebidden.
A mir hunn nun eben emol verschidde Profiller 
vu Schüler. Mir hunn eng ganz heterogen 
Schülerschaft. Mir hunn der, déi hei op d’Welt 
komm sinn. Mir hunn der, déi doheem Lëtze-
buergesch schwätzen oder déi iergendeng aner 
Sprooch schwätzen. Mir hunn der, déi iergend-
wann am Laf vun hirem Schoulparcours an eist 
Land kommen. Mir hu momentan awer net iw-
werall adequat Offeren, déi mer all deene 
Schüler do kënne maachen. An an deem Sënn 
komme mer hei dem Zil erëm e Stéck méi no, 
op d’mannst fir déi 1.400 Schüler, déi herno an 
déi dote Schoul kënne goen, fir datt d’ëffent-
lech Schoul erëm ka behaapten: Jo, mir hunn 
eng Plaz an eng gutt Ausbildung fir jiddwereen 
an der ëffentlecher Schoul hei zu Lëtzebuerg. A 
mir brauchen do net direkt de Feil virun d’Dier 
ze setzen: „Déi an déi an déi Kategorie vu 
Schüler solle sech, wann ech gelift, an de Pri-
vatschoule mellen.“
Et gëtt och déi, déi eigentlech dann oft an der 
ëffentlecher Schoul keng Plaz fannen, déi mer 
dann a Privatschoule fannen. Mir hunn och déi 
lescht Joren d’Entwécklung vun de Pri-
vatschoule begënschtegt, net nëmmen, well 
vill Leit aus dem Ausland bei eis komm sinn, 
och well mer geduecht hunn, datt dat eng Al-
ternativ kéint si fir deen een oder deen anere 
lëtzebuergesche Schüler.
Ech wëll just betounen: Mir hunn och lëtze-
buergesch Schüler zum Beispill an der Interna-
tional School, dat sinn der ronn 100. Mir hunn 
och 250, ronn 250 lëtzebuergesch Schüler 
haut schonn an den Europaschoulen. Dat 
heescht, et gëtt och vun do aus en Interessi un 
engem internationale Schoulmodell. Dat ass 
eppes, wat absolutt net friem ass. Allerdéngs 
musse mer jo awer wëssen, datt do d’Elteren 
dach ganz däitlech zur Keess gebiede ginn, an 
eenzelne Privatschoule bis zu 15.000, 
16.000 Euro d’Joer, jee nodeem, op wat fir 
enger Klass datt een ass. An do weess ee jo, 
datt net jiddweree sech dat ka leeschten, wann 
dat fir deen dann awer vläicht déi optimal 
Schoul ass.
A wat maachen déi? Een Deel probéiert et bei 
eis an der Schoul, mat méi oder manner Erfol-
leg, oft mat engem Misserfolleg, mat engem 
Échec. Een Deel décrochéiert. En Deel fanne 
mer am Ausland erëm. Mir musse wëssen, datt 
mer nach ëmmer ronn 3.000 Schüler hunn, déi 
hei zu Lëtzebuerg wunnen, déi an d’Ausland an 
d’Schoul ginn. Och dat ass eng Realitéit. An 
och fir déi maache mer mat esou engem Projet 
wéi deem heiten erëm eng ganz konkret Offer 
innerhalb vun der ëffentlecher Schoul, wou 
mer kënne soen: „Jo, bleif hei! Och du bass e 
Schüler vu Lëtzebuerg. Och du kriss eng Offer 
an der ëffentlecher Schoul gemaach“, soudatt 
mer hei dem Zil, datt d’ëffentlech Schoul erëm 
fir e Stéck méi Kohäsioun an eisem Land soll 
suergen, erëm gerecht ginn, well mer net dès 
le départ e ganze Krees vu jonke Résidenten 
ausschléissen, well se eigentlech net richteg de 
Profill hunn, fir an eiser ëffentlecher Schoul 
kënne Fouss ze faassen.
Mir mierken, datt, zanterdeem dëse Projet hei 
annoncéiert gouf, den Interessi extrem grouss 
ass. Um Ministère rabbelt den Tëlefon perma-
nent bei där Équipe, déi d’Koordinatioun bis 

elo vun deem Projet hei gemaach huet, vun El-
teren, déi Informatioune wëllen hunn, déi 
wësse wëllen, wéini den Délai d’inscription ass. 
Déi wëlle wëssen: Geet dat doten dann elo op?
An duerfir hu mer net gewaart, an et ass vun 
eenzelne Riedner jo och positiv ënnerstrach 
ginn, bis 2020, bis all déi Raimlechkeete fäer-
deg sinn, mä mir wëllen au fur et à mesure, wéi 
Raimlechkeeten disponibel sinn, ufänken. An 
dat ass dann, virun allem Dank der Hëllef vun 
der Stad Déifferdeng, méiglech, fir et am Sep-
tember 2016 ze maachen, wann d’Chamber 
dann elo gläich an e puer Minutten och nach e 
positive Vott hei wäert ofginn, wouvunner ech 
awer wëll emol ausgoen.
Iwwerhaapt ee grousse Merci un d’Stad Déif-
ferdeng, net nëmme fir déi Iwwergangs-
raimlechkeeten, wou mer elo 2016 kënnen 
ufänken, mä och, datt zwee vun deenen dräi 
Gebaier, déi do herno op deem Campus um 
Plateau du Funiculaire entstinn, vun der Stad 
Déifferdeng virfinanzéiert ginn, ënner hirer Re-
gie gebaut ginn, herno vum Stat opkaaft ginn. 
Dat erlaabt eis et och, d’Croissance vun där 
Schoul dach ganz schnell kënne weiderze-
dreiwen, en fonction ebe vun den Inscriptiou-
nen, wéi mer se erwaarden.
A wann eng anglofon Klass elo fir d’Rentrée 
2016 ewechgefall ass, dann ass dat ebe grad, 
well mer dach nach e bësse gequëtscht sinn an 
deene Raimlechkeeten, déi mer hunn. Duerfir si 
mer frou, datt mer 2017 nach méi grouss kën-
nen ausbauen a méi grouss kënnen denken.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- D’Fro 
ass… Dir hat et anscheinend vermësst am No-
vember, hunn ech mer soe gelooss.
(Hilarité)
Do war meng Riedezäit och e bësse méi be-
schränkt a meng Interventioun war méi kuerz, 
duerfir ass dat vläicht net esou hei erwäänt ginn.
Et ass e puermol driwwer diskutéiert ginn: Esou 
ee Lycée dann zu Déifferdeng? Hätt net en an-
ere Lycée missen dohinnerkommen? Ma, wéi 
ech d’Responsabilitéit am Ministère iwwerholl 
hunn, louch e Konzept vir, fir e konventionelle 
Lycée dohinnerzesetzen, den Ënnergrad, sou-
wuel ES ewéi och EST, dann awer bis op d’Pre-
mière erop ES.
An ech hu mer awer seriö d’Fro gestallt: Ass dat 
da wierklech dat, wat Déifferdeng brauch? Mir 
hunn och nach eng Kéier d’Chiffere gekuckt. 
Mir hunn d’Orientatioune gekuckt nom Cycle 
4.2. A mir hunn awer ganz schnell gemierkt, 
datt et dat eigentlech net ass! A mir kennen 
nun awer déi Regioun do, eng ganz multikultu-
rell Regioun, eng Regioun haut, wou nach ëm-
mer ganz vill Awunner direkt vu baussen, vun 
ausserhalb vun eisem Land sech implantéiere 
komme mat hirer Famill, an deenen hir Kanner 
och do mussen an d’Schoul goen.
Et ass eng Grenzstad. Et ass no beim neien Ent-
wécklungszentrum am Süden um Belval, mat 
all deenen Héichschoul- a Fuerschungsinstitu-
ter. An et gëtt keng international Offer, weder 
vun enger Privatschoul nach vun enger ëffent-
lecher Schoul, bis ewell am Süden. Soudatt ech 
denken, datt genau dat heiten dat ass, wat 
complémentaire zu där Offre scolaire ass, déi 
mer an där Regioun do hunn.
Firwat nach eng Kéier datselwecht maachen, 
wat zu Esch e puermol steet, wat zu Péiteng 
steet, wat um Belval steet? Ma neen, kommt, 
mir maachen eppes aneschters, well ech eben 
der Meenung sinn, der fester Iwwerzeegung 
sinn, datt mer schonn ze vill vun deemselwech-
ten an eiser Schoullandschaft hunn. Mir brau-
che méi Diversitéit, fir eben deenen 
ënnerschidd leche Schüler, fir der Diversitéit vun 
der Schülerschaft méi staark kënne gerecht ze 
ginn.
Et ass hei gesot ginn, d’Maison relais, dat 
heescht déi ausserschoulesch Betreiung, déi 
wär gratis. Ech weess net, wou Der dorunner 
kommt, Madamm Hansen. Dat ass net esou. 
Dat leeft esou wéi an all aner Maison relais och.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, eng Prezisioun vun der Madamm 
Hansen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Sécher, 
gären.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hat ge-
sot, d’Ganzdagsbetreiung wier hei gratis, esou 
äänlech wéi am Lycée zu Jonglënster, an där 
heiter Schoul.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- D’Mai-
son relais fir d’Grondschoul, déi ass payant, wéi 
op allen anere Plazen. A wa péri- a parascolaire 
Aktivitéiten ugebuede ginn, da sinn déi och 
gratis, wéi op anere Plazen an der Regel, wéi 
Der et jo grad gesot hutt.

Dir hutt Iech grad selwer widdersprach, well 
Dir hutt gesot: „Jo, et ass jo awer esou wéi am 
Lycée zu Jonglënster.“ Virdrun hutt Der gesot: 
„Jo, mä et gëtt eng Ongerechtegkeet, well op 
deenen enge Plaze musse se bezuelen“, an hei 
zu Déifferdeng bräichte se net ze bezuelen. Ech 
kommen do net ëmmer ganz mat, mat deem, 
wat Der do wëllt konstruéieren, muss ech soen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hat 
Iech eng Question parlementaire gestallt an Dir 
hutt gesot, Dir géift e Konzept maachen, wou 
am Prinzip deen dote Problem géif geléist 
ginn, well mer plazeweis am Land Semi-Inter-
naten hunn, déi payant sinn, a plazeweis am 
Land hu mer Ganzdagsbetreiung a Lycéeën, 
wou et net payant ass. An do wollt ech u sech 
froen, wou dee Konzept dru wier.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, dat 
hutt Der och gefrot. Mä Är Behaaptung iwwert 
d’Gratuitéit vun der ausserschoulescher Be-
treiung war eng ganz aner. An dorobber hunn 
ech Iech elo geäntwert. An un deem Konzept si 
mer amgaang ze schaffen. Da kommen ech 
ganz gär eng Kéier dermadder heihinner, wann 
et da virläit.
Jo, mir wollten, an et war eigentlech och an 
den Diskussioune mat der Stad Déifferdeng ee 
vun de Punkten, eng Regel drasetzen, datt mer 
natierlech gäre lokal a regional Schüler hätten, 
datt et net wierklech eppes ass, wou herno déi 
Déifferdenger Schüler oder déi aus den No-
peschgemengen awer mam Bus a mam Zuch 
iergendwou aneschters mussen hifueren, a 
moies der da mam Bus a mam Zuch heihinner-
kommen, fir dann hei déi Schoul kënnen ze be-
sichen. Mir haten dat jo och wëlles iwwer eng 
Selektiounsprozedur, déi mer an d’Gesetz ge-
schriwwen haten. De Statsrot huet sech dorun-
ner gestouss. Ech mengen awer, datt d’Philoso-
phie nach ëmmer déiselwecht soll sinn, datt 
mer virun allem e gudde Mix sollen hunn.
An ech gleewen och dorunner, well bei 
deenen, déi uruffen, a bei deenen, déi mech 
och perséinlech kontaktéieren, do sinn der 
awer mat ganz ënnerschiddleche Profiller. Ech 
gi jo meeschtens, wann et ufänkt däischter ze 
ginn, och op Déifferdeng, an do begéinen ech 
der awer emol nach heiansdo, an de Weekend 
begéinen ech och nach heiansdo Leit. Do si 
Leit, déi schwätzen een un a soen: „Geet déi 
Schoul dann elo op? Ech wëll dohinner.“
Här Kartheiser, do kommen och Schüler bei 
mech, déi elo schonn an der Grondschoul sinn, 
déi e perfekt Lëtzebuergescht schwätzen an déi 
soen: „Ech wëll eigentlech gären an där Schoul 
do Fouss faassen“, an déi vläicht e Migra-
tiounshannergrond hunn. An et ass net esou, 
datt déi alleguerte kee Lëtzebuergesch géife 
kënnen. Ech weess net, wat fir e Bild datt Dir 
do zeechent, mä dozou kann ech herno vläicht 
nach e puer Wuert méi soen.
Mä et ass eben och eng Schoul fir eng interna-
tional Communautéit, déi am ganze Land 
wiisst, fir déi mer momentan am Süde keng Of-
fer hunn. An ech denken, grad mam Ent-
wécklungspotenzial vun engem Projet wéi 
Belval mat Héichschoulinstituter, mat Fuer-
schungsinstituter an och mat aneren Entrepri-
sen, déi sech sécherlech nach an der Regioun 
do a Proximitéit wäerten nidderloossen, ass dat 
eppes, wat absolutt Sënn wäert maachen.
D’Selektioun geet dann esou, wéi se eben och 
an anere Lycéeë geet, mat der Ausnam ebe 
just, datt mer hei eng Schoul hunn, déi eng 
Offre unique huet an dann eben net de Lycée 
de proximité do spillt, de Prinzip vum Lycée de 
proximité. Mä et gëtt kee refuséiert, ier den 
Délai d’inscription ofgelaf ass. Da gëtt gekuckt, 
wivill Demandë sinn a wivill Capacitéit do ass. 
Da muss jo och hei nach eng Kéier gekuckt 
ginn, et ass e bësse méi komplizéiert wéi an 
anere Schoulen, well mer zwou Sektiounen 
hunn, eng anglofon an eng frankofon: Wat fir 
eng Demanden hu mer fir déi eng a wat fir eng 
hu mer fir déi aner Sektioun? An dann ass et un 
der Schoul, do hir Selektioun ze maachen.
An ech mengen och, datt et un der Schoul ass 
- well den Opbau vun de Klassen iwwert déi 
nächst Joren, dat ass jo emol eng Prognos an 
eng Hypothees, déi mer gemaach hunn -, fir 
deementspriechend hir Offer kënnen unzepas-
sen un déi reell Demande vun de Schüler an de 
jeeweilege Sektiounen. Dat ass jo wuel evident.
D’Orientatioun, wat fir eng Orientatioun muss 
een hunn nom Cycle 4.2, fir dohinnerzekom-
men? Dir plädéiert derfir, datt een eng Orienta-
tioun an den ES misst hunn.
(Interruption)
Ah, dann hunn ech nees erëm eng Kéier falsch 
verstanen! Dat ass da wuel e Problem tëscht eis 
zwee.

 Une voix.- Aha!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mä da 
musst Der Iech vläicht e bësse méi prezis aus-
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drécken a konkret emol heiansdo soen, wat 
Der da gären hätt, well an der Kommissioun 
ass dat jo och net ëmmer esou ganz konkret 
gewiescht. An ech hu vill probéiert, der Oppo-
sitioun entgéintzekommen. Ech hu souguer an 
eenzelne Punkte gesot: „Sot mer wann ech ge-
lift, gi mer dem Statsrot do no oder net? Solle 
mer dat doten nach eranhuelen oder solle mer 
et net eranhuelen?“ An dann op eemol ass 
awer och erëm näischt méi komm, wann een 
Iech d’Froen esou gestallt huet. Dat muss awer 
och emol nach eng Kéier gesot kënne ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Minister, 
mir hunn Iech och d’Fro gestallt, wéi déi Cri-
tères d’admission sinn. An dat, wat Der elo just 
geäntwert hutt, ass awer largement insuffisant, 
fir prezis ze sinn!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Si sinn 
esou wéi an allen anere Schoulen…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Largement in-
suffisant!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dach, 
et ass ganz prezis! Si sinn esou wéi an allen 
anere Schoulen och, mat Ausnam, datt et hei 
net de Prinzip vum Lycée de proximité gëtt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt gesot, 
d’Schoul, wann ze vill Schüler wären, géif déci-
déieren.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif gär 
wëssen, no wat fir enge Kritäre se do décidéie-
ren.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
ntionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, wéi 
déi aner Schoulen och!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Do ass et 
awer ganz dacks: Deen Éischten, dee kënnt, 
gëtt ugeholl.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, ech wär och elo frou, wa jidd-
wereen, deen eppes ze soen huet, sech 
d’Wuert géif froen.
(Brouhaha)
An den Här Minister géif ech bieden, sech un 
d’Chamber ze adresséieren, da kréie mer 
 vläicht net dauernd deen Dialog.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech hat 
gemengt, datt ech dat bis elo gemaach hätt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et fält 
engem selwer net ëmmer esou op!
(Hilarité)

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, dat 
ka jo sinn. Dir schwätzt nach aus Erfahrung. 
Okay!
(Hilarité)
Ech soen allerdéngs, datt, wa mer net déi Ou-
verture do maachen, fir souwuel Schüler op 
Septième secondaire ze loossen an déi Interna-
tional Schoul, déi eng Orientatioun an eiser 
Grondschoul kritt hu fir ES an EST, da maache 
mer haut e grousse Feeler. Well haut, mat eiser 
heiteger Orientatiounsprozedur, wësse mer jo 
awer, wéi orientéiert gëtt! Wann e Schüler 
d’Konditiounen, fir an den ES orientéiert ze 
ginn, am Däitschen net packt, da gëtt en net 
heihinner orientéiert, dann huet e keng 
Chance! Da kritt e vläicht eng Orientatioun an 
den EST oder vläicht souguer eng an de Prépa-
ratoire. An en hätt eng kënne kréien heihinner, 
wann dat Däitscht eben net esou gekuckt gi 
wär.
Duerfir, sot ech, brauche mer och aus där doter 
Iwwerleeung eraus an aus ganz villen aneren 
Iwwerleeungen, eng Reform vun der Orienta-
tiounsprozedur, well mer ëmmer méi interna-
tional Offeren (veuillez lire: Demanden) kréien 
an och déi musse considéréieren an eiser 
Orientatiounsprozedur.
Et ass ee Lycée, deen huet dat doten d’ailleurs 
d’lescht Joer probéiert. E wollt eng frankofon 
Sektioun op Septième maachen. An en huet 
gesot: „Ech huelen awer nëmme Schüler, déi 
eng Orientatioun op den ES kritt hunn.“ An na-
tierlech huet e kaum Schüler kritt, wat fir mech 
eigentlech och ganz kloer war dès le départ. 
Duerfir solle mer dee Feeler hei net maachen.
Wat d’Formation professionnelle ubelaangt, do 
hunn ech vun Ufank u gesot, datt mer egal wéi 
mussen Offere schafen, frankofon Offeren an 
och anglofon Offeren, där mer am Frankofonen 
net genuch hu par rapport zu de Sproocheca-
pacitéiten an dem Sproochenhannergrond vu 
ville Schüler, déi haut souwisou an der Forma-
tion professionnelle sinn oder déi mer eigent-
lech och gären dohinner géifen orientéieren. A 
well mer och fir all déi Schüler, déi haut schonn 
an enger privater engleschsproocheger Schoul 

sinn zu Lëtzebuerg respektiv an enger anerer, 
och ëffentlecher engleschsproocheger Schoul 
sinn zu Lëtzebuerg, keng Offer hunn, wa se an 
d’Formation professionnelle wëlle goen oder 
wann et eigentlech optimal awer wär, fir se 
dohinner ze orientéieren, an dat geet eigent-
lech erëm eng Kéier net.
Wa mer ëffentlech Schoul wëlle sinn, da musse 
mer deementspriechend Offere maachen. An 
dat steet jo souguer am Exposé des motifs vun 
dësem Gesetz, datt mer dat wëlle maachen. A 
mir sinn amgaang, dorunner ze schaffe mat 
eenzelne Lycéeën, fir ze kucken, wéi si hir fran-
kofon Offer kënnen ausbauen. An och punk-
tuell - punktuell, mir wäerte sécherlech net déi 
120 Formatiounen an der Formation profes-
sionnelle op Englesch kënnen ubidden, dat 
kann et nun awer och net sinn, dat verbitt eis 
de klore Mënscheverstand jo awer gradesou - 
wäerte mer och do musse kucken, déi eng oder 
déi aner Offer am Engleschen ze maachen. Ech 
denken do ganz spontan un de Logistikberäich, 
well dat souwisou eng Formatioun ass, déi mer 
hunn, wou ganz vill Engleschkenntnisser er-
fuerdert sinn.
Et ass laang geschwat ginn iwwert déi Voie pré-
paratoire, woubäi een da muss kucken, wéi een 
dann do erëm eng Kéier jongléiert tëschent 
dem typesche Préparatoire, dee mer hunn - jo, 
et ass no deene Regelen organiséiert vum Pré-
paratoire aus dem Enseignement secondaire 
technique -, mä awer och musse mer kucken: 
Wat fir eng Schüler kommen heihinner a mat 
wat fir engen Hoffnungen? Mir kréie jo och hei 
vill Schüler, déi aus eisem Fondamental eraus-
kommen, déi awer vläicht probéieren, nach an 
de Secondaire européen kënnen eranzekom-
men, well et ganz prezis Ursaache gëtt, datt se 
soen: „Dat doten, dat kann ech awer vläicht 
nach maachen.“ An och déi wëlle mer wärend 
där Zäit do ophuelen a kucken, ob mer se 
dohinner kënne kréien.
Ech kréien dann d’Fro gestallt, déi ass absolutt 
berechtegt: Wat maachen déi dann, wa se nom 
Enn vun deenen dräi Joer vun där Voie prépara-
toire net de Sprong eriwwer an de Secondaire 
gepackt hunn? Do hunn ech jo gesot: Da 
musse mer kucken, datt mer Offeren am Pro-
fessionnelle kënnen développéieren. Domadder 
sinn ech jo ganz d’accord. Mä mir mussen eis 
awer och d’Fro stellen: Ma wou ginn déi dote 
Schüler dann haut hin? A wat fir ee Prépara-
toire oder a wat fir eng Schoul gi se dann 
iwwerhaapt erëm eng Kéier hin? Och déi, soen 
ech Iech, fanne mer zum Deel herno net méi 
an eiser ëffentlecher Schoul zréck. Och deene 
maache mer keng adequat Offer hei am Land! 
Ech hu bis elo op jidde Fall nach keng deem-
entspriechend gesinn.
Do sinn ech domadder d’accord, wann Der 
sot: „Mir hätte gären, datt de Préparatoire och 
méi franséischsproocheg gëtt.“ Ganz domad-
der d’accord, doriwwer si mer amgaang noze-
denken, fir datt en och éischter sech opmécht 
fir déi dote Schüler. Mä bis ewell hu mer keng 
Äntwert dorobber. Bis ewell kréien déi eigent-
lech scho ganz oft op der Septième gesot: „Et 
gëtt näischt, wat op däi Profill passt.“ Hei hu 
mer op d’mannst elo emol eppes geschafe vu 
Septième bis Neuvième, wat op hire Profill 
passt. A mir wësse jo och ganz genau, wéi et 
duerno weidergeet.
Ech hunn d’Impressioun, d’Madamm Hansen 
wéilt mech nach eng Kéier ënnerbriechen, Här 
President.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann Dir domat d’accord sidd, kann d’Ma-
damm Hansen selbstverständlech d’Wuert 
kréien.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Selbst-
verständlech.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President, a Merci, Här Minister. Ech wollt just 
froen: Dëse Préparatoire ënnerläit jo awer dem 
Gesetz vun 2004,…

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 Mme Martine Hansen (CSV).- …also dem 
Prinzip vum Lycée de proximité. Dat heescht, 
Dir kënnt Iech Är Kanner, déi dohinnerkom-
men, net auswielen. Dir hutt also déiselwecht 
Populatioun vu Schoulkanner wéi an engem 
anere Préparatoire. Mengt Der da wierklech, 
datt Der do een Drëttel kënnt herno op Äre Bac 
européen kréien?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
maachen elo hei keng Pronosticken, wéi vill 
datt mer der op de Bac européen kënne kréien. 
Ech fannen et gutt, datt mer dat dote maa-
chen, datt mer och déi dote Sproochenoffer hu 
fir Kanner, déi éischter eng Orientatioun an de 
Préparatoire kréien, déi awer vläicht nach 
d’Chance hätten, herno kënnen eriwwerzewies-

sele respektiv anzwousch aneschters kënnen 
hinzekommen. Et ass net u mir, fir hei Progno-
sen ze maachen, wuer datt mer herno do hi-
kommen, ob dat en Drëttel ass oder méi oder 
manner.
Et ass de Principe de proximité, wann et deen 
ass. Mir mussen awer wëssen, Dir hutt selwer 
gesot, mir hu ganz no bäi nach en anere 
grousse Préparatoire. Mir mussen awer och 
wëssen, datt mer hei sécherlech da mat deenen 
zwee Préparatoiren eng Iwwercapacitéit hunn, 
soudatt de Principe de proximité do net direkt 
spillt, datt mer eigentlech d’Capacitéit hunn 
och, fir aner Schüler aus anere Regiounen 
opzehuelen, déi wierklech de Profill hunn, fir 
an dës Voie préparatoire eranzekommen.
Mir hätten dat och kënnen an der Kommis-
sioun awer maachen, Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hu just 
eng Zousazfro, wann Der erlaabt, eng lescht.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 Une voix.- Oh neen!
 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

also, ech hu jo...
 Une voix.- Demokratie, Meenungsfräiheet!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...der Kommis-

sioun, mä et ass nach ëmmer net kloer!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 

den Här Minister ass elo schonn iwwer seng 
Riedezäit eraus. Ech hunn em dat kompen-
séiert.

 Une voix.- Ech ginn em se.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hunn em dat kompenséiert, wou en ënner-
brach ginn ass. Eng leschte Kéier dann.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, ech 
wollt just wëssen: Dir huelt jo elo Kanner op an 
de Préparatoire op déi Section anglophone. An 
iergendwéi musst Der deene Kanner awer, a 
mengen Aen, soen - well de Gros wäert herno 
net kënnen de Bac européen maachen! -, ier-
gendwéi musst Der deene Kanner herno kënne 
soen oder elo scho kënne soen, wat se herno 
kënne maachen. Wéini mengt Der dann, datt 
Der déi Perspektiven hutt? Dir hutt elo gesot, 
an der Logistik géift Der wëllen eppes opbauen 
am Beräich anglophone. Ass dat ofgeschwat 
zum Beispill mat de Patronen? Déi Fro hat ech 
jo och virdru gestallt.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ma ech 
hunn eigentlech op dat doten alles geäntwert. 
Ech hu gesot, datt mer dat dès le départ wëlles 
haten ze maachen, datt mer amgaang sinn, mat 
de Schoulen dorunner ze schaffen, datt mer dat 
am Kontext vun der Formation professionnelle 
maachen a selbstverständlech mat de Patronen 
doriwwer wäerte schaffen. Dat hunn ech alles 
dès le départ gesot! Et steet am Exposé des mo-
tifs vum Gesetz.
Här President, ech wëll awer kuerz vläicht nach 
eppes iwwert d’Lëtzebuergescht soen an iwwert 
d’Parallelgesellschaften. Mir wäerte keng Paral-
lelgesellschaft hei an där Schoul herno hunn. Et 
ass gesot gi ganz kloer, datt bei der Inscriptioun 
och Suerg gedroe gëtt, datt mer e gudde Mix 
vu Schüler hunn, datt ganz vill verschidde 
Schüler Interessi wäerte weisen, fir an déi Schoul 
do kënnen ze kommen. Et wäerten och Schüler 
vu baussen, ausserhalb vum Land an déi Schoul 
do kommen, deene mer eng Chance ginn, en 
optimalen Astig iwwerhaapt an eis ëffentlech 
Schoul kënnen ze hunn, wou mer haut eigent-
lech deementspriechend Offeren net hunn.
Ech wëll just drun erënneren: Ganz vill jonk Por-
tugise kommen am Alter vum Secondaire mat 
engem gudden Englesch heihinner. A wa mer 
déi net an anglofon Klasse kréien, da si se ganz 
oft verluer. Dat ass eng Realitéit. Hei maache 
mer och eppes fir déi dote Leit, déi souwisou 
ganz oft an där doter Regioun och wunnen. Mir 
sollen net maachen, wéi wann dat der wären, 
déi vum Mars heihinner géife kommen. Dat sinn 
eis Kanner! Dat sinn d’Kanner vun eisen Awun-
ner, haut schonn! A mir maachen eppes fir déi.
Parallelgesellschaften, denken ech, kréie mer 
éischter, wa mer weiderhin 3.000 Schüler ein-
fach ausserhalb vum Land an d’Schoul schécken 
an hinnen hei keng Offer maachen, amplaz datt 
mer se hei opfänken, mat klore Perspektiven, 
mat engem Modell, deen eis ëffentlech Schoul 
méi villfälteg, méi divers mécht an en neie Mo-
dell innerhalb vun eiser ëffentlecher Schoul 
schaaft, fir deenen dote ganz kloer eng Perspek-
tiv kënnen ze bidden.
Et ass en Deel vun eisem Schoulsystem, wann 
dat Gesetz hei gestëmmt gëtt. Mir maachen 
hei näischt laanscht eise Schoulsystem! An eise 
Schoulsystem muss méi villfälteg, muss méi 
faarweg, muss méi oppe ginn, fir der Bevëlke-
rung vun eisem Land ze entspriechen.

An dann nach eppes: Et ass gesot gi vum Här 
Kartheiser, mir géifen d’Identitéit vun eisem 
Land mat dësem Projet hei veränneren. Ech hu 
mer nach e puer Saache virgeholl. Dat dote 
weess ech, datt ech et net wäert packen.
Villmools Merci!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An dat ass 
gutt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Erzéiungsminister.
Domat wäre mer um Schluss vun eiser Diskus-
sioun ukomm a mir kéinten zur Ofstëmmung 
iwwergoen iwwert de Projet 6818.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6818 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
De Projet de loi 6818 ass mat 32 Jo-Stëmmen, 
5 Nee-Stëmmen, bei 23 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen (par M. Roger Negri), Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Eugène 
Berger), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 

schéngt mer eng Majoritéit ze sinn.
(Hilarité)
Dann ass dat esou décidéiert, à moins dass Der 
op en elektronesche Vott insistéiert.
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Ech gesinn dat 
aus Äre Minnen.
A mir géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6863. Ech hunn 
eng Wuertmeldung vum Här Alex Bodry. Jo, 
Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- All Dag! All Dag 
eng Proposition de loi!

3. Dépôt d’une proposition de révi-
sion de la Constitution par M. Alex 
Bodry

 M. Alex Bodry (LSAP).- Awer am Numm 
vu ganz ville Leit maachen ech dat dës Kéier.
Bon, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech hunn d’Éier, fir am Numm vun der grous-
ser Majoritéit vun de Membere vun der Com-
mission des Institutions et de la Révision consti-
tutionnelle eis Proposition de révision vum Arti-
kel 32. (4) vun eiser Verfassung hei ze depo-
néieren. Dir wësst, do geet et ëm wat mer elo 
definéieren als „état d’urgence“, wat haut defi-
néiert ass als en „cas de crise internationale“, 
wou d’Regierung ënner gewëssenen Ëmstänn 
vum Parlament Pouvoiren, spezial Pouvoire 
kritt, fir kënnen iwwer Règlement grand-ducal 
och a Matièren, déi souguer duerch d’Verfas-
sung dem Gesetz virbehale sinn, ze regléieren.
Dat maache mer, allerdéngs net, ouni d’Cham-
ber méi staark wéi haut ze implizéieren an dee 
ganze Prozess vun de Plein-pouvoiren an 
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andeems mer och eng ganz Rëtsch vun zäit-
leche Begrenzungen an deem heiten Text 
virgesinn.
Well en esou kuerz ass, géif ech en einfach just 
wëllen hei virliesen, den Artikel 32. (4), esou 
wéi mer en also no längeren Deliberatiounen 
an eiser Kommissioun festgehalen hunn. Dat 
géif wéi folgt ausgesinn:
«(4) En cas de crise internationale ou de me-
naces réelles pour les intérêts vitaux ou les be-
soins essentiels de tout ou partie de la popula-
tion, le Grand-Duc, après avoir constaté la gra-
vité de la situation et l’urgence, peut prendre 
en toutes matières des mesures réglementaires 
appropriées, même dérogatoires à des lois exis-
tantes. Il en est de même en cas de péril im-
minent résultant d’atteintes graves à l’ordre 
public.
Ces règlements ont une durée maximale de va-
lidité de trois mois. Ils cessent d’avoir effet en 
même temps que prend fin l’état d’urgence.
La Chambre des Députés se réunit de plein 
droit. Elle ne peut être dissoute pendant l’état 
d’urgence. En cas de dissolution préalable, la 
Chambre des Députés reprend ses fonctions 
jusqu’à l’assermentation des députés nouvelle-
ment élus.
La prorogation de l’état d’urgence au-delà de 
dix jours ne peut être autorisée que par une loi 
votée dans les conditions de l’article 114, ali-
néa 2 de la Constitution.
La loi en fixe la durée sans pouvoir dépasser 
une période totale de six mois.»
Voilà, dat wär deen Text, deen ech hei géif de-
ponéieren.
6938 - Proposition de révision de l’article 32, pa-
ragraphe 4 de la Constitution
An ech géif de President bieden, en dann och 
an déi legislativ Prozedur eranzeginn, no-
tamment relativ schnell un de Conseil d’État vi-
runzeginn, well do läit momentan jo och eis 
Propositioun, fir am selwechten Artikel de Para-
graf 3 ëmzeänneren. Da kéinten déi doten 
zwou Saachen zesumme gekuckt gi respektiv 
och herno vläicht zesummen hei an der Cham-
ber debattéiert ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Bodry. Da maache mir dat esou.
Sou, an da gi mer zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwer, dat ass de Projet 6863 
iwwert d’Ofschafe vum Centre Virtuel de la 
Connaissance sur l’Europe. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
direkt de Rapporteur vum Projet, den hono-
rabelen Här André Bauler.

4. 6863 - Projet de loi abrogeant la 
loi du 7 août 2002 portant création 
du Centre Virtuel de la Connaissance 
sur l’Europe
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, de 
Regierungsprogramm gesäit d’Schafung vun 
engem Institut fir Zäitgeschicht vir. D’Regie-
rung huet beschloss, dëst Institut am Kader 
vun der Universitéit Lëtzebuerg opzemaachen, 
dat als Centre interdisciplinaire.
D’Haaptzil vun deem neien Institut, dat op 
besteeënd Kompetenzen an Erfahrungen opge-
baut gëtt, läit doranner, all Ustrengungen ze 
bündelen an esou Synergien am Domän vun 
der Fuerschung iwwert d’Geschicht vu Lëtze-
buerg am 20. an 21. Jorhonnert ze schafen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Dorënner fält d’Opschaffe vun den Evenemen-
ter am Zweete Weltkrich ënnert der däitscher 
Okkupatioun, dorënner fält och eis Geschicht 
am europäesche Kontext an zum Beispill och 
d’Analys vun eiser wirtschaftlecher a sozialer 
Entwécklung.
Et geet drëm, fir den nationalen Dispositif de 
recherche méi iwwersiichtlech ze gestalten an 
och derfir ze suergen, datt d’Risike vun enger 
Verdueblung vun de Fuerschungsustrengunge 
reduzéiert ginn, souwuel wat d’Themen ube-
laangt wéi och d’Methodologien.
De Centre Virtuel de la Connaissance sur l’Eu-
rope gouf duerch d’Gesetz vum 7. August 
2002 geschafen an e soll dann elo an d’Uni in-
tegréiert ginn.
Preziséiere mer nach, datt de CVCE, wéi en och 
genannt gëtt, als Établissement public d’Mis-
sioun huet, fir dozou bäizedroen, de Prozess 

vun der europäescher Konstruktioun a senger 
historescher, juristescher, politescher a wirt-
schaftlecher Dimensioun besser ze verstoen an 
dës Analys ze verdéiwen.
De CVCE benotzt och innovant Technologien, 
andeems a senge Studien op eng numeresch 
Fuerschungsinfrastruktur zréckgegraff gëtt, déi 
am Laf vun der Zäit weiderentwéckelt gëtt.
Aktuell huet dësen Zentrum säi Sëtz zu Sues-
sem am Schlass. An hirer Sëtzung vum 27. Fe-
bruar 2015 huet d’Regierung beschloss, fir 
d’Raimlechkeete vum Centre Virtuel de la 
Connaissance sur l’Europe an d’Maison des 
Sciences humaines op Belval ze plënneren.
Erënnere mer drun, datt de Budget vum CVCE 
bei ronn 3,8 Milliounen Euro läit. 3,4 Millioune 
koumen aus dem Statsbudget; ech schwätzen 
hei fir d’Joer 2014. De Solde gëtt duerch e sou-
genannte Financement tiers finanzéiert, haapt-
sächlech duerch international Projeten, déi vun 
der EU bezuelt ginn, an duerch d’Reserve vum 
CVCE, déi aus de reportéierte Resultater sta-
men. 2014 hu ronn 39 Persounen an dësem 
Zentrum geschafft, wat 36 Vollzäitposten 
entsprécht.
Madamm Presidentin, och wann déi thema-
tesch Envergure vum Institut fir Zäitgeschicht 
anescht ass wéi déi vum Centre Virtuel de la 
Connaissance sur l’Europe, dee sech jo be-
kanntlech op den europäeschen Integratiouns-
prozess konzentréiert, esou sinn d’Methodolo-
gien dach äänlech. Sou wäert dat nach am Ka-
der vun der Uni ze schafend Institut fir Zäitge-
schicht vun den intellektuellen Acquisen a vum 
Savoir-faire profitéieren, déi wärend méi wéi 
engem Jorzéngt vum CVCE konnten entwé-
ckelt ginn.
Duerch dëse Gesetzesprojet gëtt d’Gesetz vum 
7. August 2002, mat deem de Centre Virtuel 
de la Connaissance sur l’Europe geschafe gouf, 
nees ofgeschaaft. Am Text ginn d’Modalitéite 
vun der Opléisung vun dësem Etablissement a 
seng Reprise respektiv d’Integratioun an d’Uni-
versitéit Lëtzebuerg geregelt. D’Personal, dat 
am Laf vun de Joren am CVCE ugestallt gouf, 
gëtt also vun der Universitéit iwwerholl, dëst 
mat alle Rechter a Flichten. D’Gesetz soll den 1. 
Juli 2016 a Kraaft trieden.
D’Fuerschungsresultater, déi erziilt goufen, an 
déi intellektuell Rechter, déi de CVCE seng ee-
gen nennt, ginn de plein droit duerch d’Uni-
versitéit iwwerholl, an dat vun deem Moment 
un, wou de CVCE an d’Universitéit integréiert 
gëtt.
Komme mer dann elo zu den eenzelnen 
Avisen.
A sengem Avis vum 10. November 2015 stellt 
de Statsrot sech eng Rei Froen iwwert d’Inte-
gratiounsprozedur an d’Universitéit. Déi héich 
Kierperschaft werft an deem Kontext d’Fro op, 
ob d’Ziler vum CVCE wierklech besser erreecht 
kënne ginn, wann en an d’Uni integréiert gëtt.
Wat d’Reprise vum Personal ugeet, sou be-
mierkt de Statsrot, datt den Artikel 29 vum mo-
difizéierte Gesetz vum 12. August 2003 iwwert 
d’Schafung vun der Universitéit vu Lëtzebuerg 
scho wuel d’Reprise duerch d’Uni vu Fonction-
nairen a gewëssenen Etablissementer, déi 
duerch den Artikel 2 vum modifizéierte Gesetz 
vum 11. August 1996 iwwert d’Reform vum 
Héichschoulwiese viséiert sinn, virgesäit, mä 
datt de CVCE net en Deel vun dësen Etablisse-
menter ass. Dorauser schléisst de Statsrot, datt 
am Fall, wou d’Personal vum CVCE Leit regrup-
péiert, déi duerch en anere Kontrakt un dëst 
Etablissement gebonne si wéi ee Kontrakt, 
deen dem Droit privé ënnerläit, datt dës Leit 
also net duerch d’Uni kënnen iwwerholl ginn 
an datt déi Situatioun aneschters geregelt misst 
gi wéi duerch dës Dispositioun.
D’Chambre des Salariés gëtt an hirer Dépêche 
vum 15. September 2015 hiren Accord zu dë-
sem Gesetzesprojet, wärend d’Statsbeamte-
kummer an hirem Avis vum 8. Oktober méi kri-
tesch ass. Si weist sech näämlech besuergt 
iwwert de Wëlle vun der Regierung, fir ver-
schidde Recherchezentren ofzeschafen a se an 
d’Uni ze integréieren. Gleeft een der Stats-
beamtekummer, sou besteet e gewëssene Ri-
siko, datt vun deem Moment un, wou d’Uni-
versitéit all déi Zentren ënnert hirem Hutt ver-
eenegt huet, nëmmen nach eng wëssenschaft-
lech Approche zougelooss wier.
An den Ae vun der Chambre des Fonction-
naires et Employés Publics wier eng objektiv, 
équilibréiert an diversifizéiert Fuerschung nëm-
men da méiglech, wann d’Onofhängegkeet 
vun de verschiddenen Instituter garantéiert ass 
souwéi hiert Recht, d’Methodologien an d’Su-
jete vun der Fuerschung ze wielen.
Madamm Presidentin, zum Schluss wëll ech all 
de Kolleeginnen a Kolleegen aus der Héich-
schoul kommissioun Merci soe fir hir konstruktiv 
Mataarbecht an dësem Dossier. Merci och den 
héije Beamten aus dem Héich schoul ministère 
fir hir Explikatiounen - si sëtzen haut souguer 

zu véier hei um Ducksall - an awer och der Ma-
damm Carole Closener, datt si d’Madamm 
Joëlle Merges an dësem Dossier als Secrétaire 
administrateur entlaascht huet.
Dat war et. Merci, Madamm Presidentin. An 
elo ginn ech mech setzen.
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Rapporteur André Bauler. 
An als éischten ageschriwwene Riedner hunn 
ech den Här Serge Wilmes. Här Wilmes, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Madamm 
Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
d’Éischt emol Merci dem Kolleeg André Bauler 
fir säi mëndlechen a schrëftleche Rapport. En 
huet dat hei am Detail gemaach, ëm wat et an 
dësem Projet de loi geet, näämlech datt de 
CVCE soll ofgeschaaft ginn an an d’Uni inte-
gréiert ginn.
Ier ech awer op d’Integratioun vum CVCE an 
d’Uni wäert agoen, wollt ech fir d’Éischt nach 
eng Kéier zréckgoen an déi Zäit, wou de CVCE 
iwwerhaapt geschafe ginn ass, firwat deen iw-
werhaapt geschafe ginn ass, wat de Kontext 
deemools war. Dat war ufanks den 90er Joren 
an deenen Debatte ronderëm den Traité vu 
Maastricht, wou u sech festgestallt ginn ass, 
datt e Besoin géif existéieren no fiabelen an 
och onofhängegen Informatiounen an Doku-
mentatiounen iwwert d’Europäesch Unioun, 
well ebe gemierkt ginn ass, datt net méi 
onbedéngt jiddwereen an deenen Debatten 
iwwerhaapt verstanen huet, firwat datt d’eu-
ropäesch Integratioun gemaach ginn ass, firwat 
se sollt weidergemaach ginn.
Well mat deem Traité gouf näämlech d’Eu-
ropäesch Unioun geschafen an dat war e fun-
damentale Schratt no vir, wou virdrun eng Eu-
ropäesch Gemeinschaft a Wirtschaftsgemein-
schaft existéiert huet. Dofir ass déi Iddi op-
komm, fir esou en Zentrum ze schafen, wou da 
jiddwereen Informatiounen an Dokumentatiou-
nen iwwert d’europäesch Integratiouns-
geschicht vun 1945 u kéint fannen.
Dat war schonn eng ganz innovativ Iddi, well 
et huet bis dohin net existéiert. Wat awer nach 
vill méi innovativ war, dat war, fir dat ze 
maache mat Hëllef vun deenen neien Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologien. Déi 
waren zu deem Zäitpunkt net méi grad an de 
Kannerschong, mä et war awer trotzdeem 
nach net esou evident wéi dat hautdesdaags 
ass. Mir kënnen eis alleguerten hautdesdaags 
keng Welt méi ouni den Internet virstellen. Mir 
hunn en och hei alleguerte virun eiser Nues. 
Mir kënnen an dausend Sekonnen all d’Infor-
matiounen do kréien.
Mä zu deem Zäitpunkt war deen Envol nach 
net grad geholl. A fir do de Wee ze goen an ze 
soen: „Mir maachen dat mat Hëllef gäre vun 
enger Onlineplattform, déi mer domadder kën-
nen engem breede Public eng Kéier zur Verfü-
gung stellen“, dat war scho wierklech ganz 
wäit gekuckt. Dat war innovativ. An ech men-
gen, hautdesdaags huet dee Schratt vun dee-
mools absolutt Sënn gemaach an et huet hinne 
recht ginn, déi Initiativ do ze huelen.
De CVCE huet sech dunn iwwert déi lescht 20 
Joer enorm weiderentwéckelt. En huet eng 
ganz Partie vu Saachen op d’Bee gesat. Fir 
d’Éischt emol ass et drëms gaangen an deenen 
éischte Joren, ier en d’legal Basis krut, fir déi 
Onlineplattform a fir déi ganz Technologie 
emol op d’Been ze setzen an domadder emol 
iwwerhaapt sech ze lancéieren. Dunn ass 2002 
jo och déi legal Basis komm mat dem Gesetz - 
wat haut nees soll ofgeschaaft ginn -, fir dee 
CVCE formell och entstoen ze loossen.
A wa mer haut kucken op de CVCE, an de Rap-
porteur huet et jo scho gemaach, da schaffen 
do elo aktuell eng ronn 40 Leit aus deene ver-
schiddensten Disziplinnen. Et sinn net nëmmen 
Historiker, et si Soziologen, et si Politikwëssen-
schaftler, et sinn Informatiker, et sinn Experten 
och am Droit, well se eng interdisziplinär Ap-
proche hunn an deem CVCE a virun allem sech 
dann ënnerscheede vu vläicht deene méi 
klassesche Fuerschungs- an Dokumentatiouns-
zentren doduerch, datt se dat digital maachen, 
datt se mat den digitale Medien a Moyenen do 
schaffen, fir déi Dokumentatioun kënnen ze-
summenzestellen a fir se domadder och de Leit 
alleguerten, mä virun allem och den Enseig-
nanten an de Fuerscher, kënnen zur Verfügung 
ze stellen.
Dat ass d’Situatioun eben haut. Elo ass de 
Choix getraff gi vun der Regierung, fir de CVCE 
ofzeschafen a fir en an d’Uni ze integréieren. 
Dat ass ee Choix, wou een am Prinzip näischt 
dergéint kann hunn. Ech mengen, dat ass e 
Choix, dee kann een esou treffen. Et hätt ee 
genausou gutt kënnen och de Choix treffen, ze 
soen: Mir behalen de CVCE bäi als eegestänne-

gen Institut oder Zentrum a mir kucke vläicht, 
e weiderzëentwéckelen.
Bon, ech mengen, et ass elo hei ee Wee age-
schloe ginn, dat kënne mer och elo net méi an 
deem Moment réckgängeg maachen. Mä mir 
selwer hätten eis awer emol vläicht gewënscht, 
datt emol géif e Bilan gemaach ginn och vun 
den Aarbechte vum CVCE, wat seng Missioune 
sinn, ob e seng Missiounen och wierklech er-
reecht huet an ob e se dann och wierklech 
besser kann erreeche mat enger Integratioun 
an d’Uni.
Mir sinn elo mat dëser Situatioun konfrontéiert, 
datt d’Regierung déi Décisioun geholl huet, fir 
en ofzeschafen, ouni dee Bilan do ze maachen. 
Mä awer stelle sech do eng ganz Partie Froe fir 
eis, näämlech: Wäert de CVCE och wierklech 
Deel vun dem Institut fir Zäitgeschicht ginn 
oder net?
Well an enger éischter Phas emol, esou steet et 
jo och kloer am Gesetzesprojet, gëtt en elo 
emol Deel vun der Uni, dat heescht, vun der 
Fakultéit. Da muss en emol integréiert ginn, 
well d’Institut fir Zäitgeschicht, dat existéiert jo 
nach guer net. Dat soll dann zwar, wéi eis jo 
och gesot ginn ass vum Minister Hansen, vum 
1. Juli un, wann dann den Direkter an deem 
Moment fonnt ginn ass an och agestallt ginn 
ass, soll dat da fonctionnéieren. Mä bis dohin-
ner awer, déi Méint, déi elo nach bleiwen, gëtt 
de CVCE also an d’Fakultéit integréiert.
Do bleiwe fir eis awer eng Partie Froen, nääm-
lech déi: Wéi wäert en dann do integréiert 
ginn? Wou fënnt en dann do seng Plaz? Ginn 
alleguerten déi 40 Leit elo einfach tel quel an 
d’Geeschteswëssenschaften-Fakultéit iwwer-
holl? Wéi kënnen déi do mat hire Projeten, déi 
um Lafe sinn, weiderfueren? Wéi kënne se do 
hiert Wëssen, hir Expertise mat erabréngen, 
och par rapport zu deene Wëssenschaftler, déi 
elo schonn do sinn?
Doriwwer eraus muss ech dann d’Fro stellen: 
Wa bis den Institut fir Zäitgeschicht geschafen 
ass, ginn dann och déi Leit, déi elo op der Uni 
wäerten integréiert ginn, herno komplett vun 
deem Institut iwwerholl oder wäerten eng Par-
tie zum Beispill an der Fakultéit bleiwen an et 
geet nëmmen en Deel eriwwer an den Institut 
fir Zäitgeschicht? Wéi grouss ass d’Plus-value 
vum Institut fir Zäitgeschicht duerch u sech déi 
ganz numeresch Kompetenz, déi se matbrén-
gen? Et gëtt op der Uni och en Departement 
an der Geschicht, dat och Digital Humanities 
mécht. Wéi wäert do herno déi Zesummenaar-
becht sinn tëschent deenen zwou Strukturen? 
Wéi wäert och dann am Allgemengen d’Ze-
summenaarbecht sinn tëschent all deene Struk-
turen, déi mussen an den Institut fir Zäitge-
schicht dann integréiert ginn?
Dir gesitt also, datt sech do eng ganz Partie vu 
Froen nach trotzdeem fir eis stellen, déi nach 
net esou kloer sinn, well mer awer hei e kloert 
Konzept e bësse vermëssen: Wéi soll en Institut 
fir Zäitgeschicht op d’Bee gestallt ginn? Ech 
weess zwar elo, datt d’Regierung wäert äntwer-
ten, datt dat u sech net der Regierung hir 
Suerg méi ass, datt et net un hir ass, fir déi Mo-
dalitéiten do ze klären. Dat ass vläicht net ganz 
falsch, mä et ass och net ganz richteg, well et 
ass jo net der Uni hire Wonsch gewiescht, fir 
esou en Institut fir Zäitgeschicht ze schafen.
Ech mengen, de Rapporteur huet et hei ganz 
kloer am Ufank gesot: Et ass e Wonsch, et ass 
en Deel vum Koalitiounsprogramm, datt esou 
en Institut fir Zäitgeschicht soll geschafe ginn. 
Also war et der Regierung hir Décisioun. D’Uni 
huet dee Projet zwar no Diskussiounen ugeholl 
a muss also dann och herno d’Detailer aus-
schaffen.
Mä mir sinn awer der Meenung trotzdeem, 
well et e Regierungsprojet ass, well et de Wël-
len ass vun der Regierung, datt mer hätten u 
sech emol misse fir d’Éischt eng fundamental 
Diskussioun driwwer féieren, wéi dat soll ge-
schéien. Well mir maachen awer hei e Schnatt, 
ganz kloer, an der Fuerschungslandschaft, an 
der zäitgeschichtlecher Fuerschung hei zu Lët-
zebuerg. Mir maachen e Paradigmewiessel an 
do stelle sech awer eng Partie Froen! Mir jidde-
falls stellen eis déi Froen. An do ass et awer bis 
elo net esou kloer, wat dobäi wäert erauskom-
men. Et ginn zwar grouss Virstellungen, mä e 
richtegt kloert Konzept, wéi dat soll geschéien, 
vermësse mer bis elo awer.
An dowéinst hu mir och eng Interpellatioun 
gefrot als CSV, fir emol eng Kéier kënnen déi 
fundamental Debatt, déi Grondsazdebatt do ze 
féieren: wat bis elo gemaach ginn ass am 
Domän vun der Zäitgeschicht, wat déi eenzel 
Fuerschungs- an Dokumentatiounszentre bis 
elo geleescht hunn, ob et Sënn mécht, driwwer 
nozedenken, déi iwwerhaapt zesummenze-
leeën. Do gëtt et jo nach aner Modeller, déi 
een hätt kënnen oder déi een nach ëmmer 
kéint ëmsetzen. An dann hätt een dorauser 
vläicht kënnen e gemeinsame Projet oder ge-
meinsam Virstellungen, gemeinsam Schnëtt-
punkte fannen, esou wéi dat regelméisseg vun 
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der Regierung jo och gemaach gëtt, wa 
Konsultatiounsdebatten an der Chamber uge-
frot ginn.
Jiddefalls, mir hunn déi Debatt do elo gefrot, 
déi Interpellatioun, mir wëlle se gären an 
deenen nächste Wochen och féieren, wou mer 
eng Partie grondsätzlech Diskussiounen eng 
Kéier wëllen hei op de Punkt bréngen. Do-
wéinst an awer virun allem och, well mir nach 
net richteg gesinn, wou de Wee higeet, a well 
mer virun allem de Risiko och gesinn, datt een 
op där enger Säit eppes auserneenhëlt, awer 
nach net richteg weess, wuer se op där anerer 
Säit soll higoen, déi Rees, wou et besonnesch 
awer net nëmmen ëm de Contenu geet, dee soll 
verlagert oder zesummegeluecht ginn, mä och 
ëm Leit virun allem, déi hannert deem Contenu 
stinn, déi dat maachen, deenen een awer muss 
eng Perspektiv ginn - et muss een awer trotz-
deem soen, wat mat hinne wäert geschéien -, 
dowéinst si mir der Meenung, datt mer bei 
deem heite Projet de loi net kënnen eisen Accord 
dozou ginn. Mir wäerten eis hei enthalen.
A mir wäerten, wéi gesot, an deenen nächste 
Wochen nach eng Kéier méi intensiv op déi 
ganz Diskussioun an op déi ganz Debatt do 
zréckkommen iwwert d’Zäitgeschicht an 
iwwert d’Fuerschung an iwwert déi ganz 
Struktur, wéi mir dat gesinn a wéi u sech och 
sollt d’Chamber dat gesinn, well et ass eppes, 
wat eis alleguerten ugeet. D’Chamber gëtt hei 
gefrot fir dee Projet elo, fir den Institut hei ofze-
schafen. Et mussen nach weider Ännerunge ge-
maach ginn an de Gesetzer, wa mer déi 
Centres de documentation, d’Villa Pauly an 
Hollerech, mussen integréieren. An dofir geet 
et eis eppes un. An dofir hätte mer gären, datt 
d’Diskussioun hei fir d’Éischt gefouert gëtt, ier 
mer ebe géifen higoen an esou en neien Insti-
tut fir Zäitgeschicht op d’Bee stellen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Wilmes. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här Lex 
Delles. Här Delles, Dir hutt d’Wuert.

 M. Lex Delles (DP).- Merci villmools, Ma-
damm Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, 
loosst mech fir unzefänke mengem Kolleeg, 
dem André Bauler, Merci soe fir säi gudde 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Ech wëll 
op dëser Plaz och net weider op de Rapport 
vun dësem Projet an d’Déift agoen - de 
Rapporteur huet jo schonn alles op déi vun him 
gewinnte komplett a gutt Aart a Weis gesot -, 
mä ech wëll e puer generell Remarquen zu 
engem zukünftegen Institut maachen, wou 
d’geschichtlech Opschaffung e wichtege Pilier 
ass.
Et ass net zulescht de Rapport vum Vincent Ar-
tuso iwwert d’Roll vun der Verwaltungskom-
missioun wärend der däitscher Besatzung, 
deen zu Lëtzebuerg den Débat iwwer eis rezent 
Geschicht relancéiert huet. Mat dësem Rapport 
ass e wichtegen awer gläichzäiteg och eréischt 
en éischte Schratt, an dëst parteiiwwergräi-
fend, gemaach ginn, mam Zil vun enger 
 sachlecher an objektiver Opaarbechtung an 
Diskussioun iwwert dës Zäit.
Et ass dofir an deem Zesummenhang begréis-
senswäert, dass d’Regierung plangt, en Institut 
fir Zäitgeschicht op der Uni Lëtzebuerg an 
d’Liewen ze ruffen. En Institut, wou verschid-
den Entitéite wäerte regruppéiert ginn, fir esou 
Synergien an der Fuerschung ze schafen. Zu 
deenen Instituter, déi an deem neien zäitge-
schichtlechen Institut wäerten integréiert ginn, 
gehéiert dann eben och de CVCE.
Ech wëll an deem Kontext och betounen, dass 
et gutt ass, dass dat neit Institut an d’Uni wäert 
integréiert ginn. Verschidde Stëmmen hu sech 
éischter fir en onofhängegt Institut ausge-
schwat. D’Demokratesch Partei steet jiddefalls 
hannert der Démarche, déi d’Regierung mat 
der Uni geholl huet, och well mer mengen, 
dass mat dëser Démarche de Risiko vun enger 
parteipolitescher Aflossnam op dat neit Institut 
ganz geréng ka gehale ginn.
Et ass an eisen Ae wichteg, am Kader vun der 
historescher Fuerschung esou Diskussioune vu 
parteipolitescher Natur ze vermeiden. D’Resul-
tater solle fir sech schwätzen. Dass een duerno 
iwwert d’Resultater kann an awer och soll dis-
kutéieren, ass richteg, mä d’Fuerschung u sech 
dierf net am Sënn vun enger bestëmmter Ideo-
logie an nach vill manner vun enger Partei 
mëssbraucht ginn.
Madamm Presidentin, am Kader vun der De-
batt iwwert d’Konklusioune vum Artuso-Rap-
port, déi mer am Juni 2015 heibanne gefouert 
hunn, huet de Spriecher vun der CSV, de Kol-
leeg Serge Wilmes, deen och elo grad ge-
schwat huet, gesot, dass et wichteg wier, „dass 
d’Fuerschung iwwert déi Zäit an allgemeng 
iwwer ons rezent Vergaangenheet weidergeet a 
mat den néidege Mëttelen ënnerstëtzt gëtt, 
wéi zum Beispill an engem Archivgesetz”.

Ëmsou méi verwonnert ware meng Kolleegen 
an der Héichschoulkommissioun, wéi am Kader 
vun der Diskussioun iwwert de virleienden Text 
e Member vun der CSV-Fraktioun gemengt 
huet - zwar wuel a sengem perséinlechen 
Numm, wat d’Saach awer net onbedéngt bes-
ser mécht -, dass ee weider net méi an 
d’Krichsgeschicht, oder besser gesot déi Ge-
schicht vu Lëtzebuerg am Zweete Weltkrich 
sollt fuerschen, well domat géifen onnéideg 
Wonnen opgerappt ginn.

 M. Eugène Berger (DP).- Huet dat den 
Här Oberweis gesot?

 M. Lex Delles (DP).- Et geet hei...
 M. Eugène Berger (DP).- Här Oberweis?
 M. Lex Delles (DP).- ...wierklech net ëm 

eng Polemik, déi hei soll opkommen, mä et 
gesäit een einfach nëmmen, dass sech do ganz 
vill Froe stellen. An et geet och dorëm, dass 
een, wann een esou Aussoe mécht, dass een 
do eng ganz Gesellschaft ka splécken.
D’Demokratesch Partei ass awer der Iwwerzee-
gung, dass d’Geschicht soll a muss opgeschafft 
ginn! Et muss mat der néideger Oppenheet 
kënne geschafft ginn a recherchéiert ginn, fir 
eis Vergaangenheet, besonnesch an dëser 
schwéierer Zäit, neutral opzeschaffen!
Natierlech dierf et hei net drëm goen, d’No-
kommen oder ganz Familljen an e schlecht 
Liicht ze setzen. Dat ass och sécher net dat, 
wat e seriöe Chercheur oder Historiker jee-
mools géif maachen. Et geet hei ëm eis Ge-
schicht, ëm eis Vergaangenheet. Fir dass dëst 
sech net méi widderhëlt, musse mer se 
opschaffen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Lex Delles (DP).- Madamm Presidentin, 

d’Demokratesch Partei ënnerstëtzt op alle Fall 
ganz kloer all Beméiungen, déi mam Opschaffe 
vun eiser rezenter Geschicht a besonnesch de 
Geschéinisser am Zweete Weltkrich ze dinn 
hunn. Och a grad, wa vläicht net ëmmer déi 
gewënscht Resultater dobäi erauskommen, 
well mat Legendebildungen an zweifelhaften 
Duerstellunge muss och kënnen opgeraumt 
ginn. Oder, wéi de Statsminister et formuléiert 
huet: „Mir waren net alleguerten Helden.“
Eng modern an oppe Gesellschaft muss sech 
kënnen esou enger Diskussioun stellen. Si muss 
esou Debatte kënnen aushalen. Dat si mir eis 
schëlleg, awer virun allem och deene Leit, déi 
deemools opgrond vun hirem Engagement, 
vun hiren Iwwerzeegungen, hirer ethnescher 
Zougehéieregkeet, vun hirem Glawen an hirer 
Nationalitéit hu misse leiden, an de Prisong hu 
misse goen oder souguer hiert Liewen hu misse 
loossen, deene Familljen an individuelle Schick-
saler, déi zerstéiert goufen.
Fir ofzeschléisse wëll ech awer nach zum vir-
leienden Text eisen Accord vun der Demokrate-
scher Partei ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Delles. Als nächst Ried-
nerin ass ageschriwwen d’Madamm Taina Bof-
ferding. Madamm Bofferding, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci. 
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, oft stëmme mer hei an der Chamber 
iwwer Gesetzer of, mat deenen eppes geännert 
an domat och eppes Neies geschafe gëtt. De 
Projet de loi 6863, iwwert dee mer elo hei dis-
kutéieren an ofstëmmen, gehéiert awer zu 
deenen Texter, mat deenen eppes doduerch 
geännert gëtt, dass eppes ofgeschaaft gëtt. Zu-
mindest ass dat esou, wann een de Gesetzes-
projet isoléiert fir sech betruecht.
Et geet jo hei, wéi de Rapporteur sot - den An-
dré Bauler, deem ech op dëser Plaz dann och 
wëll Merci soe fir säi ganz ausféierleche schrëft-
lechen a mëndleche Rapport -, ëm d’gesetz-
lecht Ofschafe vum CVCE. Allerdéngs, an dat ass 
net en onwesentleche Punkt: Mir schafen e jo 
hei net komplett of, well mer en net méi 
brauchen oder net méi wëllen. Au contraire! Am 
Sënn vun enger méi grousser Effizienz, enger 
Vereinfachung vun der nationaler Fuerschungs-
landschaft an och fir Verdueblungen oder 
Iwwerschneidunge vun de Fuerschungsprojeten 
ze verhënneren, gëtt dësen Zentrum formell 
zwar ofgeschaaft, gläichzäiteg awer an den 
zukünften Institut fir Zäitgeschicht integréiert.
Dëst zesumme mat den Dokumentatiouns- a 
Fuerschungszentren iwwert d’Zwangsrekrutéie-
rung an iwwert d’Resistenz genausou wéi dem 
Centre d’études et de recherches européennes 
Robert Schuman. Zesumme mat deene 
schonns op der Uni existéierende Strukturen a 
Capacitéiten, wéi zum Beispill dem Geschichts-
institut mam Département d’histoire numé-
rique oder nach der Chaire Jean Monnet, sollen 
esou all national Kompetenzen am Beräich vun 
der Erfuerschung vun der Geschicht vum 20. 
an 21. Jorhonnert gebündelt ginn.

D’Regierung wëllt op dësem Wee d’Wich-
tegkeet ënnersträiche vun enger déifgrënneger 
respektiv enger erneierter Fuerschung vum 
Temps présent, also vun den 30er Joren iwwert 
den Zweete Weltkrich bis haut. Och gesäit 
d’Regierung, esou wéi se an hirem Conseil vum 
5. Juni 2015 matgedeelt huet, hei eng eemoleg 
Chance, fir mat engem neien innovativen Zen-
trum eng Kompetenznisch mat sozioekono-
meschem Potenzial fir eist Land ze besetzen.
Dësen Institut fir Zäitgeschicht, deen elo op de 
Belval kënnt, soll ee vun den insgesamt dräi in-
terdisziplinären Zentre vun der Uni Lëtzebuerg 
ginn. An deem Sënn gesäit de Projet de loi vir, 
dass all d’Fuerschungsresultater an all intellek-
tuell Rechter zum 1. Juli dëst Joer ganz an d’Uni 
ginn. D’sozialistesch Fraktioun begréisst, dass 
d’Personal mat alle Rechter an all sengen Ac-
quisen, déi et haut huet, vun der Uni iwwerholl 
gëtt. D’Problemer, déi duerch hire Stats-
beamtestatut am Fall vun der aktueller Direc-
trice opgetaucht sinn an op déi och de Statsrot 
a sengem Avis opmierksam gemaach huet, sol-
len am Dialog geléist ginn.
Genausou wichteg ass fir eis awer och, dass 
deen neien Direkter oder vläicht déi nei Direc-
trice, déi an deenen nächste Méint soll rekru-
téiert ginn, dat néidegt Fangerspëtzegefill 
beweise wäert, fir d’Équippen aus deene ver-
schiddenen Zentren, déi all verschidde Forma-
tiounen an Hannergrënn hunn, bescht-
méiglech an engem Institut ze fusionéieren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och wa mer haut iwwert d’Ofschafe vum 
CVCE a senger Integratioun an den IHTP 
schwätzen, erlaabt mer awer wann ech gelift, e 
puer Gedanken iwwert dësen Institut duerze-
leeën an op d’Geforen hinzeweisen, déi et eiser 
Meenung no gëllt ze évitéieren.
Lëtzebuerg brauch en Institut fir zäitgenëssesch 
Geschicht, a mir als LSAP begréissen, dass dës 
laangjäreg Fuerderung vun eiser Partei erfëllt a 
formell esou en Institut opgeriicht gëtt.
Fir eis ass d’Zil vun dësem Institut, eng 
opklärend a wëssenschaftlech objektiv Erënne-
rungskultur ze schafen, déi sech op eng wid-
derspréchlech Manéier (veuillez lire: op eng 
kontradiktoresch Manéier) op dat Ganzt vun 
der Lëtzebuerger an europäescher Geschicht 
bezitt, an esou demokratesch Wäerter ze ver-
mëttelen. Andeems den Institut fir Zäitge-
schicht elo an d’Uni agegliddert gëtt, besteet 
de Risiko, dass den ursprénglech geplangten 
Zweck vun der zäitgeschichtlecher Fuerschung 
am Interessi vum Land aus deene verschid-
denste Grënn verluer kéint goen, sief et aus 
personellen oder aus finanzielle Grënn oder 
well d’Uni einfach eng aner Ausriichtung déci-
déiert.
D’Méiglechkeet fir d’Regierung, da just als De-
mandeur fir eng Recherche d’Fuerschung bei 
national relevanten Theme vun dësem Institut 
an Usproch ze huelen, wäert eventuell net esou 
gi sinn, wéi wann den Institut onofhängeg vun 
der Uni géif agéieren. Mir däerfe spéider net an 
eng Situatioun kommen, wou am Extremfall 
den Institut der Demande vun der Regierung 
net entgéintkéim an esou am Ausland e gëee-
gnete Partner misst fonnt ginn.
Et besteet de Risiko, dass d’Besoine vum Land 
an dësem Geschichtsberäich fréier oder spéider 
mat de Pläng vun den universitäre Fuerscher, 
déi an deene meeschte Fäll net am Beräich vun 
der Histoire contemporaine aktiv sinn, virun 
allem wann dës lassgeléist vun allen nationalen 
Interessen um internationale Parquet aktiv sinn, 
net iwwereneestëmmen.
Et muss évitéiert ginn, dass déi national Histoire 
du temps présent riskéiert, an der Multitude vu 
Fuerschungen, déi der Uni méi bréngen, sief et 
a Saache Renommee oder a Saache Finanzen 
oder ganz einfach an der elo gelueftener Multi-
disziplinaritéit, carrément ënnerzegoen. Et wier 
bedauerlech, wann dësen „Megaprojet“, wéi e 
jo heiansdo emol gäre genannt gëtt, näischt 
aneschters géif gi wéi eng Fassad ouni ver-
wäertbaren Output am zäitgeschichtleche 
Sënn.
Trotzdeem wëll ech awer elo net hei den 
Däiwel un d’Mauer molen, schliisslech huet 
d’Uni ënner anerem als Missioun, zur sozialer, 
kultureller an ekonomescher Entwécklung vum 
Land bäizedroen. A wa si sech dëst aus Siicht 
vun der zäitgeschichtlecher Fuerschung ëmmer 
erëm virun Ae féiert, da sinn ech ganz zouver-
siichtlech, dass déi virdru beschriwwe Risiken 
op e Minimum kënne reduzéiert ginn.
Dëst gesot, Madamm Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren a ginn domadder dann och direkt 
den Accord vun der sozialistescher Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madamm Bofferding. Als 
nächste Riedner ass ageschriwwen den Här 
Claude Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Fir d’Alleréischt selbstver-
ständlech Merci un de Rapporteur, den Här 
Bauler, fir säin ausféierleche schrëftleche Rap-
port. An, Här Bauler, ech hat d’Gefill, wéi wann 
Der am mëndleche Rapport nach een dropge-
sat hätt, dee war nach méi ausféierlech! Och 
duerfir Merci!
Merci och menge Virriedner, déi schonn eng 
ganz Rei interessant Aspekter hei gesot hunn. 
Ech mengen, mir schwätzen haut driwwer, fir 
de CVCE ofzeschafen, an ech hunn och festge-
stallt, datt mer dat net trenne vun der Iddi, fir 
en Institut fir zäitgenëssesch Geschicht ze 
schafen. Duerfir probéieren ech och guer net, 
dat ze trennen, well dat scho mateneen zesum-
menhänkt.
Den Här Wilmes hat interessanterweis och e 
bëssen iwwert den Historique vum CVCE ge-
schwat. En ass geschafe ginn, huet e gesot, 
ronderëm den Traité vu Maastricht, well festge-
stallt ginn ass, datt net méi jiddweree versta-
nen huet, firwat datt d’EU gemaach ginn ass 
an datt se sech muss weiderentwéckelen. Här 
Wilmes, da muss ech leider de Constat maa-
chen, datt e seng Missioun net erfëllt huet, well 
haut si manner Leit wéi jee, déi déi ganz Pro-
zesser nach verstinn! Also, et bleift op deem 
dote Gebitt nach ganz vill Aarbecht, wat awer 
Är Iwwerleeung net falsch mécht.
Bilan vum CVCE: Ass e Bilan gemaach ginn? 
Bon, et gëtt emol op alle Fall e Rapport vun 
enger Kommissioun vum Enseignement supé-
rieur vum 22. Mäerz 2012. Do war eng Zort Bi-
lan gemaach ginn. Do hate mer och d’Direk-
tesch vun deem CVCE an d’Chamberskommis-
sioun invitéiert. Do ass ënner anerem och rieds 
gaangen - et ass jo scho méi laang, datt de 
CVCE mat der Uni Lëtzebuerg zesumme-
schafft -, do war och gesot ginn, dat war be-
gréisst ginn, déi Zesummenaarbecht, mä leider 
Gottes hunn d’Rapporteuren oder d’Evalua-
teure vun der OECD och gesot: „Unfortunately, 
no concrete projects were mentioned in the 
document and it is unclear what kind of coope-
ration will actually result from this.“
Dat heescht, dat war e bëssen awer onduerch-
siichteg, wéi déi Zesummenaarbecht war. A mir 
waren an der Kommissioun och relativ schlecht 
drun, well mir haten e schlecht Gefill, mir 
woussten net: Entweder schafft dee CVCE net 
esou, wéi mer et gären hätten, da sinn déi 
Steiersuen, déi mer dohinner ginn, net optimal 
agesat, oder awer d’Evaluateure schaffen net, 
wéi se hätte solle schaffen, da sinn déi Sue fir 
d’Evaluatioun net gutt agesat. Also, et war 
schonn e gewëssene Malaise, dee mer och ha-
ten, wat déi Evaluatioun vun deem CVCE be-
traff huet.
Deen neien Institut fir Zäitgeschicht, dee mer 
dann elo wëlle kreéieren, dee soll ee vun den 
dräi interdisziplinären Zentren op der Uni Lët-
zebuerg ginn a kritt eng „prominent a bedei-
tend“ Roll, esou hat d’Pia Oppel den zoustän-
nege Statssekretär Marc Hansen schonn am 
September 2015 zitéiert. A mir mengen och, 
datt et wierklech e staarkt Zeechen ass, wa mer 
niewent den interdisziplinäre Centre for Secu-
rity, Reliability and Trust an de Luxembourg 
Centre for Systems Biomedicine e Lëtzebuerger 
Zenter fir Zäitgeschicht setzen. Ech kann dat 
nëmmen am Numm vu menger Fraktioun be-
gréissen.
Domat mécht d’Regierung dann och dat, wat 
an der Regierungserklärung ugekënnegt ass. 
Am Juli 2016 soll dann deen neien interdiszi-
plinären Zentrum fir Zäitgeschicht seng Dieren 
um Unicampus Belval opmaachen. Ob deen 
Datum anzehalen ass, dat wäerte mer jo da ge-
schwë wëssen. En Direkter gëtt et nach net. An 
et ass jo och net de Minister, deen dee sicht, 
mä et ass d’Uni, déi dee sicht.
déi gréng begréissen d’Schafung vun engem 
Institut fir zäitgenëssesch Geschicht. Mir hunn 
och näischt dergéint, datt den Institut elo en 
interdisziplinären Zenter vun der Uni gëtt. Ob-
schonn, déi Diskussioun wier eigentlech der-
wäert gewiescht, fir e bësse méi intensiv ge-
féiert ze ginn.
Mir begréissen déi geplangt Regruppéierung 
an engem eenzegen Institut vu verschiddene 
méi klengen Zentren, déi sech mat der rezenter 
Geschicht befaassen. Et ass jo niewent dem 
CVCE, dee mer mat dem Gesetz vun haut of-
schafen an dee mam komplette Personal a mat 
alle Rechter a Flichte vun der Uni iwwerholl 
gëtt, och nach de Centre d’études et de re-
cherches européennes Robert Schuman an de 
Volet Recherche vum Centre de Documenta-
tion et de Recherche sur la Résistance an dee 
vun den Enrôlés de force, déi an den neien 
Zenter sollen integréiert ginn.
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De CVCE ass allerdéngs schonn eleng personal-
méisseg, dat ass och scho gesot ginn, mat ronn 
40 Mataarbechter dee wäitaus gréissten Akteur, 
dee wäert verschwannen.
Mir haten d’Méiglechkeet, een och vun der Uni 
onofhängegen Insitut ze schafen oder eben al-
les zesummen zu engem interdisziplinären 
Zentrum vun der Uni ze maachen. D’Regie-
rungserklärung hat sech an där Hisiicht net 
festgeluecht. Déi zwou Méiglechkeete stoun-
gen op. Mir hate bis elo keng intensiv Gespréi-
cher gefouert, déi fir déi eng oder déi aner Va-
riant geschwat hunn. Et gëtt eng ganz Rei gutt 
Grënn, déi fir déi Décisioun schwätzen, déi mer 
haut mat dësem Gesetz alauden.
Den neien Institut fir zäitgenëssesch Geschicht 
ka sech op eng staark Institutioun stäipen, mat 
hiren Infrastrukturen an Erfahrungen. Et ass 
duerchaus nozevollzéien, datt et méi sënnvoll 
ass, e puer méi kleng Unitéiten, déi op äänle-
chem Gebitt Recherche maachen, zesummen-
zeleeën. Domat kënne mer och évitéieren, datt 
mer mat verschiddene Moyenen a mat ver-
schiddenem Personal datselwecht maachen.
Et dierft och wichteg sinn, fir d’Ausriichtung 
vun deem neien Institut ze definéieren, datt déi 
Rumm vun der Uni do ass. Do ass virop den ak-
tuellen Institut d’histoire op der Uni, deen an 
deen neien Zentrum kéint integréiert ginn. Vun 
de bal 50 Historiker maachen der den Ament 
just e puer Lëtzebuerger Zäitgeschicht. Dat 
kéint bedeiten, datt d’Mandat vun deem neie 
Fuerschungsinstitut muss vill méi breet defi-
néiert ginn. D’Missioune vum CVCE si jo och 
wäit vun identesch mat de Missioune vun 
engem Institut fir zäitgenëssesch Geschicht!
De CVCE huet virun allem um europäeschen 
Integratiounsprozess geschafft an dobäi staark 
op digital Aarbechtsmethode gesat. An de 
Statsrot freet sech, ob d’Ziler vum CVCE, wéi se 
am Gesetz vum 7. August 2002 festgehale 
goufen, op der Uni besser kéinten erreecht gi 
wéi virdrun. Déi Fro kann een natierlech och 
anescht stellen: Sinn déi Ziler, déi am Gesetz 
vun 2002 iwwert d’Schafung vun engem 
Centre Virtuel de la Connaissance sur l’Europe 
festgehale gi sinn hunn an 13 Joer laang d’Basis 
vun där Aarbecht waren, eis haut och nach 
wichteg an an deemselwechten Ausmooss? 
Doriwwer misste mer matenee schwätzen. An 
dat ass jo och dann duerch déi Interpellatioun 
vun de Kolleege vun der CSV virgesinn, fir dat 
hei um Ordre du jour ze hunn. Mir kéinten 
awer och, an ech hoffen, datt mer och virdrun 
nach eng Kéier an der Kommissioun doriwwer 
schwätzen, fir eis och fir deen Débat ze prepa-
réieren.
De CVCE ass wéi gesot aus der Evaluatioun vun 
der OECD net onbedéngt mat de beschten Not-
ten erauskomm. Dat hat ech jo schonn erwäänt.
Gëtt automatesch alles besser, wann d’Uni elo 
alles iwwerhëlt? Wat d’Effikassitéit betrëfft, wahr-
scheinlech schonn. Ech fannen awer och 
d’Iwwerleeung vun der Statsbeamtekummer 
ganz interessant. Si froe sech: Ass et iwwerhaapt 
wënschenswäert, datt mer zu Lëtzebuerg all 
Centres de recherche an d’Uni integréieren? Mir 
sinn der Meenung, datt et an deem Fall, dee 
mer haut diskutéieren, scho sënnvoll ass. Mä 
do stousse mer awer och un eng Rei Grenzen. 
Zum Beispill hunn déi kleng Fuerschungsunitéi-
ten, déi mer och wëllen integréieren, och nach 
ganz aner Funktiounen. Si hunn eng Valeur als 
Lieu de mémoire, an dat kënne mer an dat 
wëlle mer net vernoléissegen! An dat kënne 
mer an dat wëlle mer och net an d’Uni inte-
gréieren.
D’Uni ass eng onofhängeg Institutioun an dat 
ass gutt esou an och net anescht virstellbar. 
Dat huet awer och Nodeeler: Mir kënnen hir 
engersäits iwwer Contrat de performance 
schonn eng Rei Richtlinne virginn, a wéi eng 
Richtung soll recherchéiert ginn. Op där anerer 
Säit ass eng Uni awer och ëmmer e Betrib mat 
enger eegener Dynamik. An alles, wat een esou 
aus dem Beräich Organisatiounsentwécklung 
kennt, spillt och bei der Uni mat. Eng Uni ass e 
staark hierarchiséierte Betrib, mat méi oder 
manner motivéierte Mataarbechter, déi och 
méi oder manner Interessi drun hunn, hir ee-
gen Interessen ze verteidegen.
E Beispill aus der Sproochfuerschung: Ee Profes-
ser ass eventuell méi drun interesséiert, ob seng 
Fuerschung iwwert d’Sproochevillfalt him hël-
left, säin internationale Ruff a säi Léierstull ze 
festegen, wéi datt dës Resultater onbedéngt 
dem Lëtzebuerger Schoulsystem virunhëllefen.
Ech wëll hei keng Zensuren ausdeelen an och 
d’Aarbecht vun der Uni net an e schlecht Liicht 
stellen, mä ech mengen, dat si Problematiken, 
déi ëmmer erëm optauchen. Gëschter war en 
Artikel am „Tageblatt“ vun enger Wëssen-

schaftlerin, dem Pascale Engel de Abreu, dat 
gesot huet, datt zum Beispill eis Tester, wat 
d’Dyslexie ugeet, do musse mer ëmmer op Tes-
ter aus anere Länner zréckgräifen, aus 
Däitschland oder aus Frankräich. An do wieren 
anscheinend Fuerscher op der Uni Lëtzebuerg 
bereet, och eegen Tester auszeschaffen, mä do 
ass de Fonds national de la Recherche, deen 
nëmme wëllt international Fuerschungen ën-
nerstëtzen an duerfir keng Sue bereetstellt.
Also, déi Reiwungspunkten tëschent den Inte-
resse vum Land an de gréisseren Interessen, 
den iwwergeuerdneten Interesse vun der Fuer-
schung sinn e reelle Fait. An domadder musse 
mer eis auserneesetzen.
Mir wëssen net, wéi vill Autonomie een Institut 
d’histoire du temps présent innerhalb vun der 
Uni kritt. Mir wënschen eis, datt déi zäithisto-
resch Fuerschung sech natierlech mat der Ge-
schicht ronderëm den Zweete Weltkrich auser-
neesetzt, mä awer net just domadder. Mir 
menge schonn, datt deen Institut méi e breet 
Mandat soll kréien.
Iwwert d’Regelunge mam Personal, wou den 
Här Wilmes och eng Rei Froen hat, wëll ech just 
eng kleng bescheiden Ausso maachen: Wann 
do verschidde Saachen eis haut komesch vir-
kommen, da solle mer eis bewosst sinn, datt et 
net ëmmer einfach ass, al Ierfschafte propper 
opzeléisen. Erstaunt war ech allerdéngs, datt 
ech nach de leschte Weekend um Internetsite 
vum CVCE eng Annonce vun e puer vakante 
Poste fonnt hunn. Si sichen „trois chercheurs 
en études européennes“, an zwar een dovun-
ner och nach à durée indéterminée! Mir stellen 
eis also engersäits d’Fro, ënner wéi enge Kondi-
tiounen déi Leit, déi am CVCE schaffen, vun 
der Uni iwwerholl ginn, anerersäits kléngt et 
esou - dat ka jo bal net sinn! -, wéi wann de 
CVCE nach selwer géif Leit astellen.
Madamm Presidentin, ech bréngen den Accord 
vu menger Fraktioun zum Projet de loi 6863. 
Ech wënsche mer an nächster Zukunft eng De-
batt souwuel an der Kommissioun wéi och an 
der Chamber iwwert d’Ausriichtung vum Insti-
tut fir zäitgenëssesch Geschicht zu Lëtzebuerg.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Adam. Deen nächste Ried-
ner ass den Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madamm President. Dir Dammen an Dir 
Hären, och vun eiser Säit aus en häerzleche 
Merci un den Här Bauler fir e ganz interessan-
ten a komplette Rapport.
Mir stellen eis eng Rei Froen als ADR, wat elo 
hei dëse Projet de loi ugeet, an déi éischt sinn 
emol, wat d’Prozedur ugeet.
Dat ass relativ séier geschitt, dat heiten. Den 
Här Minister ass mat engem Projet de loi an 
d’Chamber komm eng Woch, mir hunn eemol 
driwwer geschwat, nach eng Kéier driwwer ge-
schwat eng Woch drop, an elo, praktesch 14 
Deeg, dräi Wochen drop ass de Rapport 
schonn an der Plénière. Dat ass ganz séier. Et 
muss ee sech froen, firwat dat muss esou séier 
goen, zemools well d’Chamber nach am 
Dezember reklaméiert hat bei der Regierung, 
datt se u sech wéilt Zäit hunn, fir als Parlament 
och kënnen an aller Serenitéit an a Rou d’Aar-
becht ze maachen, déi e Parlament soll maa-
chen. An et wären, wéi och meng Virriedner 
hei gewisen hunn, ganz vill Froen nach ze kläre 
gewiescht, ier mer un de Vott vun dësem Projet 
de loi kommen.
Et ass e bëssen erëm eng Kéier e Manktum vi-
rum Parlament a virun eiser Méiglechkeet, eis 
eng Meenung wierklech ze bilden. Mä dee 
Manktum u Rou an u Respekt, deen hu mer 
och festgestallt, wéi d’Regierung mat deenen 
akademeschen Institutiounen hei am Land 
ëmgeet! Et ass net eisen Androck, datt mat 
deenen akademeschen Institutiounen, déi hei 
viséiert sinn, am Virfeld geschwat ginn ass! Dat 
schéngt éischter esou ze sinn, no deenen 
Echoen, déi mir kréien, datt do ganz vill Iwwer-
raschung war, datt do déi Instituter praktesch 
gesot kruten, datt se géifen ofgeschaaft ginn.
D’Regierung hat dat och scho gemaach mam 
Institut d’études européennes et internatio-
nales, gläich no hirem Untrëtt. Dat ass schued, 
well dat hätt kënnen och e ganz interessant 
Instrument am Déngscht vun eisem Aussemi-
nistère sinn, oder op jidde Fall complémentaire 
zu der Aarbecht vun engem Ausseministère, fir 
do esou en Institut ze hunn.
Selwer d’Universitéit ass och virun e Fait ac-
compli gesat ginn! Sécher, de Minister ka soen, 
datt de Conseil d’administration dat ofgeseent 
huet, mä u sech ass jo awer de Choix impo-
séiert ginn! D’Universitéit hat just trois Centres 
interdisciplinaires, dräi Stéck. An et ass natier-
lech dann net de Choix vun der Universitéit 
gewiescht, fir elo ausgerechent deen do Institut 

opzehuelen. Mir wëssen net, wat de Choix vun 
der Universitéit gewiescht wär.
Also, allgemeng muss ee soen, datt d’Regie-
rung hei mat enger Meenung kënnt a se 
souwuel géintiwwer deenen akademeschen 
Institutiounen oder aneren Institutiounen, déi 
hei betraff sinn, wéi och géintiwwer eis hei 
duerchsetzt!
Well et muss een da froen, wéi dat soll goen. Et 
ass esou, d’Universitéit selwer huet, wéi och 
schonn ugeklongen ass, Zweifel um Respekt 
virun hirer Onofhängegkeet duerch déi Ma-
néier, wéi elo d’Regierung mat hir ëmge-
sprongen ass. Si huet methodologesch Zweifel, 
wat de Sënn iwwerhaapt vun engem Institut fir 
Zäitgeschicht ugeet. Et stelle sech Froe vun der 
Relatioun tëschent der Fakultéit fir Geschicht 
an deem neien Institut an och zum imposéier-
ten Zäitplang. Et ass an der akademescher Welt 
net üüblech, elo am Januar oder Dezember eng 
Plaz auszeschreiwen an dann ze mengen, sechs 
Méint drop hätt ee schonn en Direkter, deen 
nomméiert wär an dee kéint d’Féierung vun 
esou engem Institut iwwerhuelen. Dat dauert 
allgemeng méi laang wéi esou.
Dann hu mer och kee Konzept presentéiert 
kritt. Mir wëssen zwar, wat mer sollen ofscha-
fen, näämlech de CVCE, de Centre Robert 
Schuman, de Centre de documentation iwwert 
d’Resistenz an deen iwwert den Enrôlement 
forcé, mä mir hu kee Konzept presentéiert kritt, 
wou d’Rees da soll higoen! An den Här Hansen 
hat hei nach an der Chamber gesot, dat wor 
den 11. Mäerz: „A wa mer bis eng Kéier esou 
wäit sinn, wäerte mer natierlech och d’Presen-
tatioun maache vun deem Institut an och, wéi 
et herno wäert ausgesinn a wou et eventuell 
och situéiert wär.“ Näischt dovunner ass age-
tratt! Mir kréie just gesot, wéi de CVCE soll of-
geschaaft ginn, awer dat, wat hei versprach 
gouf, gouf net agehalen. Mir wëssen, mir ken-
nen deen neie Konzept net!
Mir wëssen och net, wat mat deem wäertvollen 
akademeschen Héritage a mat der internatio-
naler Visibilitéit vum CVCE oder vum Centre 
Robert Schuman soll geschéien. De Centre Ro-
bert Schuman wor ausserdeem nach den euro-
päesche Sekretariat vun deenen Zentren, déi et 
uechter Europa gëtt. Et huet een den Androck, 
datt hei ouni Nout - ouni Nout! - an ouni 
iwwerzeegend Konzept eng Rei vun akademe-
schen Institutioune sollen demontéiert ginn. An 
dat ass eng Form vun Nation Branding, déi eis 
schuet, zemools well déi Instituter eben och 
eng grouss Visibilitéit am Ausland haten.
Dann, wéi och d’Chambre des Fonctionnaires 
gesot huet, ass de Risiko vun enger Synchroni-
satioun do vun der wëssenschaftlecher Fuer-
schung, oder vun enger Pensée unique. Dat 
heescht, deen Exercice, deen d’Regierung hei 
mécht, dee kann een net einfach ekonomesch 
analyséieren, mä et ass wierklech d’Reduzéie-
rung vun der Villfalt vun der akademescher 
Landschaft hei am Land. An dat ass prinzipiell 
keng gutt Saach.
Mir wëssen haut net, wéi den Devoir de mé-
moire soll virugefouert ginn, deen awer e Stat 
huet géintiwwer senger Geschicht an no-
tamment mir géintiwwer dem Zweete Welt-
krich. Mir hu jo gesinn, datt déi nei Regierung 
nëmmen nach Alibizeremonien organiséiert, 
zënter datt se hei ass, wann et ëm d’Mémoire 
vum Stat geet, sief et fir déi amerikanesch Be-
freier ze feieren, sief et fir den Enrôlement de 
force oder aner Evenementer vun eiser Ge-
schicht ze kommemoréieren. Dat leeft alles um 
allerënneschten Niveau. A mir wëssen net, wéi 
dat alles soll virugoen. Mir héiere just iwwer 
Ecker, datt elo soll e Comité de mémoire de la 
Deuxième Guerre mondiale geschafe ginn. An 
och do wësse mer net, wou et higeet.
Mir wëssen haut net, wat mat de Gebaier a 
mat de Lieux de mémoire soll geschéien, wéi 
zum Beispill dem Suessemer Schlass, dem Ge-
buertshaus vum Robert Schuman, mä virun 
allem och der Villa Pauly, der Hollerecher Gare, 
der Pafemillen. Alles dat wësse mer net! Genau-
sou mann wéi mer wëssen, wat mat verschid-
dene Leit geschitt, déi elo an deenen Instituter 
schaffen, a wéi et mat deene finanzielle Mëtte-
len an Zukunft soll virugoen, déi haut fir déi 
véier verschidden Zwecker benotzt ginn, déi 
mer elo ernimmt hunn. Woubäi een net ka 
soen, dat ass alles ongeféier an eng äänlech 
Richtung, well e Centre de documentation 
iwwer zum Beispill den Enrôlement de force 
huet relativ wéineg ze di mat dem CVCE. Also, 
do ass schonn och e gewëssenen artificielle Re-
gruppement, dee geschitt.
Wann esou eppes ass, wat a priori weder d’Ini-
tiativ vun den akademeschen Institutiounen ass 
a wou ee gesäit, datt an der Prozedur esou vill 
Drock gemaach gëtt, ouni e Konzept ze ken-
nen, da muss ee sech natierlech Froe stellen 
iwwert den eigentlechen Zweck, deen do der-
hannert stécht!
A mir hunn dee bis elo net gesinn. Mä mir 
mussen eis awer Froe stellen! A mir wësse jo hei 

am Land, datt et op jidde Fall vun enger Partei 
- vläicht souguer vun zwou, d’Sozialisten op 
jidde Fall - traditionell éischter ugesi ginn ass, 
datt déi Instituter, déi mer virdru genannt 
hunn, éischter géifen no bei enger Partei stoen, 
enger méi grousser anerer Partei, an dat huet 
se gestéiert. Vläicht ass och do e gewëssent 
Ëmschreiwe vun der Geschicht oder eng 
gewësse Reprise vun der Geschichtsschreiwung 
hei am Lëtzebuerger Land intentionnéiert.
Ech wëll Iech hei emol vläicht an Erënnerung 
ruffen zwou Saachen: Dat Éischt ass haut ge-
schitt, den Här Delles huet a senger Inter-
ventioun speziell de Rapport Artuso ugeschwat. 
En huet gesot, et misst elo emol „sachlech an 
onofhängeg” iwwert d’Geschicht geschwat 
ginn, esou als wär bis elo hei am Land net 
sachlech an onofhängeg iwwert d’Geschicht 
geschwat ginn, virun deem Rapport Artuso!
An den Här Fayot, deen ech och hei gär zitéie-
ren, deen huet sech hei och den 11. Mäerz 
2015 speziell op de Rapport Artuso an enger 
Fro beruff an e seet: „(...) dee Rapport ass sé-
cher eng Zäsur an der Lëtzebuerger Ge-
schichtsschreiwung, well e weist, a seng Kon-
klusioune weisen, dass et néideg ass, och zu 
Lëtzebuerg, fir mat verschiddene Mythen, mat 
enger gewësser Zort vu Geschichtsschreiwung 
opzeraumen, déi méi mat ,storytelling’ a mat 
Mémoire ze dinn huet, wéi mat objektiver His-
toriografie.“
An e bësse méi wäit seet den Här Fayot dann...
(Interruption)
Jo, très bien, ech sinn d’accord, well dat weist 
eis..., dat ass de Punkt genau, op deen ech wëll 
eraus!
Well den Här Fayot seet dann, e bësse méi 
wäit: „An dofir”, fir opzeraume mat der Ge-
schicht, „an dofir, just aus deem Grond steet 
am Regierungsprogramm, dass d’Regierung 
wäert en Institut d’Histoire du Temps Présent 
schafen, dee sech wäert der Studie vun der 
zäit genëssescher Geschicht widmen an eng se-
riö Opschaffung vun deenen Theme maa-
chen.“ Alt erëm eng Kéier, Här Fayot, hutt Der 
net den Hannergedanken, datt dat, wat da bis 
elo an der Geschichtsschreiwung hei zu Lëtze-
buerg geschitt ass, net seriö gewiescht wär, 
datt dat onéierlech oder net komplett ge-
wiescht wär? Mir mengen dat op jidde Fall net!
Mir mussen oppassen, datt net, an dat ass déi 
grouss Fro, déi sech hei stellt, ob hannert där 
Schafung vun deem Institut fir Zäitgeschicht a 
gläichzäiteg hannert där Ofschafung vun esou 
villen Instituter mat hire Méritten, mat hirer 
Geschicht, mat hirer Kompetenz an där Uner-
kennung, déi se eis national an international 
matbréngen, ob do net e politeschen Agenda 
hannendrusteet, deen eppes anescht wëllt be-
zwecken. Eppes ganz anescht, wat mer och ge-
sinn hate wärend der Referendumsdebatt, 
wärend der Debatt iwwert den Artuso-Rapport, 
wärend där gläichzäiteger Debatt iwwert d’Ge-
schicht vun eiser Legislatioun iwwert d’Natio-
nalitéit, datt do net eng Dekonstruktioun vun 
eiser Geschichtsschreiwung, eng De-
konstruktioun vun der Nationalitéit, eng De-
konstruktioun vun eiser Gesellschaft bezweckt 
ass, wou hei eigentlech en Instrument geschafe 
gëtt, fir dat ze erliichteren!
(Interruption)
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir mussen eis froen, ob deen Institut wierk-
lech eng Onofhängegkeet kritt...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt vill Fanta-
sie!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...oder ob 
en net...
Merci, ech hunn effektiv vill Fantasie, mä mat 
Iech brauch ee se och, well ech mengen, et ass 
wichteg, fir ze wëssen, wou Der wëllt higoen.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass net se-
riö, wéi Dir schwätzt!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- A mir 
huelen och...
(Interruptions diverses)

 M. David Wagner (déi Lénk).- D’Rietspar-
tei.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mir hue-
len och zur Kenntnis,...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- D’Rietspartei, 
jo!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...datt 
mer och net eleng an där Analys sinn. Et gëtt 
nach Leit, déi hei grouss Méritten am Land 
hunn, déi sech äänlech Froe gestallt hunn an 
deenen Avisen, déi zu dësem Gesetz gemaach 
goufen. Ech zitéieren hei d’Chambre des Fonc-
tionnaires, déi stellt sech och d’Fro mat der 
„indépendances des différents instituts”. An 
dann, déi stellt sech d’Fro, wat mat de Lieux de 
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mémoire geschitt, déi weist d’Geforen op vun 
deem, wat si nennt d’„Synchronisatioun vun 
der Recherche sous l’égide de l’Université du 
Luxembourg“.
Dat alles si grouss Froen, well mer hei konfron-
téiert si mat engem Gesetz, wéi gesot, éisch-
tens, wou mer d’Prozedur contestabel fannen, 
zweetens, wou mer d’Konzept net kennen, 
wou mer hiwëllen, an drëttens, wou d’Gefor 
vun der Schafung vun engem neien Institut aus 
reng politeschen Iwwerleeungen a mat der Ge-
for vum politesche Mëssbrauch praktesch op 
der Hand läit.
Aus all deenen Iwwerleeunge wäert d’ADR dëst 
Gesetz net stëmmen. Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet d’Wuert elo d’Regierung.
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Den 

Här Hansen war nach virun enger Sekonn hei-
bannen, mä d’Fro ass...
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
hunn en awer net...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- En 
huet wëlles, méi laang ze schwätzen.
(Hilarité)
Prise de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à l’En-
seignement supérieur et à la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif op 
dëser Plaz fir d’Éischt emol wëllen dem 
Rapporteur Merci soe fir deen exzellente 
mëndlechen a schrëftleche Rapport. An ech 
sinn och frou a wierklech ganz zefridden, dass 
mer op dëser Plaz awer och schonn éischt De-
batten hate ronderëm deen Institut fir Zäitge-
schicht an dass dat op eng ganz sachlech Aart 
a Weis op där heiter Plaz vun deene meeschten 
Orateure gefouert gouf, déi Diskussioun.
Ech géif, ier ech op den Detail aginn, awer och 
nach verschidde prozedural oder formal Saa-
chen nach eng Kéier uschwätzen, déi hei the-
matiséiert goufen, déi awer net grad alleguer-
ten esou sinn, wéi se hei duergestallt goufen.
Et ass näämlech net esou, dass mer nach ni 
iwwert deen Institut fir Zäitgeschicht an der 
Chamber geschwat hätten. An der Plénière ass 
déi Diskussioun zwar wuel nach net gefouert 
ginn, mä grad wéi d’Décisioun gefall war an 
dem Regierungsrot, sinn ech an deenen Deeg 
duerno direkt an déi zoustänneg Kommissioun 
gaangen an ech hunn och déi Konzepter an 
déi Iddien, déi do hannendrustoungen, eng 
Kéier explizéiert. A mir haten e laangen 
Échange an der Chamberskommissioun iwwert 
déi Konzepter, déi Iwwerleeungen, déi eis a) 
dozou gefouert hunn, fir deen Institut op der 
Uni ze integréieren, an dernieft awer och, wat 
fir eng Ausriichtung deen Institut géif kréien.
Déi Punkten, déi do thematiséiert goufen, ha-
ten och e puer Froen dee Moment ervirgeruff, 
déi mer probéiert hunn, op eng korrekt Aart a 
Weis och dee Moment emol ze beäntwerten, 
an déi sinn och alleguerten nozeliesen an dem 
Rapport vun där Sitzung vun där Kommissioun, 
soudass mer net kënnen, oder ech op jidde Fall 
net kann einfach hei dovunner ausgoen, wéi 
wann dat nach ni thematiséiert gi wär an dass 
een dat alles einfach iergendwou entdeckt hätt.
An dofir och, Här Kartheiser, wann Dir sot, dass 
nom 11. Mäerz ni doriwwer geschwat gi wär, 
dann ass dat carrément net richteg, well dat 
ass an där Chamberskommissioun, no der Dé-
cisioun vun dem Regierungsrot an der Cham-
berskommissioun de Fall gewiescht!
Da géif ech och nach e puer Saache soen 
iwwert d’Ausriichtung vun deem IHTP, wou 
mer eis natierlech och guer net där Interpella-
tioun verschléissen, wat awer och an där Cham-
berskommissioun diskutéiert gouf. Dat ass keen 
Institut, wat sech reng mat dem Zweete Welt-
krich beschäftegt. Ech mengen, et ass en Insti-
tut fir Zäitgeschicht, wou d’Kapitel Zweete 
Weltkrich natierlech eng wichteg Roll wäert 
spillen. An dat ass dee Moment och an där 
Chamberskommissioun esou presentéiert ginn.
Derniewent kommen natierlech ganz aner Ka-
pitele vun onser Zäitgeschicht an deem Insti-
tut, déi sollen do analyséiert ginn an déi och 
dee Moment alleguerten opgezielt goufen, sief 
et d’europäesch Integratioun, déi och aus dem 
Zweete Weltkrich hannendrun ervirgaangen 
ass, sief et d’Geschicht vun de Medien hei zu 
Lëtzebuerg, sief et d’Geschicht vun der Finanz-
plaz an esou virun. An ech géif elo hei net méi 
op den Detail dovunner agoen, well dat natier-
lech heirunner gekoppelt ass, awer net nëm-
men eleng kann an där heiter Diskussioun esou 
opgefouert ginn.
Dann awer och nach e Wuert der Form halber 
wéinst där Interpellatioun, déi ugefrot ginn ass, 
an deem, wat anscheinend hei an engem „on-

heemleche Stress duerchgeboxt” ginn ass; et 
ass dat natierlech och net de Fall, well déi Déci-
sioun an déi Invitatioun fir déi Chamberskom-
missioun, déi ass, mengen ech, Ufank Dezem-
ber erausgaangen, d’Interpellatiounsufro koum 
eréischt de 17. Dezember, wéi also scho 
gewosst war, dass mer doriwwer schwätzen.
An dat ass an där néideger Rou an där Cham-
berskommissioun och diskutéiert ginn, deen 
Text, well den Text hei, dee mer haut diskutéie-
ren, deen huet ganz genee véier Artikelen. Dat 
wéilt ech awer och nach eng Kéier soen, fir 
dass den Här Kartheiser net seet, dass mer dofir 
siwe Kommissiounssitzunge bräichten. Mir 
hunn effektiv zweemol an der Chamberskom-
missioun an deene Sitzunge geschwat. An dat 
kann een awer wierklech fir véier Artikelen net 
duerstellen, wéi wann dat „duerchgeboxt” gi 
wär, wéi wann dat Drock gewiescht wär oder 
eppes an déi dote Richtung!
Wann ech dee Kader eng Kéier gesat hunn, 
wëll ech natierlech soen - an dat géif ech net 
am Detail hei haut affinéieren, well mer dofir 
wahrscheinlech nach eng Kéier Geleeënheet 
kréien -, dass déi verschidden Optiounen, wou 
dat soll ugesidelt ginn, deen Institut fir Zäitge-
schicht, déi sinn analyséiert ginn, souwuel an 
dem Ministère, wou déi zwou Optioune res-
pektiv aner Optiounen och nach gekuckt gi 
sinn. An déi sinn an der néideger Rou och ge-
kuckt ginn, fir dann op déi heiten Décisioun ze 
kommen.
E puer Froe sinn haut de Mëtteg komm, wou 
ech net méi op den Detail wéilt agoen, vun 
deenen historesche Considératiounen, déi alle-
guerte richteg sinn, wat d’Kreatioun vun dem 
CVCE ugeet. Mä et war nach eppes, wat den 
Här Wilmes hei thematiséiert huet, wéi wann 
nach ni e Bilan dresséiert gi wär. An ech 
mengen, den Här Adam huet dat dann och hei 
eng Kéier gesot: Dee Bilan war eng Kéier dres-
séiert ginn, dee gëtt et, deen ass bei enger Eva-
luatioun gemaach ginn. An do koumen 43 Re-
commandatiounen dobäi eraus.
Dat war am Joer 2013, wou déi Saach do ge-
maach gouf, déi Evaluatioun, soudass een na-
tierlech och elo net ka soen, wéi wann déi Eva-
luatioun net um Dësch géif leien a wéi wann 
déi Saachen, mengen ech, och an där Cham-
berskommissioun virdrun net diskutéiert gi wä-
ren. Dat war natierlech an där Legislaturperiod 
nach virdrun.
D’Fro, déi de Mëtteg opkomm ass vun der De-
putéierter Bofferding, dat ass, dass deen Insti-
tut fir Zäitgeschicht natierlech och soll kucken, 
fir Sujeten ze traitéieren, déi wichteg si fir 
d’Land a fir d’Gesellschaft. An där Chambers-
kommissioun hat ech och d’Décisioun vun der 
Regierung presentéiert, wou nieft dem Institut 
u sech e Comité d’accompagnement géif 
kreéiert ginn, wou ebe grad Leit drasëtzen aus 
der lëtzebuergescher Gesellschaft, fir kënnen 
och ze kucken, dass där Sujeten do themati-
séiert ginn. An dat an deem Kader, wéi d’Uni e 
kennt an hirer Autonomie, fir eben där Sujeten 
och do eranzereechen a fir dass genee dat dote 
beuecht gëtt. Ech wëll eng Kéier drop hiwei-
sen, dass et dat och bei anere Centre-interdisci-
plinairë bei der Uni gëtt, wou och där Leit an 
esou Comitéë sëtzen, an dass dat natierlech 
och ganz gutt fonctionnéiert, ouni dass dat en 
Agrëff ass an d’Autonomie vun der Uni.
D’Fro ass gestallt ginn, ob deen Institut dann 
och déi Visibilitéit géif kréien, déi e verdéngt 
hätt. Ech gräifen dann nach eng Kéier der Dis-
kussioun vir, déi mer bestëmmt eng Kéier hei 
féieren. Et ass elo net, dass deen Institut 
iergendwou an enger Fakultéit verschwënnt 
oder e klengen Institut anzwousch gëtt, deen 
net mat deenen néidege Moyenen ausgestatt 
wär. Deen Institut gëtt e Centre interdiscipli-
naire, an dat hunn ech och schonn eng Kéier 
hei, mengen ech, op eng Question orale geänt-
wert gehat.
Dee Centre interdisciplinaire huet eng ganz 
prominent Plaz an der Universitéit. Deen hänkt 
direkt och ënnert dem Recteur, fir dass eben 
och déi Autonomie an déi Visibilitéit garantéiert 
ginn. An esou e Centre interdisciplinaire, wéi 
den Numm et seet, dee schafft natierlech mat 
deene verschiddene Fakultéiten, mat deene 
verschiddene Leit aus der Universitéit ze-
summen, fir natierlech och deene Fuerschungs-
projete kënne gerecht ze ginn.
Ee Wuert iwwert den Direkter, well dat eng 
Schlësselpersoun natierlech an där ganzer Op-
stellung vun deem IHTP ass. Deen Direkter, dee 
gëtt vun der Uni rekrutéiert. Do lafen, wéi dat 
sech gehéiert, déi Rekrutementer. Déi Profiller 
fir deen Direkter goufen an Zesummenaar-
becht mat engem Headhunter vun der Uni aus-
geschafft. Déi goufe publizéiert an der leschter 
Woch, souwäit ech weess, op international spe-
zialiséierte Portailen, fir eben deen Direkter 
oder déi Directrice dann ze sichen. An déi 
wäerten och Enn der Woch, souwäit ech weess, 
awer och an der lëtzebuergescher Press an-
noncéiert ginn.

Mä dat Rekrutement, dat leeft, gëtt vun der 
Uni mat engem Comité de recrutement ge-
maach, esou wéi dat bei all deenen anere wich-
tege Poste bei der Universitéit geschitt. An dat 
geschitt och ënnert der Autonomie vun der Uni-
versitéit, fir eben och ganz deenen Diskussiou-
nen, wéi mer se hei schonn awer liicht 
erausgespuert hunn, fir deenen aus de Féiss ze 
goen a fir dass d’Uni kann an hirer Onofhän-
gegkeet déi doten Décisioun treffen.
An deen Direkter ass net schonn am Virfeld 
gewosst, wéi dat och emol dorëmmer themati-
séiert gouf! Dee gëtt onofhängeg vun der Uni-
versitéit erausgesicht.
Natierlech kann een elo soen, dass dat vläicht e 
bësse méi laang dauert wéi de Mee, de Juni 
oder de Juli, bis deen Direkter do ass. Mä dat 
muss een natierlech och an esou engem Kontext 
virausgesinn. An dann ass et och un deem 
Direkter, fir herno ze kucken, wat mat an deen 
neien Institut erakënnt, wou déi Leit herno alle-
guerte wäerten och ënnerdaach kommen.
An et wär jo och irresponsabel, fir elo schonn 
d’office alleguerten déi Leit aus dem CVCE an 
deen Institut ze setzen. Dat steet jo och net am 
Gesetzestext. Do steet, dass déi all op d’Univer-
sitéit iwwerholl ginn an dass duerno natierlech 
och deen Direkter ka kucken, wou e seng Res-
sourcë siche geet, sief et bannent deene 40 Leit, 
déi do iwwerholl ginn, sief et an déi aner Fakul-
téite vun der Uni, sief et, dass en och nach nei 
Leit derbäirekrutéiert, déi e brauch, fir deen Ins-
titut do op korrekt Been ze setzen.
E puer Saachen awer och nach iwwert de 
CVCE, déi hei ernimmt ginn oder ernimmt 
goufen. An deem CVCE ass sécher e ganze 
Koup un Aarbecht gemaach ginn. Déi gi jo och 
alleguerte mat iwwerholl. Do muss ee jo wës-
sen, dass och an där Zäit, wou e bestanen 
huet, méi wéi 40 Milliounen Euro u Steiergel-
der dragefloss sinn. An dann ass et och natier-
lech all eis Aufgab, fir ze kucken, dass déi Suen 
och kënnen an deem Sënn récupéréiert ginn, 
dass dat, wat Guddes do ass, och kann an 
d’Uni integréiert ginn. A fir dass een dat och 
richteg zesummeleet, gehéiert en natierlech, 
mengen ech, an déi nei Struktur, wéi och grad 
dee Volet vun den Digital Humanities, wou 
deen eng wichteg Roll wäert spillen.
D’Gesetz selwer ass, mengen ech, ganz kloer. 
Ech hat d’éinescht ernimmt, et ass e klengt Ge-
setz mat véier Artikelen, wou eben d’Personal 
iwwerholl gëtt, wou dat, wat u Rechter an in-
tellektueller Proprietéit eben dodran ass, och 
mat iwwerholl gëtt op d’Universitéit a wou dat 
op den 1. Juli dann, also op den allerleschte 
Juni eben ofgeschaaft gëtt, fir dass dat vum 1. 
Juli un dann an der Universitéit ass.
Weider Detailer, mengen ech, kënne mer nach 
eng Kéier an där Interpellatioun dann hei the-
matiséieren. Da gesäit een natierlech och e 
bësse méi kloer, wéi et mat den Aarbechte viru-
gaangen ass op der Uni, well déi natierlech och 
lafen; dat géif ech Iech awer haut och mat op 
de Wee ginn. Do gëtt et Reuniounen innerhalb 
vun der Uni, fir sech do déi Gedanken ze maa-
chen, fir dat richteg ze preparéieren. An do 
gëtt et natierlech och Aarbechtsreunioune mat 
dem CVCE a bei dem CVCE, fir alles, wat eben 
do ufält u Froen, fir déi ze regelen, fir dass dat 
säi Wee mécht.
Ech sinn am Fong souguer frou, dass mer nach 
méi intensiv wäerten driwwer schwätzen. Ech 
sinn och iwwerzeegt, dass an deenen nächste 
Méint nach méi dacks wäert kontrovers iwwert 
deen doten Institut geschwat ginn. An ech 
mengen, grad dat ass et jo och, wat d’Universi-
téit brauch, wat d’Land brauch, fir esou en Ins-
titut opzestellen.
An ech géif, fir ofzeschléissen, soen: Hei schafe 
mer zwar wuel - haut - eppes of, mat deem 
heite Gesetz, mä op där anerer Säit maache 
mer en Neiufank fir eppes Neies, eppes 
Grousses, eppes Innovatives hei zu Lëtzebuerg, 
wat mer hei an dësem Land brauchen. Mir 
huelen ee Puzzlestéck haut ewech, fir et a méi 
e grousse Puzzle ze integréieren. An deen Nei-
ufank, mengen ech, maache mer och mat 
deem heite Gesetz, wat mer elo och an der 
Chamber sollen dann ofstëmmen. An ech sinn 
natierlech frou, wann dat Gesetz gestëmmt 
gëtt, dass Diskussiounen an deenen nächste 
Méint och nach weiderhi gefouert ginn.
Ech sinn awer och iwwerzeegt, dass mer eis als 
Politik sollen aus der Autonomie vun der Uni, 
grad an dësem Dossier, esou vill wéi méiglech 
eraushalen. An op där anerer Säit sinn ech dann 
awer och iwwerzeegt, dass d’Uni dee Réckgrat 
huet, fir déi heiten Diskussioun, déi am Land an 
och an deem heite Kontext gefouert gëtt, rich-
teg duerchzestoen, mat där Erfahrung, déi d’Uni 
an dësem Kontext awer huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister.

A mir kënnen dann direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6863 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6863 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt elo direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiou-
nen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 59 Partici-
patiounen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Bei der 
Madamm Loschetter ass näischt passéiert. Ech 
hu si net kritt hei bei der Procuratioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
bei der Procuratioun? Okay. Da sinn et 60 Parti-
cipatiounen. An ech ginn dann emol dovun 
aus, dass et 34-mol Jo, 3-mol Neen an 23 Abs-
tentioune sinn. Jo, dat geet op. Merci! De Pro-
jet ass dann ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. Lex Delles), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Eugène 
Berger), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par Mme 
Josée Lorsché) et M. Roberto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz (par Mme Nancy Arendt), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler (par Mme Diane Adehm), Michel 
Wolter et Laurent Zeimet.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
D’Regierung huet, wéinst Terminfroen, gebie-
den, dass mer kéinten déi zwee nächst Projeten 
inverséieren. An ech hunn och do de Go kritt 
souwuel vun de Rapporteure wéi vun deenen 
eenzelne Fraktiounen. Ech soe Merci do derfir.
Mir géifen dann zum Projet 6827 iwwergoen, 
wou et iwwert de grenziwwergräifenden Aus-
tausch vun Informatioune bei Verstéiss am 
Stroosseverkéier bezéiungsweis wat d’Stroosse-
sécherheet ugeet geet. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Rapportrice, d’Madamm Josée Lorsché. 
Et ass de Basismodell vun der Riedezäit. Ma-
damm Lorsché!

5. 6827 - Projet de loi modifiant la 
loi du 19 décembre 2014 facilitant 
l’échange transfrontalier d’informa-
tions concernant les infractions en 
matière de sécurité routière
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President, ech kann Iech be-
rouegen, et geet ganz séier. Dir Dammen an 
Dir Hären, beim Projet de loi 6827 geet et just 
ëm dräi kleng Modifikatioune vum Gesetz vum 
19. Dezember 2014. Wéi Der wësst, handelt et 
sech bei deem Gesetz, wéi den Här President 
gesot huet, ëm de grenziwwerschreidenden In-
formatiounsaustausch am Beräich vun de Ver-
kéiersinfraktiounen.
Bekanntlech hate mer mat deem Gesetz eng 
europäesch Direktiv ëmgesat - dat war d’Direk-
tiv 2011/82 -, mam Zil, schwéier Verkéiersin-
fraktiounen och da kënnen ze sanktionéieren, 
wa se an engem anere Land begaange gi wéi 
deem, wou d’Gefier immatrikuléiert ass, an 
d’Verkéierssécherheet op déi Manéier kënnen 
ze erhéijen. Déi Direktiv war natierlech ganz 
gutt gemengt, mä si hat e juristeschen Hoken: 
Si huet sech näämlech op déi international Ze-
summenaarbecht vun der Police beruff an net 
op d’Verkéierssécherheet, déi eigentlech mat 
där Direktiv viséiert war.
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Wéinst där Inkohärenz huet den Europäesche 
Geriichtshaff d’Direktiv am Mee 2014 annul-
léiert. Trotz dëser Annullatioun huet en d’Mem-
berstaten awer opgeruff, d’Direktiv trotzdeem 
ëmzesetzen, dëst mam Argument, datt d’Effete 
vun der Direktiv aus Grënn vu Verkéierssé-
cherheet ganz wichteg wären a weiderhi miss-
ten a Kraaft bleiwen.
Dat war dann och de Grond, firwat Lëtzebuerg 
déi annulléiert Direktiv am Dezember 2014 
ëmgesat huet - eppes, wat net oft virkënnt -, 
wuel wëssend natierlech, datt d’Gesetz no-
gebessert misst ginn, wann déi nei Direktiv géif 
virleien. Dat ass elo de Fall. Am Mäerz 2015 ass 
déi nei Direktiv presentéiert ginn. Déi al Direk-
tiv ass duerch d’Direktiv 2015/413 ersat ginn, 
soudatt mer d’Gesetz vum Dezember 2014 
haut un déi nei Direktiv kënnen upassen.
Wat heescht dat genee? Dat heescht éischtens, 
datt d’Gesetz iwwert de grenziwwerschreiden-
den Informatiounsaustausch um Niveau vun de 
Verkéiersinfraktioune sech an Zukunft net méi 
op d’Coopération policière wäert beruffen, mä 
op d’Verkéierssécherheet, woumat déi richteg 
juristesch Basis ginn ass.
Zweetens kënnt et zu der Erweiderung vun de 
Länner, déi ënnert de Champ d’application 
vum Gesetz wäerte falen. Dozou gehéieren 
nieft den europäesche Länner, déi scho virdrun 
drastoungen, elo och neierdéngs Dänemark, Ir-
land a Groussbritannien, déi vun der viregter 
Direktiv ausgeschloss waren an elo dozou-
gehéieren, wéi gesot.
Eng drëtt a lescht Modifikatioun bezitt sech net 
op déi europäesch Direktiv, mä op de Lëtze-
buerger Punkteführerschäin, dee mir bekannt-
lech mam Gesetz vum 22. Mee 2015 ver-
schäerft hunn. Well verschidde Verkéiersinfrak-
tiounen deemools net méi just „contravention“ 
genannt gi sinn am Code de la Route, mä 
„contravention grave“, muss dat Adjektiv och 
an d’Gesetz ageschriwwe ginn, ëm dat et haut 
geet.
Här President, ech komme schonn zum 
Schluss, mat nach just e puer Wierder zum 
Oflaf vun den Aarbechten. De Projet de loi 
6827 ass de 15. Juni 2015 vum Nohaltegkeets- 
an Infrastrukturminister François Bausch dépo-
séiert ginn. De Statsrot huet säin éischten Avis 
de 16. Juni 2015 ofginn, also schonn een Dag 
nom Dépôt. Säin Avis complémentaire ass vum 
24. November 2015. Inhaltlech huet de 
Statsrot sech just op e Resümee beschränkt 
vum Gesetzesprojet an huet just op eng kleng 
redaktionell Inkohärenz higewisen, déi d’No-
haltegkeetskommissioun redresséiert huet.
D’Avise vun der Chambre des Salariés, der 
Chambre de Commerce an der Chambre des 
Métiers datéiere jeeweils vum 19. Mee, vum 4. 
Juni a vum 28. Juli 2015. Déi dräi Beruffskum-
meren hate keng Bedenke mam Projet de loi a 
waren eigentlech vu vir bis hannen domat 
averstanen.
D’Nohaltegkeetskommissioun huet sech an 
zwou Sëtzunge mam Projet de loi befaasst an 
huet mäi Rapport dunn de 14. Januar 2015 
eestëmmeg ugeholl.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun an invitéieren Iech alleguer, de 
Projet de loi ze stëmmen, well en zu der Ver-
kéierssécherheet bäidréit. Villmools Merci fir 
d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. Éischte Riedner ass 
den Här Marco Schank.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, eemol e Merci un d’Madamm 
Rapporteur, d’Josée Lorsché, fir deen ausféier-
leche Bericht. Ech mengen net, datt ee ganz 
vill hätt kënne weider soen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, just den Här Schank huet am 
Moment d’Wuert!

 M. Marco Schank (CSV).- Et geet drëm, fir 
eis Legislatioun un déi nei europäesch souge-
nannt „Verkéiersdeliktendirektiv” unzepassen. 
Et geet bei där Direktiv, wéi virdru gesot ginn 
ass, ëm d’Zréckverfolge vun eben deene Ver-
kéiersdelikter mat zwee Ziler: engersäits, fir na-
tierlech d’Sécherheet op den europäesche 
Stroosse méi sécher ze maachen, an anerersäits 
awer och, wat e wichtegen Aspekt ass, 
 d’Gläichbehandlung vun de Chauffeuren, soen 
ech emol, an um Niveau vun der EU.
Op de Fong vu méi Verkéierssécherheet 
brauche mer sécher net anzegoen, dat hu mer 

d’lescht Joer dräimol gemaach gehat. Mir hunn 
iwwert de Punkteführerschäin deemools en Dé-
bat gehat, dann awer och iwwert d’Radaren, a 
virun allem och iwwert d’„Vision Zéro“ hu mer 
am Detail geschwat gehat. An ech wollt eigent-
lech och do eng Fro stellen; elo weess ech net, 
ob de Statssekretär Camille Gira mer kann änt-
werten.
Mir haten als CSV ënner anerem eng Propos 
gemaach, eng Initiativ lancéiert fir en nationa-
len Dag vun der Verkéierssécherheet. An de Mi-
nister Bausch hat deemools gesot, also en huet 
déi Initiativ begréisst. Elo weess ech net, ob 
deen Dag soll kommen. Dat wier meng Fro 
gewiescht.
Dann zum Schluss nach den Accord vu menger 
Fraktioun fir dëse Projet de loi.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Schank. An direkt huet d’Wuert den 
Här Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. Dann och e grousse Merci un 
d’Rapportrice Josée Lorsché fir hire gudde Rap-
port am Sënn vu méi Verkéierssécherheet. An 
domadder gi mer och den Accord vun eiser 
Fraktioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Negri. Dann den Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wéi ëmmer war d’Ma-
damm Josée Lorsché ganz komplett, soudatt 
deem näischt méi zouzefügen ass, ausser datt 
d’Demokratesch Partei selbstverständlech hiren 
Accord zu dësem Projet de loi gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Graas. Den Här Kartheiser!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, villmools Merci fir d’Wuert. Dir Dam-
men an Dir Hären, och vun eiser Säit aus e 
grousse Merci der Madamm Lorsché fir hire 
Rapport. Et ass eng ganz interessant Entwéck-
lung, déi mer hei hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Vizepresident! Merci. Den Här Kartheiser huet 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President.
Et ass eng ganz interessant Entwécklung, well 
mir haten hei am Dezember 2014 eng Debatt 
iwwer e Gesetz gemaach a mir hunn eng 
Direktiv ëmgesat, vun där mer schonn dee-
mools woussten, datt se keng legal Basis méi 
hätt. Mir haten als ADR deemools d’Fro ge-
stallt, firwat mer se iwwerhaapt nach sollten 
ëmsetzen, well mer jo wëssen, mir woussten 
deemools ganz genee, datt mer erëm missten 
heihinner zréckkommen no enger gewëssener 
Zäit an iwwert deeselwechte Sujet nach eng 
Kéier debattéieren an nach eng Kéier ofstëm-
men. Dat ass haut agetratt.
Eiser Meenung no hätte mer also eis Debatt 
solle verleeën, bis mer eng korrekt Direktiv ge-
hat hätten, mat enger korrekter legaler Basis, 
an déi Diskussioun, déi mer am Dezember 
2014 gefouert hunn, haut féieren, am Liicht 
vun deenen Entwécklungen, déi mer bis haut 
hin haten.
Déi strukturell Schwächten, déi deemools am 
Gesetz waren, déi sinn alleguer drabliwwen! 
Mir haten an der Debatt vun deemools eng Rei 
Saachen ervirgestrach, déi net gutt sinn. Zum 
Beispill déi dynamesch Noentwécklung, déi eis 
als Land praktesch zwéngt, laanscht d’Parla-
ment Entwécklungen an Europa nozevollzéien 
an ëmzesetzen, ouni datt mer hei am Parla-
ment driwwer schwätzen.
Ganz interessant ass och, datt, wéi d’Coopéra-
tion policière nach Rechtsbasis war, sech déi 
Direktiv jo och zum Deel op den Traité de Prüm 
berifft. An den Traité de Prüm ass och am ak-
tuelle Kontext relativ interessant. E gouf 
urspréng lech geschaaft, fir eng Polizeizesum-
menaarbecht ze erméiglechen am Kampf géint 
déi organiséiert Kriminalitéit a géint den Terro-
rismus. Dat ass an der Zäit ëmmer méi aus-
geweit ginn. An haut, wéi gesot, kann ee mat 
deeneselwechten Dispositiounen, quasi deene-
selwechten Dispositiounen dann nofroe goe 
bei en anert Land, wien op enger griichescher 
Insel ouni Motorradhelm gefuer ass, well dat 
dann eng Infraktioun ass am Sënn vun dësem 
Gesetz. Dofir ass et ganz interessant, fir ze 
 kucken, wéi esou Traitéë sech kënnen entwéc-
kelen, déi am Ufank ebe ganz spezifesch op 
een Zweck sollte cibléiert sinn an dann am Laf 
vun der Zäit awer zu aneren Zwecker erugezu 
ginn.

Ech erënnere mech, datt och d’Demokratesch 
Partei deemools an hirer Interventioun - ech 
mengen, et wor den Här Graas, wann ech 
mech gutt erënneren - op déi Problemer vun 
Datesécherheet a Rechtsonsécherheet opmierk-
sam gemaach huet, déi an dësem Instrument 
awer bestinn an nach ëmmer net behuewe sinn!
Mir haten och ervirgestrach, datt e ganz grous-
sen ekonomesche Problem besteet hei am Land, 
well mer relativ vill Firmen hunn, déi Autoe ver-
lounen. An de Problem ass och net geléist, wat 
da geschitt, wann zum Beispill en dänesche 
Statsbierger - déi sinn zwar elo an dëser Direktiv 
mat dran -, mä hei zu Lëtzebuerg en Auto lount, 
a Frankräich eng Infraktioun mécht an dann an 
England geet. Dat sinn alles komplizéiert Situa-
tiounen, déi awer déi vill Firmen, déi hei am 
Land Autoe verlounen, duerchaus kënne 
concernéieren, well et an eisem Interessi wär, 
derfir ze suergen, datt net herno de Protokoll 
muss vun där Firma bezuelt ginn, déi den Auto 
verlount huet, awer selwer kee Rechtsbroch be-
gaangen huet.
Mir hunn eis och d’Fro gestallt deemools, an 
och déi Fro ass haut nach net beäntwert, wéi 
eng Implikatiounen dann esou e Rechtsbroch 
am Ausland huet, oder eng Contravention, 
Contravention grave am Ausland huet op de 
Casier judiciaire, well jo och d’Méiglechkeeten, 
fir sech ze wieren, ganz ageschränkt nëmme 
sinn. Wann Dir esou e Bréif kritt aus dem Aus-
land, da steet vläicht drop, wéi de Rechtswee 
am Ausland wär, fir dann ze begoen, mä wéi 
kredibel ass dat? Wéi kann e Mënsch sech wie-
ren, deen hei konfrontéiert gëtt mat enger aus-
lännescher Contraventioun? Wéi realistesch ass 
dat? A wéi eng Konsequenzen huet dat dann 
hei op de Casier judiciaire vun engem Lëtze-
buerger Bierger oder engem Lëtzebuerger Ré-
sident, deen awer vun esou enger Situatioun 
betraff ass?
Mir hunn net dat Gefill haut, datt déi Rechts-
onsécherheeten, déi och deemools vun anere 
Parteien, net nëmme vun eis, mä haaptsäch-
lech vun eis ervirgestrach goufen an dëser 
Direktiv, wéi mer se ëmgesat hunn, datt och 
nëmmen ee vun deene Problemer an der 
Tëschenzäit behuewe gi wär! A well sech un 
der Substanz näischt geännert huet an un der 
Direktiv och net vill geännert huet, ausser, wéi 
d’Madamm Lorsché jo gesot huet, datt eng 
Base légale geännert gouf, den Titel an e bës-
sen zwou Dispositioune geännert goufen, mä 
all déi substanziell Problemer, déi mat dësem 
Gesetz verbonne sinn, onverännert bleiwen - 
leider! -, aus deem Grond wäerte mir och haut 
nees dergéint stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-

mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun ukomm. An d’Wuert huet direkt de 
Statssekretär Camille Gira.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech wollt als Éischt emol vill-
mools Merci soe fir d’Flexibilitéit vun Iech alle-
guerten, dass mer déi zwee Projete kënnen in-
verséieren, fir dass ech nach eenegermoosse 
matzäit op e wichtegen Termin ka kommen.
Da wollt ech der Rapportrice villmools Merci 
soen an och Iech alleguerten, oder bal alle-
guerten, fir déi breet Zoustëmmung. Zum Pro-
jet, mengen ech, ass alles gesot, ech wëll 
näischt bäifügen.
Eng Informatioun, déi Iech awer vläicht kéint 
interesséieren: Ech kann Iech bestätegen, dass 
vum technesche Standpunkt Lëtzebuerg prett 
ass, fir dat do ëmzesetzen. Ech kann Iech och 
bestätegen, dass mer mat Frankräich eng Rei 
Simulatiounen um informatesche Beräich ge-
maach hunn. Domat kann ech Iech och confir-
méieren, dass, wann d’Radare bis operationell 
sinn, den Échange wäert fonctionnéieren.
An domat kann ech och enger Kritik entgéint-
trieden, déi vu gewësser Säit des Ëfteren nach 
ëmmer am Kontext Radare geschriwwen oder 
gesot gëtt, do kéinten elo erëm d’Résidenten 
oder d’Lëtzebuerger bezuelen an all déi aner 
kéimen dervun: Dat ass sécherlech net de Fall. 
Béides wäert gläichzäiteg kënnen a Kraaft trie-
den. An domat wäerten d’Frontalieren oder 
soss Leit, déi duerch Lëtzebuerg fueren, 
souwäit se zu deene Länner gehéieren, déi mat 
deem Gesetz hei ofgedeckt ginn, och belaangt 
ginn, wa se geblëtzt ginn. An da wäert déi-
selwecht Prozedur fir déi Leit gëllen, déi mir 
dann direkt oder indirekt schonn emol matkritt 
hu bei Leit, déi mer kennen, déi am Ausland 
esou geblëtzt si ginn.
Merci villmools.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An da géife mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6827 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6827 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60 Leit hunn direkt oder indirekt deelgeholl: 
57-mol Jo, 3-mol Neen. Domat ass de Projet 
ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. André 
Bauler), Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. Max Hahn), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex Delles), 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Pol-
fer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann direkt zu deem nächste Projet 
iwwergoen, dem Projet de loi 6805, eng Direk-
tiv iwwert den Eurojust. An d’Wuert huet direkt 
de Rapporteur, den Här Marc Angel. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell festgeluecht.

6. 6805 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’or-
ganisation judiciaire afin de transpo-
ser la décision 2009/426/JAI du 
Conseil du 16 décembre 2008 sur le 
renforcement d’Eurojust et modi-
fiant la décision 2002/187/JAI insti-
tuant Eurojust afin de renforcer la 
lutte contre les formes graves de cri-
minalité
Rapport de la Commission juridique

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Här Minister, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mat dësem Projet de loi 
6805 ännere mer also dat Gesetz vum 7. Mäerz 
1980 iwwert d’Organisation judiciaire hei zu 
Lëtzebuerg, fir dass mer kënnen déi Décisioun 
vum JAI, déi am Dezember 2008 geholl ginn 
ass iwwert d’Verstäerkung vun Eurojust, an eis 
Legislatioun aschreiwen.
Ech wëll just drun erënneren: Eurojust gouf am 
Joer 2002 gegrënnt. An Eurojust an och beson-
nesch déi Verstäerkung, dat Ganzt ass jo am 
Sënn, fir eis nach besser am Kampf géint Terro-
rismus an organiséiert Kriminalitéit hei an Eu-
ropa opzerüsten an zesummenzeschaffen.
D’Zil vun Eurojust besteet also an der Fërde-
rung an an der Verbesserung vun der Koordi-
natioun vun Enquêten a vun och Strofverfol-
gungsmoossnamen. A wichteg bei Eurojust ass 
och d’Verbesserung vun der Zesummenaar-
becht vun allen zoustännege Behërden an de 
Memberstaten am Hibléck op déi schwéier 
grenziwwerschreidend Kriminalitéit an op den 
Terrorismus.
Niewent deenen zwou groussen Haaptforme 
vu Kriminalitéit, déi oft ugeschwat ginn, ass et 
awer och nach déi ganz Drogekriminalitéit, de 
Blanchiment, d’Traite des êtres humains, d’Im-
migration clandestine, d’Cyberkriminalitéit, fir 
nëmmen déi opzezielen.
De Projet de loi 6805 huet also, wéi gesot, als 
Objet, den nationale Kader fir déi Décisioun 
vum JAI vun 2009 ze setzen. Wichteg ass et er-
virzesträichen, dass mer bei dësem Projet de loi 
och Kriticken a Recommandatioune vun engem 
Evaluatiounsrapport vun engem Aar-
bechtsgrupp vum Conseil vun der EU, de sou-
genannte Rapport GENVAL, matagebaut hunn. 
An de Justizminister Braz war am Fréijoer an 
der Commission juridique, fir eis déi Recom-
mandatiounen an dee Rapport och virzestellen. 
An, wéi gesot, munches dovunner ass hei och 
an dëse Projet agebaut ginn, deen de 27. 
Abrëll 2015 déposéiert ginn ass.
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De Statsrot huet séier geschafft, den 30. Juni 
säin Avis ginn. An an zwou Kommissiouns-
sitzungen hu mer unhand vun engem exzellen-
ten Tableau, dee vun der zoustänneger Beam-
tin am Ministère gemaach ginn ass, kënnen 
duerch de Projet goen, ouni vill Diskussiounen. 
A wann ech géif d’Aarbechten an der Kommis-
sioun resüméieren, géif ech soen, dass mer 
haaptsächlech den Avis vum Statsrot suivéiert 
hunn. De Statsrot huet eng ganz Rei vu legis-
tesche Propose gemaach an en huet och pro-
poséiert, den Intitulé ze changéieren, wat mer 
dann och gemaach hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, all 
Memberland huet zu Den Haag am Sëtz vun Eu-
rojust e Vertrieder, deen entweder Procureur ass, 
Riichter oder Officer de police. Hien huet och en 
Adjoint an en Assistent. Ee vun den Amende-
menter, dee mer an den Text geschriwwen 
hunn, ass, dass den Adjoint an den Assistent hire 
Lieu de travail hei zu Lëtzebuerg hunn.
En zweeten Amendement behandelt d’Surveil-
lance vum Procureur général iwwert de Lëtze-
buerger Member. A mir hunn hei am Text pre-
ziséiert, dass et sech just ëm eng „surveillance 
administrative” handelt, well, falls onse Mem-
ber eng Kéier e Vertrieder wär vun der Magis-
trature assise, dann ass et jo esou, dass et e 
Riichter ass, deem seng Onofhängegkeet muss 
gewahrt ginn. An dofir hu mer just vun „sur-
veillance administrative” geschwat.
Eng aner Suggestioun vum Statsrot war et och, 
fir déi zwee initial Artikelen, déi am Gesetz wa-
ren, déi awer siwe verschidde Punkte behan-
delt hunn, esou ëmzebauen, dass mer siwen 
Artikelen an den Text ageschriwwen hunn.
A mengem schrëftleche Rapport, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, fannt Der wierklech weider 
a besonnesch d’technesch Detailer zu dësem 
Projet.
Ech mengen, besonnesch an Zäite vun organi-
séierter Kriminalitéit, Terrorismus ass Eurojust e 
ganz aktuellt Thema an et ass och wichteg, Eu-
rojust ze ënnerstëtzen. An Eurojust gëtt all Joers 
hei an dëser Chamber thematiséiert, well all 
Joers organiséiere mer eng Commission jointe 
mat der Commission juridique a mat der aus-
sen- an europapolitescher Kommissioun, wou 
mer de Lëtzebuerger Vertrieder, deen Eurojust 
zu La Haye vertrëtt, invitéieren an deen eis e 
Rapport mécht.
E Mëttwoch an zwou Wochen, den 3. Februar, 
ass nees esou eng Sitzung, wou mer déi zwou 
Kommissiounen zesummen hunn a wou mer 
dann den Här Lenert, deen eise Vertrieder ass, 
empfänken an deen eis de Rapport mécht, a 
wou mer dann och all als Deputéiert Froe 
kënne stellen iwwer wat Eurojust an deem 
leschte Joer gemaach huet.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren, ech ginn den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun an ech wëll drun erënneren, 
dass mäi schrëftleche Rapport an der Kommis-
sioun d’lescht Woch ouni Géigestëmm ugeholl 
ginn ass.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci och dem Här Rapporteur. An d’Wuert 
huet elo direkt d’Madamm Octavie Modert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Rapporteur Marc Angel huet en exzellente 
schrëftleche Rapport gemaach an en huet och 
ganz gutt hei a sengem mëndlechen Exposé 
d’Haaptdispositioune resüméiert, déi an deem 
neie Gesetz drastinn.
Mir wëssen, datt Eurojust zoustänneg ass fir e 
gewëssenen Typ vu grenziwwerschreidender 
Kriminalitéit. Och déi huet de Marc Angel op-
gezielt gehat. An et sinn ongeféier 2.000 Dos-
sieren d’Joer mëttlerweil ze behandelen. Dat 
ware virun dräi, véier Joer nach 500 Dossiere 
manner. Dat heescht, och hiren Aarbechtsvo-
lume geet erop. Gutt also, datt Eurojust och 
méi Zouaarbechter kréien, wéi dann och mat 
dësem Gesetz hei geschitt.
Wéi de Marc Angel och scho gesot huet, war e 
Rapport d’évaluation gemaach ginn, de Rap-
port GENVAL, deen eigentlech Lëtzebuerg 
ganz gutt Kriticke ginn huet, wat d’Ëmsetzung 
ubelaangt huet. An e sot, mir hätten e ganz ef-
fiziente Modell hei zu Lëtzebuerg en place ge-
sat, fir mat Eurojust zesummen ze kooperéie-
ren.
En huet och negativ Punkten erausgestrach. 
Dat waren haaptsächlech där, déi net d’Praxis 
ubelaangt hunn, mä déi de formale Plang, dat 
heescht de legislative Plang oder den techne-
sche Plang ubelaangt hunn. De legislative 
Plang, dee si mer amgaangen haut mat dësem 
Gesetz ze änneren, an et ass eng Transposi-
tioun eent zu eent vun der Décisioun vum 
Conseil JAI, ëm déi et haut hei geet.

Elo gëtt et awer nach en aneren Text, deen den 
Eurojust ubelaangt, näämlech e Virschlag vu 
Reglement (veuillez lire: vun EU-Reglement) 
aus dem Juli 2013. An dat ass en Text, deen ass 
parallell zum deemolege Virschlag gewiescht 
vum selwechten Datum iwwert de Parquet eu-
ropéen. Déi zwee Texter sinn och uneneen ge-
koppelt. An dat bréngt mech natierlech dozou, 
och e Wuert zum Parquet européen ze soen.
Wéi am Juli 2013 déi Proposition de règlement 
erauskomm ass, hunn ech se deemools als Jus-
tizministerin begréisst an ënnerstëtzt, well de 
Parquet européen eng wichteg an décisiv 
Etapp ass fir en europäeschen Espace judiciaire. 
An ech hu mech och agesat derfir, datt de Sëtz 
vun deem Parquet européen op Lëtzebuerg 
sollt kommen, esou wéi et och an enger Ent-
scheedung vum Conseil européen vum Dezem-
ber 2003 festgehale gi war, wou dat nach eng 
Kéier bekräftegt gi war. Dir gesitt also, datt de 
Parquet européen oder de Procureur européen 
wichteg ass, souwuel fir Europa wéi och fir Lët-
zebuerg.
Elo waren ënner Lëtzebuerger Presidentschaft, 
um Conseil JAI vum Dezember 2015, nach eng 
Kéier déi zwee Dossieren en Thema: De Justiz-
minister Braz huet gesot, datt se an der Orien-
tation générale partielle iwwert de Procureur 
européen eigentlech do gutt virukomm wären, 
op wichtegen Artikele wär et virugaangen, an 
hie wär zouversiichtlech, datt et kéint séier goe 
mat dem Unhuelen - an dee Moment Akraaft-
triede spéiderhin - vun dem Parquet européen. 
Allerdéngs wäre se um Text vum Eurojust net 
virukomm, well d’Positioun vum Europaparla-
ment gefeelt hätt.
Dofir just vun dëser Plaz aus meng Froen un 
den Här Justizminister: 
Wat de Kalenner ubelaangt: Dir sidd zouver-
siichtlech, datt et mam Parquet européen géif 
virugoen. Kënnt Der eis soen, wat Är 
Aschätzung ass, wéini dann och deen Text géif 
kënnen ugeholl ginn an, dee Moment, wéini e 
spéiderhin a Kraaft trëtt - op där enger Säit?
Op där anerer Säit, well deen Text parallell ass 
zu deem Text (veuillez lire: zu deem Doku-
ment) vun Eurojust, deen elo net konnt weider-
bruecht ginn - aus Ursaachen, déi net mam 
Conseil JAI zesummegehaangen hunn -: Wéi 
gesitt Dir dee Parallelismus do? Bleift deen 
nach? Kënnen déi zwee Texter mateneen adap-
téiert an adoptéiert ginn, well jo de Parquet 
européen och d’Suite logique vun Eurojust ass 
a soll sinn, a well en herno fonctionnéiere soll 
mat der administrativer Ënnerstëtzung vun Eu-
rojust?
Dat si meng Froe gewiescht. Zousätzlech déi, 
déi Der Iech denke kënnt, iwwert de Sëtz vum 
Parquet, wou ech weess, datt Der Iech och der-
fir agesat hutt: Wéi zouversiichtlech sidd Der 
doranner?
An do dermadder ginn ech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Modert. An d’Wuert huet 
elo d’Madamm Simone Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt och mäin 
häerzleche Merci un de Rapporteur Marc Angel 
fir säin exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport an dësem dach techneschen Dossier. 
Seng Explikatiounen erlabe mer et, net méi in 
extenso op d’Reform vun Eurojust anzegoen, 
mä fir e puer Iwwerleeungen ze maache gene-
rell iwwert d’Bekämpfung vun der international 
organiséierter Kriminalitéit.
Här President, Europa, d’Europäesch Commu-
nautéit an nach méi d’europäesch Integratioun 
sinn - leider, an ëmmer méi - fir nach ganz vill 
Leit eppes ganz Abstraktes. Bréissel ass wäit! 
Dass d’Grenze bannendran ewechgefall sinn an 
Europa, dass all Mënsch ka fräi zirkuléieren, 
schaffen, liewen a wunnen, dass en an den eu-
ropäesche Länner kann déi sämtlech an déi 
nämlecht Rechter invoquéieren, fir sech ze 
schützen, dat ass awer op där anerer Säit deene 
meeschte Leit eng Selbstverständlechkeet.
Europa ass awer méi wéi Reesfräiheet an e ge-
meinsame Bannemaart! D’Europäesch Unioun 
huet jo elo oppe Grenzen, intra muros. Déi 
baussecht Grenze sollen zwar geschützt sinn 
duerch d’Schengener Ofkommes, mä wa mer 
kucken, wat d’Realitéit ass, da si säit e puer Joer 
déi baussecht Grenzen, an haaptsächlech 
Dausende vu Kilometer onbeschützbar Küsten-
zonen eppes gi wéi e Schwäizer gelächerte Kéis!
Dofir si säit 2002, op d’mannst no de groussen 
Attentater, op europäeschem Niveau Adminis-
tratiounen a Corpse geplangt an op d’Bee ge-
sat ginn, fir eben an engem Geescht vun Joint 
Venture den europäesche Rechtsraum ze ga-
rantéieren, d’Sécherheet ze gewäerleeschten 
duerch konsequent Bekämpfe vun der organi-
séierter internationaler Kriminalitéit an haapt-
sächlech cibléiert och op terroristesch Akten.

D’Kriminalitéit an den Terrorismus maachen 
net viru Grenzen halt. Dofir ass et och normal, 
dass hir Bekämpfung dat och net mécht. Dofir 
ass et wichteg, dass déi Corpsen - Europol um 
Niveau vun der Police, Eurojust - zesumme mat 
den nationalen Autoritéiten de Kampf ophue-
len an dass mir an den nationale Parlamenter 
alles maachen, fir dass déi Corpsen, déi Admi-
nistratioune reforméiert, gestäerkt an nach méi 
performant kënnen hiren neien Erausfuerde-
runge gerecht ginn.
Et sinn zwee Problemer, déi ëmmer vun de Sé-
cherheetsexperten ervirgehuewe ginn, an déi 
sinn et derwäert, nach eng Kéier hei kuerz be-
liicht ze ginn.
Dat Éischt ass, dass eis Sécherheetskräften um 
nationalen Niveau, mä och eis Justiz ganz oft 
duerch ongenügend personell Ressourcen net 
alleguerten déi Donnéeën, déi se erakréien, 
kënne veraarbechten, net alleguerte kënne 
richteg verwäerten. Mir kréien eng Inflatioun, 
eng Flut vun Informatiounen, mä mat Momen-
ter ass et net méiglech, well et um reng inter-
nationalen Niveau ass, se wierklech anzeuerd-
nen.
Wann ech schwätze vun „mir“, da wëllt et an 
dësem Kontext vun Eurojust net nëmmen awer 
de Lëtzebuerger Niveau mengen, mä och den 
europäeschen Niveau. Ech hu virdru geschwat 
vun Joint Venture. Et gëtt nëmmen eppes, 
wann déi national Autoritéite sech mat Euro-
just, dee jo zu La Haye säi Siège huet, zesum-
mendinn. D’Informatiounsflut muss zesummen 
organiséiert ginn, soss kënnt net dat richtegt 
Resultat eraus.
Den zweete Problem, dat ass deen, dass nach 
ëmmer net genuch - an do sinn esou national 
Inhibitiounen - national Autoritéite mat Euro-
just d’Informatiounen austauschen. Leider ass 
et esou, dat hu mer erlieft, all Kéiers wann e 
ganz déckt Attentat war, dann op eemol ass 
erëm eng Kéier d’Kooperatioun rapid verbes-
sert ginn. Et geet och scho besser, mä et geet 
nach ëmmer net duer! De Flux vun den Infor-
matioune leeft nach net genuch. Et deet mer 
och leed an deem Kontext, dass de SIS, de Sys-
tème d’information vu Schengen, deen en 
exzellent Instrument ass, och net an deem 
Kontext nach besser genotzt gëtt, Här Minister, 
fir ebe just deen Informatiounsaustausch nach 
ze intensifiéieren.
Mir hunn all Intérêt, an dofir kënnt dee Projet 
de loi hei och zupaass, fir ze hëllefen, dass Eu-
rojust ebe gestrafft gëtt, den Informatiounsaus-
tausch verbessert gëtt.
Wat wichteg ass, dat ass, dass elo de Lëtze-
buerger Member, dee jo op véier Joer genannt 
gëtt, och nach en Assistent an en Adjoint huet, 
déi ebe just zu Lëtzebuerg stationéiert sinn, 
wärend hien zu La Haye affektéiert gëtt. Ech 
mengen, dat schonn eleng ass eng gutt Garan-
tie, fir den Informatiounsfloss ënnert der admi-
nistrativer Surveillance vum Procureur général 
nach ze verbesseren, well da sëtze se op de 
richtege Plazen, fir dass déi Informatioune rich-
teg fléissen.
Ech kommen elo schonn zum Schluss. Ech 
mengen, d’Zil vun dëser Reform ass, fir den In-
formatiounsaustausch ze verbesseren, eng bes-
ser Vernetzung tëschent alleguerten de betraf-
fenen EU-Memberen a La Haye hierzestellen, 
eng besser Kooperatioun doduerch. An dat al-
les zesumme misst et eis erlaben, besser Resul-
tater ze kréien an der Bekämpfung vun der in-
ternationaler grousser Kriminalitéit an dobäi 
dem Terrorismus.
Well dëse Projet an déi richteg Richtung geet 
an dat alles verbessert, bréngen ech heimat 
bien entendu mat Freed den Accord vun der 
DP-Fraktioun. Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Beissel. An nächst Riednerin 
ass da wuel d’Madamm Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, am Numm vun der grénger Fraktioun 
wéilt ech dem Rapporteur Marc Angel e 
grousse Merci ausdrécke fir säin ausféierleche 
Rapport, deen e gutt gemaach huet a gutt pre-
sentéiert huet, an ech ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Lorsché. Dann den Här Serge Ur-
bany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Aus rechtsstaatleche Grënn ënner-
stëtze mer prinzipiell eng geriichtlech Zesum-
menaarbecht an der Europäescher Unioun. 
Och wa mer heiansdo d’Legislatiounen oder 
d’Praktiken oder heiansdo och d’Koopera-
tioune kritiséieren, am Detail ënnerstëtze mer 
prinzipiell esou eng Démarche.
Eurojust ass am Fong geholl den Embryo vun 
engem europäesche Parquet a Fäll vu schwéie-

rer Kriminalitéit, wou Strofen dropsti vu méi 
wéi fënnef Joer Prisong, wéi Mënschenhandel, 
Waffenhandel, Korruptioun, Wäisswäsche vu 
Kapital. Mir hätten och gären zum Beispill 
d’Steierhannerzéiung bei deenen Infraktiounen 
derbäi, wou jo wierklech eng international Ko-
operatioun sech kéint als ganz sënnvoll erwei-
sen, an dann natierlech Terrorismus an d’Finan-
zéierung vun Terrorismus.
Wéi funktionéiert Eurojust?
Lëtzebuerg huet eng Informatiounsflicht, dat 
heescht, Untersuchungsriichter oder Par-
queten, déi Enquêtë féieren, déi Fäll betreffen, 
déi iwwer méi wéi zwee oder dräi Länner ginn, 
mussen dat Eurojust matdeelen. An ëmgekéiert 
kann Eurojust och froen, dass hei Enquêtë ge-
maach ginn oder dass Lëtzebuerg participéiert 
un Enquêten. Wa Lëtzebuerg refuséiert, muss 
awer de Refus justifiéiert sinn, ausser et handelt 
sech ëm national Sécherheetsinteressen; wat 
awer och eng Definitioun ass, déi problema-
tesch ass an eisen Aen.
Eurojust funktionéiert de Moment als zwë-
schestaatlech Zesummenaarbecht, dat heescht, 
och d’Europaparlament zum Beispill huet just 
eng konsultativ Roll. Mir wëlle méi goen a 
Richtung communautaire Kooperatioun an ën-
nerstëtzen och do e Schrëtt an déi Richtung. 
D’Parlament soll e richtege Colégislateur ginn, 
och an deene Matièren. D’Europäescht Geriicht 
soll och Kompetenze kréien. A mir wëllen och, 
dass den nationale Kader an deene Beräicher, 
déi hei definéiert sinn op d’mannst, ugepasst 
gëtt, fir dass och gemeinsam Rechter entstinn a 
penale Prozeduren, egal a wat fir engem Land 
ee sech befënnt.
Haut zum Beispill gëtt et den europäeschen 
Haftbefehl, wou automatesch verschidde Legis-
latiounen unerkannt ginn aus deene Länner, 
wou déi Haftbefehler hierkommen, dat 
heescht, et kann een och ausgeliwwert ginn an 
EU-Länner mat niddrege Standarden, wat 
d’Rechter vun der Verteidegung ugeet oder 
zum Beispill d’Prisongspolitik ugeet. Mir fannen 
dat problematesch a mengen duerfir och, dass 
sollt e gemeinsame Sockel vu Rechter och am 
penale Beräich an Europa entstoen. A gradesou 
menge mer och, dass, wat den Dateschutz 
ugeet, e gemeinsame Sockel vu Rechter sollt 
kommen.
Mir géifen et och wichteg fannen, wann d’Lët-
zebuerger Regierung sech géif an déi Richtung 
kooperativ weisen an och sech net prioritär vun 
den Interesse vun der Bankeplaz zum Beispill 
géif orientéiere loossen, wat d’Strofverfolgung 
a gewëssenen Domänen ugeet.
Well mir sinn näämlech der Meenung, an ech 
wëll nach eng Kéier dorobber zréckkommen, 
dass Steierhannerzéiung eigentlech en typescht 
Beispill ass vun transnationaler Kriminalitéit, déi 
hei soll bekämpft ginn. Do handelt et sech 
wierklech ëm esou e Fall vun internationale 
Verbriechen, déi iwwer verschidde Grenzen 
eraus getätegt ginn an aus der Kombinatioun 
vun de Legislatioune sech nieren, aus den Ën-
nerscheeder an de Legislatiounen tëschent 
deenen eenzelne Länner sech nieren. An do 
wier et ganz wichteg an et géif och eppes 
brén gen, wann do esou eng Kooperatioun, wéi 
se hei a verschiddene Beräicher gemaach gëtt, 
och géif agefouert ginn.
A mir wëlle wierklech d’Regierung och opfuer-
deren oder encouragéieren, sech anzesetzen 
derfir, dass och zum Beispill d’Infraktioun vun 
der Steierhannerzéiung, vun der internationaler 
Steierhannerzéiung als en internationaalt Ver-
briechen, wat och vun Eurojust soll ënnersicht 
ginn, géif op déi Lëscht vun den Infraktioune 
gesat ginn.
Wat dee Projet elo ugeet, wäerte mer hei der-
firstëmmen. De Projet huet laang gebraucht, 
bis e komm ass. En ass elo do. Et kéint ee villes, 
wat den Detail ugeet, nach derzou soen, mä 
mir wäerten trotzdeem fir dee Projet hei stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Urbany. An d’Wuert huet elo den 
Här Justizminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt dem Marc Angel e 
grousse Merci fir säi mëndlechen a schrëft-
lechen, och ganz prezisen an awer detailléierte 
Rapport.

Zum Projet selwer, mengen ech, ass alles gesot. 
Ech wéilt dofir éischter op déi Suggestiounen a 
Froen agoen, déi gemaach respektiv gestallt gi 
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sinn, awer net ouni virdrun ze ënnersträichen, 
wéi wichteg dass d’Coopération judiciaire an 
der Europäescher Unioun ass an och ëmmer 
méi wichteg gëtt. Dat ass jo och scho vun een-
zelne Virriedner ënnerstrach ginn. Et gëtt dofir 
bannent der Europäescher Unioun eng Rei Or-
ganer - et si keng Institutioune vun der Euro-
päescher Unioun, an trotzdeem kann d’Europa-
parlament awer matschwätzen, och wann et 
konsultativ ass, obwuel et keng direkt Institu-
tioune sinn -, ob dat elo Europol ass oder eben 
och Eurojust.

Eurojust ass eng Kooperatioun tëschent de 
Memberlänner. Et ass keng eegestänneg Juri-
dictioun an deem dote Sënn, mä d’Koopera-
tioun an den Échange ass am Zentrum vun der 
Aarbecht vun Eurojust.

Et sinn eng Rei Froe gestallt ginn, notamment 
wat den Échange vun Informatioune betrëfft. 
Den Här Urbany huet et als Lescht elo grad ge-
frot. Ech wéilt dofir ënnersträichen, dass et 
wärend der Lëtzebuerger Présidence am Volet 
Protection des données, wou souwuel e Re-
glement wéi eng Direktiv ënnerwee waren, zu 
engem Ofschloss komm ass, zu engem poli-
teschen Accord komm ass op béiden Instru-
menter.

An notamment d’Direktiv ass ebe just déi, déi 
regelt, wéi an Zukunft den Échange vun Don-
nées policières et judiciaires bannent der Euro-
päescher Unioun soll stattfannen. Dat war bis 
elo en Defizit, well et net genuch an net prezis 
genuch Regelen an där doter Matière gouf, 
wat oft dozou gefouert huet, dass Donnéeën, 
déi eigentlech disponibel sinn, bannent der 
Unioun net genuch ausgetauscht ginn an 
ausgetosch gi sinn. Dat ass e wichtege Fort-
schrëtt! Dat beäntwert Är Fro direkt.

Et ass eng Direktiv zu engem politeschen Of-
schloss an der Lëtzebuerger Présidence komm, 
déi ebe justement den Échange vun Données 
judiciaires et policières regelt fir 25 vun den 28 
EU-Länner, well op där dote Fro hunn dräi Län-
ner e permanenten „opt-out“, dat sinn eis eng-
lesch, iresch an dänesch Frënn. Mä déi Direktiv 
ass d’application, muss natierlech nach trans-
poséiert ginn, ass d’application a 25 vun den 
28 Memberlänner.

An déi wäert op deem dote Punkt eng däitlech 
Verbesserung mat sech bréngen, well ech och 
mengen, dass et net ëmmer nëmmen drëms 
geet, nei Donnéeë wëllen ze kréien, nei Instru-
menter wëllen ze kreéieren, fir un zousätzlech 
Informatiounen ze kommen. Wa mer emol mat 
deenen Instrumenter, déi mer haut schonn 
hunn, géifen optimal schaffen, wieren däitlech 
Fortschrëtter bannent der Europäescher 
Unioun am Beräich vun der Coopération judi-
ciaire et policière méiglech. Dozou wäert dann 
eben déi Direktiv, mengen ech, och e bedei-
tende Bäitrag leeschten, well se d’Basis schaaft, 
eng nei Basis schaaft a villes vun deem regelt.

Et ass och ënnerstrach ginn, dass déi Aart a 
Weis, wéi mer hei zu Lëtzebuerg probéieren, 
mat Eurojust ëmzegoen, eng ass, déi am euro-
päesche Verglach ganz positiv ass. Mir kruten 
dofir och eng ganz positiv Bewäertung am 
GENVAL-Rapport.

Et wier natierlech gutt an ech wier als Justizmi-
nister immens frou, wann an all de Länner vun 
der Europäescher Unioun d’Ënnerstëtzung fir 
de Grondgedanke vun Eurojust esou grouss 
wier wéi hei zu Lëtzebuerg bei eisem Parla-
ment. Dat ass awer net esou. Déi Ënner-
stëtzung, déi et hei zu Lëtzebuerg gëtt, och am 
Parlament, fënnt een net an all de Memberlän-
ner erëm. An déi Begeeschterung fir judiciaire 
Kooperatioun, déi zu Lëtzebuerg vun der Re-
gierung a vum Parlament gedeelt gëtt, gëtt lei-
der net an all de Länner gedeelt.

Mä dofir ass et och wichteg, dass et och Länner 
gëtt, déi e bësse beispillhaft probéiere virze-
goen an deem dote Beräich. Dat maache mer 
och haut mat der Transpositioun vun dëser Dé-
cisioun. Dat wäert och anere Länner weisen, 
dass et méiglech ass, seng Hausaufgaben op 
deem dote Punkt anstänneg ze maachen.

Da sinn nach eng Rei Froe gestallt ginn och 
zum europäeschen Niveau an zu lafenden Dis-
kussiounen. Den Här Urbany huet sech agesat 
fir eng Stäerkung vun engem gemeinsamen 
europäesche Sockel, och am penale Beräich. 
Dat ass absolutt noutwendeg, well mer jo och 
bannent der Europäescher Unioun ëmmer méi 
a verstäerkt mam Instrument schaffe vun der 
Reconnaissance mutuelle vu judiciairen a vu 
geriichtlechen Décisiounen. Déi gi bannent der 
Unioun unerkannt. An dofir kann et eis och net 
egal sinn, wéi déi Décisiounen zustane kom-
men. Et musse gemeinsam Regelen, gemein-
sam Sockelen, eng gemeinsam Basis ginn, be-

sonnesch am penalen, besonnesch och am 
prozedurale Recht vun den eenzelnen euro-
päesche Memberlänner.
Do si mer allerdéngs an de leschte Joren eng 
ganz Rei vu Schrëtt virukomm. Mir hunn déi 
sougenannt „ABC-Direktiven”, déi mer zu Lët-
zebuerg amgaange sinn ëmzesetzen. De Projet 
de loi ass déposéiert. Mir hunn den Avis vum 
Statsrot an déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun wäert sech geschwë kënne mat deem 
Projet nach méi am Detail beschäftegen, fir 
dass mer e kënne séier hei an d’Plénière brénge 
fir de Vott. Dann hu mer schonn dräi vun 
deenen Direktiven ëmgesat!
Ënner Lëtzebuerger Présidence sinn dräi weider 
Direktiven an deem dote Beräich an der Diskus-
sioun, déi eng iwwert d’„enfants soupçonnés“, 
wann also Mineurë verdächtegt ginn, eng pe-
nal Infraktioun begaangen ze hunn, iwwert 
d’Présomption d’innocence an awer och 
iwwert d’Assistance judiciaire. Dat ass deen 
zweete Paquet vun Direktiven, fir genau am 
penale Beräich eng gemeinsam Basis an der 
Europäescher Unioun ze schafen.
Ech deelen Iech och do, dem Här Urbany an 
der ganzer Chamber, gäre mat, dass mer bei 
deenen dräi Direktiven ënner Lëtzebuerger Pré-
sidence zwee Ofschlëss konnte realiséieren, bei 
der Direktiv „enfants soupçonnés“ a bei der 
Direktiv „présomption d’innocence“, déi also 
elo kënnen an d’Prozedur goen, fir dann och a 
sämtlechen europäesche Länner kënnen ëmge-
sat ze ginn. Dat wieren der da fënnef scho vun 
deene sechs!
Bei der drëtter Direktiv, déi ënnerwee ass, 
iwwert d’Assistance judiciaire, hu mer leider 
nach keen Ofschloss. Mä mir wäerte weider 
dru schaffen, well do einfach eng ganz Rei Län-
ner nëmmen de Käschtepunkt gesinn, dee mat 
enger méi generéiser Assistance judiciaire ze-
summegeet, se awer net onbedéngt den Inté-
rêt gesinn, dass mer an all de Länner eng ge-
meinsam Basis géife schafen, fir da bei der Re-
connaissance mutuelle vun Décisions judiciaires 
och mat Vertraue kënnen déi géigesäiteg Uner-
kennung do ze maachen. Mä mir schaffe wei-
der drun. Mä mir hunn awer mëttlerweil fënnef 
vu sechs vun deenen Direktive politesch an 
engem Accord, an dräi souguer hei schonn an 
der Transpositioun. Et gëtt also genau un 
deem, wat Dir do frot, geschafft.
D’Madamm Modert ass op de Parquet euro-
péen agaangen, eppes wat natierlech enk ge-
bonnen ass un Eurojust. D’Kreatioun dovun ass 
am Traité vu Lissabon och virgesinn. Ausgoend 
vun Eurojust justement, wat Verschiddener als 
eng geografesch Indikatioun gesinn, wann et 
ëm d’Fro vum Siège geet, wat mir awer als eng 
organesch Indikatioun ugesinn a keng geo-
grafesch, well mir, wéi d’Madamm Modert 
och, pochen op déi Texter, déi et gëtt, wat 
d’Sëtzfro betrëfft, well mir och der Meenung 
sinn, dass de Sëtz vum Parquet européen op 
Lëtzebuerg gehéiert, net ze wäit ewech dann 
och vun der Cour de justice.
Eis hollännesch Frënn zu Den Haag kënne ganz 
gären den Droit international bei sech ophue-
len. Mir mengen awer, dass d’Capitale vum 
Droit européen, vum Droit de l’Union Lëtze-
buerg ass. An dofir wäerte mer och pochen do-
robber, dass déi Texter respektéiert ginn. An 
Dir wësst, Verschiddener gesinn dat dann net 
gären esou. An do wäerten nach Matcher 
auszedroe sinn.
Eis hollännesch Frënn hunn awer ee Problem: 
Si si bei der Fro vum Parquet européen extrem 
reservéiert. Den aktuelle Justizminister war a 
sengem viregte Liewen als Parlamentarier den 
Haaptopponent am hollännesche Parlament 
géint de Prinzip vun engem Parquet européen. 
Dann ass et natierlech schwéier, mat Iwwerzee-
gung derfir ze plädéieren, de Sëtz och bei sech 
ze kréien.
Dofir sinn ech och e bësse skeptesch, fir Är Fro 
no menger Aschätzung ze beäntwerten, dass 
mer ënner hollännescher Présidence wäerte 
Fortschrëtter kënne realiséiere wéi ënner Lëtze-
buerger Présidence. Et ass en Dossier, deen am 
hollännesche Parlament mat äusserster Virsiicht 
considéréiert gëtt. An dat gëtt schwiereg fir déi 
hollännesch Présidence, fir ausgerechent op 
deem Dossier do Fortschrëtter kënnen ze maa-
chen.
Dat ass schued, well de Parquet européen ass 
an eisen Aen eng absolutt Noutwendegkeet an 
en dierf och net um Prinzip contestéiert ginn, 
well e steet am Traité vu Lissabon. Mir mussen 
déi Fortschrëtter maachen!
Ech wéilt awer och informatiounshalber hei 
nach eng Kéier rappeléieren, dass de Parquet 
européen am Moment eng eenzeg Kompetenz 
soll kréien. Déi Kompetenz ass net esou grouss 
wéi déi vun Eurojust. Am Parquet européen 
geet et ëm d’Lutte géint Infraktioune bei den 
Intérêts financiers vun der Unioun. Et geet also 
nëmmen ëm d’Protection des intérêts fi-
nanciers an dass déi kënne poursuivéiert ginn.

Eng Rei Länner, dozou gehéiert och Lëtze-
buerg, géife sech zwar ganz gutt kënne virstel-
len an och wënschen, dass d’Kompetenze vum 
Parquet européen méi grouss wieren, mä dat, 
wat um Dësch läit, ass, e Parquet européen ze 
schafe fir d’Protektioun vun den Intérêts fi-
nanciers vun der Europäescher Unioun. An dat 
ass scho schwiereg genuch! Notamment och 
d’Fro, awéiwäit dass d’Fraude à la TVA kann do 
mat erageholl ginn. Och do gëtt et grouss Re-
tizenzen am Conseil, fir déi Ouverture ze maa-
chen, fir d’TVA-Fraude - an déi gëtt et, déi TVA-
Fraude, an déi ass zum Deel massiv! -, fir déi an 
d’Kompetenze vum Parquet européen opze-
huelen.
An dofir, wann ech Optimismus ausgedréckt 
hunn, dann ass dat och zum Deel Zweckopti-
mismus, well mer eis wënschen, dass mer do 
virukommen. Mä à court terme, wärend der 
aktueller Présidence, mengen ech, däerf een 
d’Erwaardungen net ze héich schrauwen. Am 
Géigendeel, et ass e staark diskutéierte Projet 
am Conseil an déi Begeeschterung, déi Lëtze-
buerg dofir entwéckelt haut an och virdrun, 
gëtt net vu jiddwerengem gedeelt.
Voilà! Dat ware meng Remarquen, Här Pre-
sident, zu den eenzelne Froen. Ech soe Merci fir 
d’Zoustëmmung zum Projet, fir d’Eestëm-
megkeet fir de Projet. Dat steet Lëtzebuerg 
gutt zu Gesiicht, dass mer op där doter Fro 
ëmmer zu deene gehéieren, déi probéieren, 
Schrëtt ze halen a mam Beispill virzegoen. Den 
Enjeu ass grouss genuch an dat hei ass en ade-
quat Instrument, fir weiderzekommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Just eng kleng Suggestioun: 
Bei méi längeren Interventiounen ass et besser, 
heihinzekommen, wéinst der Akustik.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
wollt Iech net évitéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
Kee Problem. Ech mengen, et ass just mat der 
Längt vun de Mikroen dohannen e bësse méi 
schwiereg.
Den Här Urbany huet nach d’Wuert gefrot.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre-
sident, just e Wuert zum Schluss, fir nach eng 
Kéier ze betounen, dass mer hei en Instrument 
matstëmmen, wat eis et méiglech mécht, eng 
Kooperatioun op deem Niveau kënnen ze maa-
chen.
Iwwert den Inhalt vun där Kooperatioun an 
iwwert déi Direktiven, och déi nei Direktiven, 
déi elo ausgehandelt gi si wärend der Lëtze-
buerger Présidence, behale mer eis selbstver-
ständlech all eis Rechter vir.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Minister nach kuerz.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
wollt dem Här Urbany awer och, wann en elo 
schonn awer eng kleng Aschränkung mécht, 
ech wollt him awer soen, dass ech trotzdeem 
immens frou sinn, dass Der emol eng Kéier, 
wou Der eppes ënnerstëtzt, et och mat engem 
Jo-Vott duerno confirméiert. Dat freet mech!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass awer 
net fir d’Éischt!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
gesi mer elo direkt, well mer zum Vott iwwergi 
vum Projet 6805.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6805 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
A jo, bon: 60 Participatiounen um Vott, 59-mol 
Jo, an eng Kéier Neen?
(Brouhaha)
Ech hoffen, dass ech et net war.
(Hilarité)
Ech ginn awer emol dovun aus, dass ech et net 
war.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat hate mer eng 
Kéier.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Mä Dir wësst jo, wéi dat mat deem ass, dee 
sech nëmmen eng Kéier stéisst. Majo, da wär 
de Projet op jidde Fall ugeholl. Wann et en Ier-
tum war, da rektifizéiere mer dat. De Projet ass 
ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6805 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri Meyers, 

Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. André 
Bauler), Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. Gusty Graas), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Max Hahn), 
Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Pol-
fer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Henri Kox) et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour kommen, do geet et ëm eng Än-
nerung vun eisem Chambersreglement, ëm 
eng Prezisioun, wat d’Ëffentlechkeet bei der Pé-
tition publique heescht. Den Här Président-
Rapporteur wann ech gelift.

7. 6926 - Proposition de modifi-
cation du Règlement de la Chambre 
des Députés relative aux pétitions 
publiques
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Gast Gibéryen (ADR), rapporteur.- 
Merci, Här President. Et sinn elo zwee Joer hier, 
datt mer hei an der Chamber eist Reglement 
geännert hunn, andeems datt mer d’Pétition 
publique méiglech gemaach hunn. Ech 
mengen, et ass e grousse Succès mat deene 
Petitiounen an deenen zwee Joer gewiescht an 
ech wéilt net dorobber am Detail hei agoen, 
well de Kolleeg Marco Schank als President vun 
der zoustänneger Kommissioun herno wäert 
och nach d’Wuert ergräifen an da sécherlech 
méi dat aus der Siicht vun der Petitiounskom-
missioun beliichten.
Déi Pétitions publiques, dat ass Neiland, wat 
mer hei als Parlament betratt hunn, net 
nëmme fir eis, mä och fir d’Leit aus dem Land, 
déi déi Méiglechkeet kritt hunn, fir dovunner 
ze profitéieren. A mir hunn och am Laf vun der 
Zäit sécherlech do Erfahrunge gesammelt. An 
deementspriechend och, opgrond vun deenen 
Erfahrungen, muss eist Reglement zäitweileg 
ugepasst ginn, fir eben deem Rechnung ze 
droen.
Haut geet et méi prezis ëm den Artikel 155bis 
vun eisem Reglement, wou am Fong festgehale 
gëtt, datt, wann eng Petitioun déi erfuerdert 
Zuel vun iwwer 4.500 Ënnerschrëfte kritt, da 
gëtt se hei an der Chamber vun der zoustänne-
ger Petitiounskommissioun a vun der zoustän-
neger Fachkommissioun an der Regel zesumme 
gehéiert.
Laut deem Artikel, wéi e bis elo fonctionnéiert 
huet, dem Artikel 155bis, war et esou: Bei 
enger Sitzung, wou d’Pétitionnairen heihinner 
invitéiert waren, war déi akkreditéiert Press 
zougelooss, ouni datt se huet awer dierfen an 
den Débat agräifen. Gläichzäiteg ass och deen 
Débat hei an der Chamber iwwer Chamber TV 
iwwerdroe ginn.
Wat net de Fall war, dat ass, wa Leit, de Public 
wollt an déi Sitzunge kommen, wéi dat bei de 
Chamberssitzungen de Fall ass, haten déi keen 
Zougang hei zur Chamber, wat vun deene Res-
ponsabelen an och vun deene Leit aus eiser Pe-
titiounskommissioun awer bemängelt ginn ass.
A mat dëser Ännerung maache mer net méi an 
net manner, wéi datt mer an deem Artikel och 
derbäisetzen, datt de Public bei deene Sitzun-
gen zougelooss ass, och ouni datt en däerf an 
den Débat agräifen. Et ass also genau d’selwecht 
an Zukunft bei der Petitiounskommissioun, 
wann d’Pétitionnairen ugehéiert ginn, wéi bei 
enger ëffentlecher Sitzung, näämlech datt 
d’Press, déi akkreditéiert Press Zougang huet, 
datt de Public Zougang huet an datt et iwwer 
Chamber TV iwwerdroe gëtt. An et ass dat, wat 
mer mat dëser Ännerung vun eisem Reglement 
virhuelen, datt mer also de Public an deem be-
stëmmten Artikel derbäisetzen.
Dann hu mer nach en zweeten Artikel hannen-
drugesat, an zwar seet deen, datt déi Änne-
rung hei direkt mam Vott wäert a Kraaft trie-
den. Wa mer dat net gemaach hätten, da wier 
et eréischt an där nächster ëffentlecher Sitzung 
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a Kraaft getrueden. Vu datt dat am Februar ass 
an awer dertëschent wahrscheinlech eng 
Unhéierung ass, da wier déi nach net drënner-
gefall. Dofir maache mer eng Derogatioun zu 
eisem Artikel 204 a soen, datt déi Ännerung hei 
mam Vott direkt a Kraaft trëtt.
D’Reglementskommissioun huet an hirer 
Sitzung vum 12. Januar iwwert déi Proposi-
tioun - an et muss eng wichteg Propositioun 
gewiescht sinn, well si ass vum President vun 
der Chamber deponéiert ginn - diskutéiert. An 
d’Kommissioun huet sech där Propositioun ral-
liéiert a se eestëmmeg ugeholl a recomman-
déiert Iech alleguer, och deem zouzestëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
den Här Marco Schank.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, fir 
d’Éischt emol e Merci un den honorabele Kol-
leeg Gast Gibéryen fir deen exzellenten an aus-
féierleche Rapport fir de Changement vun ei-
sem eegene Reglement.
Mir freeën eis als Fraktioun, datt esou séier dem 
Wonsch vu ville Leit dobaussen an och dem 
Wonsch vun der Petitiounskommissioun konnt 
Rechnung gedroe ginn, fir déi Adaptatioun ze 
maachen. Ech kéint de Chamberspresident och 
matabezéien.
An ech mengen, wichteg ass, datt een an Zu-
kunft de Leit et ka méiglech maachen, op d’Tri-
bünen ze kommen, wann en ëffentleche Peti-
tiounsdébat hei stattfënnt, de Rapporteur huet 
et gesot, par analogie zu deem, wéi mer et jo 
och an eisen ëffentleche Sëtzungen normaler-
weis hunn. An ech ka soen, datt mer bei deene 
leschten Débaten och eng relativ grouss De-
mande hate vu Leit, déi wollten eropkommen, 
déi dat net woussten, déi sech och nach dépla-
céiert hunn. An dat geschitt dann an Zukunft 
jo net méi.
Fir eis ass dës Mesure och eng weider Opwäer-
tung vun deem demokrateschen Instrument, 
wat den Débat public ass, an et ass och zu 
Recht vum Rapporteur gesot ginn, datt mer 
eigentlech ganz vill Succès hu mat der Pétition 
publique. Bis elo hate mer siwen ëffentlech 
Unhéierungen, Débaten hei an der Plénière, a 
fir just déi lescht ze ernimmen, dat war déi 
vum Schoulschwammen. An ech mengen, ouni 
rout ze gi kann ee soen, datt déi Petitioun awer 
Bewegung an den Dossier bruecht huet. An dat 
ass och gutt esou, mengen ech.

Et sinn elo nach zwee weider ëffentlech Débate 
geplangt. Den 2. an den 3. Februar ass dat, en-
gersäits iwwer eng besser Prise en charge vun 
der Maladie de Lyme an anerersäits iwwert 
d’Steierklass vu Wittfrae respektiv Wittmänner. 
An da gëllt jo dann och scho fir den 2. an den 
3. Februar déi Regel, déi mer haut, denken ech, 
unanime wäerten hei adoptéieren.
Am Numm vun der CSV-Fraktioun wollt ech 
dann och eisen Accord zu där Ëmännerung vun 
eisem Reglement bréngen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Berger.
 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-

sident. Och dem Rapporteur Merci fir säi 
kuerzen, mä awer ganz pertinente Rapport. Ef-
fektiv si mer an engem Prozess, wou mer mat 
de Petitioune lues a lues kucken, eis all Kéiers 
ze verbesseren, och am Reglement dat ze 
adaptéieren. Et kënnt eben och aus den Er-
fahrungen, déi een do sammelt. Dat ass jo och 
eng gutt Saach an et ass och flott, wa mer eng 
ganz Rei vu Petitiounen hunn a verschiddener 
et jo och da bis an d’Chamber packen, wa se 
4.500 Ënnerschrëften hunn.
Hei ass elo kuerz eng Adaptatioun, well et war 
net logesch, datt eigentlech den Débat ëffent-
lech war oder deen Échange, datt d’Press 
konnt derbäi sinn, Chamber TV, an datt d’Leit 
eigentlech awer net bei der ëffentlecher Diskus-
sioun konnten derbäi sinn. Mir änneren dat 
elo. Dat ass eng gutt Saach.
Ech wéilt awer trotzdeem drop hiweisen, Här 
President - dat ass och elo eppes, wat aus dem 
Passé ass -, ech hunn elo grad gezielt, wa mer 
dann also dat opmaache fir de grand Public, 
am beschte Fall gëtt et 16 Plazen do uewen op 
der Tribün. Déi an der zweeter Rei, déi kucken 
dann awer wahrscheinlech hannendrun den 
Écran, soudatt een - bon, an der Vergaangen-
heet, wéi hei d’Chamber nei aménagéiert ginn 
ass, war dat vläicht net optimal gemaach 
ginn -, soudatt een also trotz deene gudden 
Ofsiichte sech muss bewosst sinn, datt awer elo 
net Masse vu Leit dat kënnen hei an der Cham-
ber suivéieren.
Dat gesot, géif ech awer den Accord vu 
menger Fraktioun zu deem Changement vum 
Reglement ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Mir wäerte jo keng Petitioun kréie fir 
d’Vergréisserung vun den Tribünen!
(Interruptions et hilarité)
Den Här Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Merci, 
Här President. Merci och dem Rapporteur fir säi 
Bericht. Mir wäerte selbstverständlech déi Än-
nerung och matdroen als déi Lénk.
Ech si jo och an där Petitiounskommissioun an 
et ass schonn oft spannend, fir sech domadder 
auserneenzesetzen. Et mierkt een och, datt een 
duerch d’Praxis awer zu Verbesserunge ka kom-
men. Ech géif mech och un dat uschléissen, 
wat den Här Berger gesot huet. Ech hu mer déi 
Fro och gestallt. Leider war den Zäitpunkt e 
bësse verpasst ginn deemools, fir d’Chamber 
nach e bësse méi zäitgeméiss ze adaptéieren. 
Dat ass ebe leider esou.
Mir wäerte wahrscheinlech nach aner Saachen 
an der Zukunft änneren a verbesseren. An et 
beweist sech eng Saach, also et mierkt een 
awer och eng Saach - an ech mengen, och ak-
tuell oder zukünfteg Pétitionnairë kucken eis jo 
och hei no -, an ech mengen, eng Léier, déi ee 
schonn dorauser kann zéien, dat ass, datt, wa 
kollektiv Initiativen ergraff ginn, dat heescht, 
wa méi wéi eng Persoun hanner enger Peti-
tioun stécht, wann d’Leit sech méi organiséie-
ren, da sinn d’Chancen eendeiteg méi grouss, 
fir och en Hearing ze kréien. Dat hu mer oft hei 
esou festgestallt. An ech mengen, dat ass och 
eng Léier, déi een dorauser kann zéien, well e 
kollektiven Engagement duerch déi Petitioun 
och eppes bewege kann.
Mä, wéi gesot, mir wäerten dat heiten natier-
lech selbstverständlech matdroen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann d’Madamm Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, och 
d’LSAP begréisst natierlech dëse Changement. 
Merci menge Virriedner. Deem ass eigentlech 
och net méi ganz vill bäizefügen. An ech sinn 
och wierklech frou, dass mer op dëse Wee elo 
ginn, fir dat ze erreechen, wat mer eigentlech 
wollte mat deenen Unhéierungsexercicer hei 
an der Chamber erreechen, an zwar eigentlech 
de Wee vun der Transparenz a vun deem 
demokrateschen a partizipative Prozess ze 
goen, deen, wéi gesot, da soll iwwert dës Peti-
tiounsexercicer hei erreecht ginn.
Dofir si mir natierlech derfir a mir soe Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann den Här Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Jo, 
vun eis och dem Här Gibéryen e Merci. Et sinn 
am Fong geholl zwou grouss Ännerungen elo 
geschitt a kuerzer Zäit. Dat ass, datt déi schrëft-
lech Petitioun an déi elektronesch zesummege-
sat ginn. An hei ass wierklech nach e klengt 

Puzzlestéck, wat gefeelt huet. An dofir fanne 
mer dat natierlech gutt an och mir ginn natier-
lech och eisen Accord vun deene Gréngen. 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da si mer um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm a mir kënnen iwwert d’Ännerung vun 
eisem Reglement ofstëmmen, déi mat der 
Nummer 6926 registréiert ass.

Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 6926
A mir géifen d’Ofstëmmung lancéieren. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass elo ofge-
schloss.

59 Participatiounen um Vott an Unanimitéit. 
Merci. Besser kann den Owend net eriwwer-
goen!

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Marcel Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry (par M. Yves Cruchten), Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Max 
Hahn), Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex 
Delles), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par M. 
Henri Kox) et M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

M. David Wagner.

Ech wënschen Iech, dass Der gutt heem-
kommt. Merci!

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.16 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen. Ech maachen heimat d’Sëtzung op a 
stellen der Regierung déi traditionell Fro, ob se 
eng Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Neen, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

2. Communications
Da wollt ech der Chamber folgend Kommuni-
katioune maachen:

1) D’Lëscht vun deenen neie parlamenta-
reschen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Büro deponéiert.
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2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an der Administratioun era-
komm sinn, ass un d’Fraktiounen an d’Sensibili-
téite verdeelt ginn.

3) D’Lëscht vun de Petitiounen idem.

4) Sou wéi den Artikel 168 vun eisem Regle-
ment et virgesäit, huet d’Conférence des Prési-
dents, well keng Sëtzung an dem Délai vun 
aacht  Woche virgesi war, sech unanime ausge-
schwat fir d’Verschécken un déi zoustänneg eu-
ropäesch Instanz vun engem Avis motivé iw-
wert d’Resolutioun vum Europaparlament vum 
11. November 2015 iwwert d’Reform vum EU-
Wahlgesetz an iwwert de Projet d’acte législatif 
«Proposition de décision du Conseil adoptant 
les dispositions modifiant l’acte portant élec-
tion des membres du Parlement européen au 
suffrage universel direct».

Communications du Président - séance pu-
blique du 23 février 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi et les projets de règlements 
grand-ducaux suivants ont été déposés à l’admi-
nistration parlementaire:

6939 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
15 juin 2004 portant réorganisation de l’Admi-
nistration des bâtiments publics

Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
28.01.2016

6940 - Projet de loi autorisant le Gouvernement 
à participer au programme multinational «Multi 
Role Tanker Transport» (MRTT)

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 01.02.2016

6941 - Projet de loi prévoyant une procédure 
d’information dans le domaine des réglementa-
tions techniques et des règles relatives aux ser-
vices de la société de l’information

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 04.02.2016

6942 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du règlement grand-ducal du 26 dé-
cembre 2012 relatif à la production d’électricité 
basée sur la cogénération à haut rendement

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 08.02.2016

6943 - Projet de loi modifiant 1. la loi modifiée 
du 4 août 1975 concernant la fabrication et l’im-
portation des médicaments et 2. la loi modifiée 
du 25 novembre 1975 concernant la délivrance 
au public des médicaments

Dépôt: Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
le 11.02.2016

6945 - Projet de loi a) concernant les taxes à 
percevoir sur les documents de notification des 
transferts de déchets nationaux et internationaux, 
b) abrogeant la loi modifiée du 24 novembre 
1988 concernant les taxes à percevoir sur les de-
mandes en obtention des formules prescrites pour 
le transfert de déchets

Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 17.02.2016

6946 - Projet de loi concernant le transfert natio-
nal de déchets

Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, le 17.02.2016

6947 - Projet de loi portant approbation du Pro-
tocole sur l’application provisoire de l’Accord rela-



 www.chd.lu 257

SÉANCE 18 MARDI, 23 FÉVRIER 2016

 www.chd.lu 257

tif à une juridiction unifiée du brevet, signé à 
Luxembourg, le 1er octobre 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 17.02.2016
6948 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre les États Benelux (le Royaume de 
 Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas) et la République du 
 Kazakhstan relatif à la réadmission des personnes 
en situation irrégulière et de son Protocole d’ap-
plication signés à Bruxelles, le 2 mars 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 17.02.2016
6949 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre le Royaume de Belgique, le Royaume 
des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg 
concernant l’intégration de la sécurité aérienne 
en vue de répondre aux menaces posées par des 
aéronefs non militaires (Renegade), signé à la 
Haye le 4 mars 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 18.02.2016
6950 - Projet de règlement grand-ducal portant 
abrogation du règlement grand-ducal modifié du 
2 juillet 1992 relatif aux récipients à pression 
simples
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 19.02.2016
6951 - Projet de règlement grand-ducal abro-
geant le règlement grand-ducal du 21 janvier 
2000 concernant les équipements sous pression
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 19.02.2016
6952 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 5 
août 1993 concernant l’utilisation rationnelle de 
l’énergie
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 19.02.2016
6954 - Projet de règlement grand-ducal portant 
abrogation du règlement grand-ducal modifié du 
27 août 1976 portant application de la directive 
CEE du 19 février 1973 concernant le rapproche-
ment des législations des États membres relatives 
au matériel électrique destiné à être employé 
dans certaines limites de tension
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 22.02.2016
3) Les demandes de pétition publique sui vantes 
ont été déposées:
Demande de pétition publique n°595 - Chèque-
service: suppression de l’inégalité de la contribu-
tion du ministère en fonction de la solution de la 
garde
Dépôt: M. Guy Hengel, le 18.01.2016
Demande de pétition publique n°596 - Pour le 
droit aux écoles privées pour tous: des écoles pri-
vées dans le secteur du handicap et le secteur des 
enfants à besoins spécifiques
Dépôt: Mme Marguerite dite Maggy Duchène 
épouse Wagner au nom de Schrëtt fir Schrëtt 
asbl, le 19.01.2016
Demande de pétition publique n°597 - Augmen-
ter le congé extraordinaire pour naissance/adop-
tion en diminuant celui pour mariage/déclaration 
de partenariat
Dépôt: M. Pierre Guillaume, le 22.01.2016
Demande de pétition publique n°598 - Considé-
rer les animaux comme êtres vivants
Dépôt: M. Carlo Junck, le 25.01.2016
Demande de pétition publique n°599 - Abolition 
du congé collectif
Dépôt: Mme Lurdes Maia, le 25.01.2016
Demande de pétition publique n°600 - Vorschlag 
zur Änderung der Dauer des Urlaubs aus familiä-
ren Gründen pro Elternteil.
Dépôt: M. João Lima Da Cruz, le 21.01.2016
Demande de pétition publique n°601 - Immigra-
tion sélective
Dépôt: M. André Da Silva, le 25.01.2016
Demande de pétition publique n°602 - Rendre 
obligatoire la promulgation des informations au 
public en luxembourgeois à côté du français ou de 
l’allemand
Dépôt: M. Vusal Gafarov, le 27.01.2016
Demande de pétition publique n°603 - Stop à la 
facturation des convenances personnelles CP1 à 
CP4 de la part des médecins et dentistes
Dépôt: M. Stefano Botta, le 29.01.2016
4) Conformément à l’article 168.- (5) du Rè-
glement de la Chambre des Députés, la Confé-
rence des Présidents, en l’absence d’une séance 
publique en temps utile pour respecter le délai de 
8 semaines, a décidé à l’unanimité de l’envoi 
d’un avis motivé sur la résolution du Parlement 
européen du 11 novembre 2015 sur la réforme  
de la loi électorale de l’Union européenne et sur  

le projet d’acte législatif «Proposition de décision 
du Conseil adoptant les dispositions modi - 
fiant l’acte portant élection des membres du Par-
lement européen au suffrage universel direct 
(2015/2035(INL)) et (2015/0907/APP)».
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’administration parlementaire.)

3. 6938 - Proposition de révision  
de l’article 32, paragraphe 4 de la 
Constitution
Déclaration de recevabilité
Da wollt ech d’Chamber informéieren, dass an 
hirer Reunioun vum 28. Januar sech d’Presiden-
tekonferenz fir d’Recevabilitéit vun enger Ofän-
nerungsprozedur vun eiser Verfassung ausge-
schwat huet. Et handelt sech ëm d’Proposition 
de révision 6938, eng Ofännerung vum Arti-
kel 32 Paragraf 4 vun der Verfassung, déi den 
20. Januar vum Här Alex Bodry deponéiert 
gouf.
An ech wollt d’Chamber froen, ob se sech  
dem Virschlag vun der Presidentekonferenz 
uschléisst.
(Assentiment)
Da soen ech Merci.

4. Discours de M. le Président
Ech wollt der Chamber dann nach folgend In-
formatioun weiderginn: Virun enger Woch hate 
mer hei an der Chamber eng Sëtzung, fir d’De-
putéiert doriwwer ze informéieren, wéi se an 
deem dofir ageriichtene Liessall am Ausseminis-
tère déi virleefeg Texter vun den TTIP-Verhand-
lunge kéinte konsultéieren. Mir haten hei am 
Haus eng gutt Diskussioun, wou déi Modali-
téite kritesch beliicht goufen.
Doropshin, an als Konklusioun zu deenen Dis-
kussiounen, hunn ech Kontakt mam Aussemi-
nister opgeholl an e pragmatesche Wee fonnt, 
wou d’Deputéiert hir Verantwortung vis-à-vis 
vu klassifizéierten Dokumenter iwwerhuelen 
am Respekt vun hirer Aarbecht am politeschen 
Débat an ouni dass een hinne mat Sanktioune 
muss wénken. Ech soen dem Ausseminister 
Merci fir déi räsonabel Léisung. An ech wëll 
preziséieren, dass et dësen Accord ass, dee mer 
fonnt hunn, dee vun eis ënnerschriwwe wäert 
ginn, vun deenen, déi wëllen an de Liessall 
goen.
Am Laf vun der Sëtzung wäerte mer de ge-
neeën Text dovu verdeelen an Dir wäert Iech 
iwwerzeege kënnen, dass dat a kenger Hisiicht 
eis Aarbecht, déi mer dem Land als Deputéiert 
schëlleg sinn, wäert behënneren.
Merci och un déi Kolleegen, déi mat derzou 
bäigedroen hunn, dass mer deen doten Accord 
konnte fannen. Wéi gesot, den Text an d’Mo-
dalitéite ginn am Laf vun der Sëtzung un all 
Deputéiert verdeelt.

5. Ordre du jour
Dann huet d’Presidentekonferenz den Ordre 
du jour, deen Der zougestallt kritt hutt, virge-
schloen. Ech wollt just eng Nuance zu deem 
Projet d’ordre du jour bréngen: De Projet de loi 
6816 iwwert d’Traçabilitéit vu pyrotechnesche 
Produkter, deen haut als véierte Punkt um 
Ordre du jour virgesi war, wëlle mer vum Ordre 
du jour erofhuelen, well en direkt zesummen-
hänkt mat dem Projet 6806, deen nach net 
prett ass, an déi zwee Projete sollen zesummen 
diskutéiert a verofschit ginn.
Zum Ordre du jour hunn ech eng Wuertmel-
dung vum Här Claude Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Zum Ordre du jour just eng Wuertmel-
dung; et ass net, fir e Changement unzefroen, 
mä et ass fir eng prinzipiell Remarque ze maa-
chen.
Ech hunn den Ordre du jour an der Conférence 
des Présidents matgedroen, mä well mer do 
och driwwer diskutéiert hunn, wëll ech nach 
eng Kéier de Prinzip kloer ausdrécken: D’CSV 
huet hei am Numm vum..., oder mam Marc 
Spautz zwou Interpellatioune fir dës Woch ge-
frot. An déi zwou Interpellatioune sinn allen 
zwou als leschte Punkt op den Ordre du jour 
gesat ginn, den Ordre du jour, mir kennen en 
all, deen immens laang ass, deen eis och wäert 
bis ganz, ganz spéit an den Owend bréngen. 
Ech fannen dat net gutt!
Ech fannen et net richteg, net korrekt, datt mer 
en Deputéierten, dee sech am Fong vill Aar-
becht gemaach huet, och nach zweemol op de 
leschte Punkt setzen, wëssend, datt den Inté-
rêt, wann et méi laang owes gëtt, och net méi 
deen ass, wéi een dat an der „prime time” vun 
der Chamber wäert hunn. Dofir fannen ech dat 
schued, datt déi Décisioun zweemol esou drun 
ass.

Och nach vun de Sujeten hier, Wäerteunter-
recht op där enger Säit, Aarbechtspolitik, Tra-
vail op där anerer Säit, sinn et och a mengen 
Ae Sujeten, déi an der politescher Aktualitéit 
sinn. Dofir wollt ech einfach de President bie-
den, hie mat der Conférence des Présidents 
bieden, an Zukunft d’accord ze sinn, fir den 
Ordre du jour a sech besser no der politescher 
Aktualitéit ze gestalten an och Raum ze ginn, 
an dee richtege Raum an déi richteg Plaz fir déi 
Deputéiert, och wa se an der Oppositioun sinn, 
déi am Parlament mat vill Engagement hir Aar-
becht maachen, datt deen Engagement, déi 
Aarbecht och kann zu uerdentleche Plage-ho-
rairë kommen.
Ech soen Iech Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Wann ech de Fraktiounspresident vun 
der CSV richteg verstanen hunn, ass et net en 
Antrag, fir den Ordre du jour ze änneren, mä 
fir dass mer alleguer nach eng Kéier innere Ein-
kehr maache fir d’Zukunft.
Da géif ech froen, ob den Ordre du jour esou 
dann akzeptéiert ass.
(Assentiment)
Dat ass dann esou de Fall. Den Ordre du jour 
ass akzeptéiert.
Dann hunn ech d’Wuertmeldung vun der Ma-
damm Françoise Hetto fir den Dépôt vun enger 
Proposition de loi. Dir hutt d’Wuert, Madamm 
Hetto. A wann ech richteg verstanen hunn, 
deelt Der Iech d’Riedezäit?
(Assentiment)
Merci. Dir hutt d’Wuert, Madamm Hetto.

6. Dépôt d’une proposition de loi 
par Mme Sylvie Andrich-Duval

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Sylvie Andrich an ech, mir déposéieren haut 
eng Proposition de loi, déi engem vulnerabele 
Grupp vu Mënsche stéckweis entgéintkënnt: 
den Transgenderpersounen. Wéi definéiert een 
Transgenderpersounen? Abee, dat si Persou-
nen, déi sech net deem Geschlecht zougehéie-
reg spieren, dat hinne bei der Gebuert zou-
gewise ginn ass. Si empfannen déi eege ge-
schlechtlech Identitéit als eng aner, an dat scho 
vu Klengem un.
D’Merkmaler vum Kierper, déi scheinbar kloer 
d’Geschlecht definéieren, gi vum Kand, vum 
jonke Mënsch däitlech ofgeleent, well si et als 
falsch an als onpassend empfannen. Just e 
Kand selwer kann d’Fro beäntwerten, ob et 
trans ass oder net. Just hatt ka soen, wat et 
empfënnt, wat et fillt a wéi eng Geschlechts-
identitéit et huet.
Dëst ass keng Phas, dëst ass och kee Choix, et 
ass keng Krankheet an och keng sexuell Orien-
téierung. Transpersoune si Persounen, déi eng 
geschlechtlech Ëmwandlung wëlle maachen 
oder gemaach hunn, Kanner a Jonker, déi fan-
nen, dass se am falsche Kierper liewen. Si gi 
ganz dacks net verstanen an hirer eegener Fa-
mill, vun hirer Ëmwelt diskriminéiert, hunn am 
spéidere Liewe ganz vill Problemer, eng Aar-
bechtsplaz ze fannen, e Logement ze fannen, a 
si sinn Harcèlement an Haass ausgesat.
Hire Wee bis an den Erwuessenenalter ass e 
laangen, ee ganz schwéiere Wee. Iwwert d’Be-
rodung, Diagnostic, Psychotherapie, Puber-
téits blocker, d’géigegeschlechtlech hormonell 
Behandlung bis hin zu Operatioune vergi vill 
Jore vun Onglécklechsinn. Dëse Persoune gëtt 
iwwregens och e ganz héijen Taux de suicide 
zougeschriwwen, mat bis zu 30%, net well si 
stierwe wëllen, mä well si hirem Leiden en Enn 
setze wëllen!
D’Assemblée parlementaire vum Conseil de 
l’Europe huet am Abrëll d’lescht Joer à l’unani-
mité eng Resolutioun gestëmmt, wou d’Mem-
berstaten opgefuerdert ginn, rapid Prozeduren 
ze instauréieren, opgebaut op Autodetermina-
tioun, fir kënnen Numm a Sexe op offiziellen 
Dokumenter ze changéieren, fir déi obligato-
resch Sterilisatioun an Traitementer am Kader 
vun dëser Prozedur ofzeschafen an Transgen-
der och net méi als mental Krankheet ze klassi-
fizéieren; wat iwwregens och vum Europaparla-
ment gefuerdert gëtt.
A genee do wollte mir mat eiser Proposition de 
loi usetzen. D’Sylvie Andrich erkläert Iech elo 
genee de Contenu.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An d’Madamm Andrich huet direkt 
d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 

Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mat eiser Proposition de loi soll e gesetz-

leche Kader gesat gi fir Transpersounen, wa se 
hiren État civil spréch hiert Geschlecht an do-
run unhängeg hire Virnumm wëllen änneren. 
De Code civil gesäit generell vir, dass bei Änne-
rungsdemandë vum État civil, egal wéi enger 
Natur, een eng Demande beim zoustännege 
Bezierksgeriicht muss areechen. D’Leit musse 
sech en Affekot huelen, de Parquet muss ge-
héiert ginn an de Riichter rifft eng net ëffent-
lech Sitzung an, wou och de Betraffenen derbäi 
ass, an hëlt eng Décisioun.
Am Code civil sinn awer keng Konditiounen 
oder Kritäre virgesinn, deenen de Riichter muss 
Rechnung droen an esou Fäll. Dat Ganzt ba-
séiert bis elo eenzeg an eleng op Jurisprudenz. 
Aus dëse geriichtlechen Uerteeler ergëtt et 
sech, dass Transpersounen, déi hiert Geschlecht 
an hire Virnumm wëllen änneren, fir de Mo-
ment eng ganz penibel a laang Prozedur 
duerch lafen:
Si musse beweisen, dass se net méi eens gi mat 
deem zougewisene Geschlecht, a si mussen 
d’kier perlech Ëmwandlung dokumentéieren. 
Dat heescht: eng Diagnos vun enger psyche-
scher Krankheet, enger Dysphorie du genre, 
meeschtens duerch e Psychiater, hormonell a 
medezinnesch Traitementer, chirurgesch Inter-
ventiounen un de Geschlechtsorganer, Sterilisa-
tioun a wärend enger Period d’Liewenserfah-
rung vun deem Genre gemaach ze hunn, fir 
dee se sech entscheet hunn. Oft musse se och 
eng Psychotherapie maachen. Deen Drock ass 
immens!
D’Françoise Hetto an ech proposéieren dofir 
Folgendes: Et soll bei där juristescher Prozedur 
um Geriicht bleiwen, wéi elo grad beschriw-
wen, mä et soll en Artikel am Code civil bäi-
kommen, en neien Artikel 99-1, dee seet: Éisch-
tens, d’betraffe Persoun brauch keng Preuve 
méi ze brénge vun enger Sterilisatioun, enger 
Hormontherapie oder engem psychiatreschen, 
psychologesche respektiv medezinneschen 
Trai  tement. Zweetens muss déi Persoun nieft 
hirem Acte de naissance en Attest virleeën, dass 
se en Dokter konsultéiert huet, dee se virdrun 
iwwert d’Konsequenze vun der Ännerung vum 
État civil informéiert huet. Drëttens gëtt den 
Dokter säin Avis of iwwert déi gefroten Änne-
rung, ouni dass dëst awer eng Behandlung 
oder eng Autorisatioun wier. Véiertens, den De-
mandeur muss schrëftlech confirméieren, dass 
e gewëllt ass, säi Geschlecht a säi Virnumm ze 
änneren, an dëser Ännerung och schrëftlech 
zoustëmmen, nodeems e vum Dokter déi néi-
deg Informatioune krut. E Mannerjärege ka 
keng esou eng Demande maachen, ausser: den 
Accord vun den Elteren oder dem Représentant 
légal.
D’Françoise Hetto an ech gesinn dëst als 
éischte Schrëtt géint eng besteeënd Diskrimi-
natioun an en Tabu, en éischte Schrëtt a 
Richtung Selbstbestëmmung, en éischte 
Schrëtt, fir dee Problem net méi als Krankheet 
unzegesinn, en éischte Schrëtt, fir als Lëtze-
buerg aus der europäescher Schosslinn eraus-
zekommen als e Land, dat déi forcéiert Sterili-
satioun nach freet. Ëmmer méi auslännesch Ju-
risprudenze sprieche sech effektiv dergéint aus. 
Verschidden europäesch Länner hunn och 
schonn drop reagéiert.
Eis Propos ass pragmatesch a ka schnell ëmge-
sat ginn, am Sënn vun deene Betraffenen. 
Merci un all déi, déi eis bis elo an eiser Dé-
marche ënnerstëtzt hunn an och an Zukunft 
dat wäerte maachen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- Na-

tierlech déposéieren ech d’Proposition de loi.
6955 - Proposition de loi relative à la transsexua-
lité et modifiant le Code civil

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci! Merci och der Madamm Andrich.

7. Octroi d’un titre honorifique à un 
ancien fonctionnaire de l’adminis-
tration parlementaire
An ech wollt dann nach als lescht Matdeelung 
d’Chamber informéieren, dass opgrond vun 
enger Décisioun vum Bureau vun der Chamber 
an nom Artikel 42 vum Beamtestatut vun der 
Chamber dem Här Martin Bisenius, Premier 
conseiller, deen dëst Joer an d’Pensioun gaan-
gen ass, den Éierentitel vu senger Fonctioun 
zouerkannt gëtt. An ech mengen, ech däerf an 
eiser aller Numm soen: Merci, Martin!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Haut 

de Mëtte fänke mer dann eis Aarbechten u mat 
enger Deklaratioun vum Premier- a Statsminis-
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ter iwwert d’Konklusioune vum Europäesche 
Conseil vum leschte Weekend. Gläichzäiteg be-
handele mer d’Demande vun der ADR, fir eng 
Aktualitéitsstonn zu deem doten Thema ze 
maachen. An d’Wuert huet elo direkt den Här 
Premier- a Statsminister.

8. Déclaration de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, 
sur les conclusions du Conseil euro-
péen des 18 et 19 février 2016, sui-
vie d’un débat

Évacuation conjointe de l’heure 
 d’actualité de la sensibilité politique 
ADR sur les discussions au sein  
du Conseil européen au sujet du 
 référendum en Grande-Bretagne 
(«Brexit»)

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Et ass net fir 
d’Éischt, wou no engem Conseil européen de 
Premierminister bei Iech kënnt, fir mat Iech 
iwwert d’Konklusioune vun engem Sommet ze 
diskutéieren. An ech soen Iech och Merci, Här 
President, no der Fro, déi mer iwwer Griichen-
land haten, wou mer och vill Diskussiounen ha-
ten, dass Der mer och d’Wuert haut gitt, fir 
kënnen der Chamber e Resümee ze maache 
vum Conseil vun der leschter Woch.
Um Conseil vum 18. an 19. Februar stoungen e 
puer Punkten um Ordre du jour. Dat gëtt ganz 
oft vergiess. D’Stats- a Regierungscheffen aus 
den 28 Memberlänner hunn um spéide Freideg 
den Owend d’Konklusioun ugeholl iwwert 
d’Migratiounen, iwwert d’Relations extérieures, 
wou d’Situatioun a Syrien an a Libyen am Vier-
dergrond stoung, an och de Sujet vun der Mi-
gratiounskris huet eis op en Neits beschäftegt. 
Do dernieft sinn awer och Dispositioune geholl 
ginn iwwert d’Relatioun tëschent der Europäe-
scher Unioun an engem Memberland, nääm-
lech Groussbritannien.
Ech insistéieren hei drop, Här President, well 
d’Perceptioun an d’Richtung geet, et wier een-
zeg an eleng zu Bréissel ëm de Brexit gaangen. 
Erlaabt mer dofir, just drop hinzeweisen, dass 
mer weider Progrèse gemaach hunn an der 
Gestioun vun der Flüchtlingskris: Déi souge-
nannten „hotspots“, wou d’Refugiéen an Ita-
lien an a Griichenland enregistréiert ginn, sinn 
an der Tëschenzäit gréisstendeels och operatio-
nell.
Och wann dat nach net esou fonctionnéiert, 
wéi et misst sinn, ass et awer elo eng Situa-
tioun, déi eng aner ass wéi déi virun engem 
Joer. Haut ginn iwwer 80% vun de Flüchtlingen 
an der EU enregistréiert. Dat ass e Fortschrëtt 
an e wichtegt Element, fir d’Regelen, déi mer 
eis zesumme ginn, nees ze rétabléieren. Ech 
sinn och frou, dass de Conseil européen a 
senge Konklusiounen d’Wichtegkeet vum 
Schen gen-Raum ënnerstrach huet an insis-
téiert, dass deen och nees normal soll fonction-
néieren.
Dat setzt natierlech viraus, dass mir och eis 
Baussegrenze besser schützen. An do ginn et 
och Initiativen, déi ufänken, esou lues ze gräi-
fen. Déi Länner, déi am meeschte vum Flux mi-
gratoire betraff sinn, hu vill Kooperatioun zou-
geséchert kritt an hirersäits och d’Bereetschaft 
gewisen, d’Hëllef unzehuelen. Mir hunn nääm-
lech wärend deem Conseil och matgedeelt 
kritt, dass Éisträich eng Limitatioun géif maa-
chen an dass et en Effet domino hat mat Ser-
bien oder mat der fréierer Republik aus Maze-
donien (veuillez lire: der Fréierer Jugoslawe-
scher Republik Mazedonien).
Mir hunn och elo zum Beispill d’Implikatioune 
vun der NATO, déi d’Frontex-Missioune wäert 
begleeden an ënnerstëtzen. Dowéinst hu mer 
och de 7. Mäerz en extraordinäre Sommet vun 
de Stats- a Regierungscheffen, dee stattfanne 
wäert, fir sech nach méi intensiv a méi detail-
léiert mat dësem Sujet ze beschäftegen an och 
fir de Point ze maache mam türkesche Premier-
minister.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, en 
aneren zentrale Punkt vum leschte Conseil eu-
ropéen war dann d’Diskussioun ronderëm de 
Virstouss vu Groussbritannien, fir e Referendum 
ofzehalen, wou et ëm d’Zukunft vun dem Ver-
eenegte Kinnekräich als Member vun der Euro-
päescher Unioun geet.
Groussbritannien ass zanter 1973 Member vun 
der EU, also zanter der éischter Erweiderung 
vun der Unioun no 1957. Et ass e Memberland 
mat enger laanger europäescher Geschicht. Et 
mécht ronn 13% vun all den EU-Bierger aus. Et 
ass dat drëttgréisst Land an der EU; no Däitsch-

land a Frankräich näämlech huet Grouss-
britannien och mat Italien déi meeschte Sëtz 
am Euro paparlament.
Groussbritannien bedeelegt sech mat iwwer 17 
Milliarden um EU-Budget. Dat ass trotz dem 
UK-Rabatt déi véiertgréisst Kontributioun an et 
ass en Nettobäitrag, also EU-Subventiounen a 
Groussbritannien ofgerechent, vun iwwer 10 
Milliarden Euro. Dat ass deen zweetgréisste Bäi-
trag no Däitschland. An et si Suen, vun deene 
mir alleguerte profitéieren, Suen, déi ouni 
Grouss  britannien aneschters missten opge-
driwwe ginn.
Onofhängeg vum Verloscht fir déi europäesch 
Ekonomie, vum Verloscht vun engem enorme 
Marché, vu wirtschaftlechen Opportunitéiten a 
Virdeeler fir eis Entreprisen, wier en Austrëtt vu 
Groussbritannien aus der Unioun och e finan-
zielle Verloscht. Et ka keen - et ka keen! - e 
wierk  lechen Intérêt drun hunn, dass dat Veree-
negt Kinnekräich der EU de Réck dréint. An do-
fir musse mir och fir d’Stabilitéit vun der EU ze-
summen antrieden.
Déi reng nationalpolitesch Iwwerleeunge vun 
eiser Säit an emotionell Reaktiounen iwwert 
d’Aart a Weis, wéi d’Britte sech ëmmer nees 
par rapport zu der EU verhalen, si verständlech 
awer net richteg. Et ass natierlech méi einfach 
ze soen: „D’Britte solle jo einfach goen, wann 
et hinnen net passt!“ Mä d’Realitéit ass eng 
aner. Och mir wëllen net, dass se hir Wallis solle 
paken.
Dat virausgeschéckt, muss et awer och kloer 
sinn, dass d’Konditioune stëmmen an dass e 
Land, wat Member vun der EU ass, sech och 
muss un d’Regelen halen, déi fir jiddweree gël-
len. Dat ass dann och d’Ausgangsbasis ge-
wiescht vun eise Gespréicher iwwert déi lescht 
Méint an och déi lescht Woch mam britesche 
Premier. Déi europäesch Traitéë sinn net opge-
maach ginn. An et gëtt keng speziell Mesure, 
déi elo a Kraaft géif trieden an déi just fir 
Groussbritannien géif gëllen. Et si Mesuren, 
Dispositiounen a Prinzipien, déi zum Deel dat 
confirméieren, wat och haut scho Gesetz a Re-
gel ass, déi zum Deel Exceptiounen erlaben, 
déi et awer an der Vergaangenheet scho fir 
aner Länner goufen, respektiv och Disposi-
tiounen, déi awer fir all déi 28 Memberlänner 
gëllen.
Als Annex zu de Konklusioune vum leschte 
Conseil européen si siwen Texter ugeholl ginn. 
Dat Éischt ass eng explizitt Décisioun vun de 
Stats- a Regierungscheffen, wou den Arrange-
ment mat Groussbritannien festgehalen ass. 
Hei gëtt drun erënnert, dass déi gemeinsam 
Wärung vun der Europäescher Unioun den 
Euro ass, an och, dass mer, wéi et am Traité 
festgehalen ass, d’Zil verfolge vun enger 
Unioun, déi méi no uneneeréckelt an zesum-
mewiisst, fir méi staark ze sinn. Wéi an den 
Traitéë virgesinn ass, muss awer net all Land 
den Euro als Wärung fir sech unhuelen, a wéi 
och elo schonn an den Traitéë virgesinn, ka 
Groussbritannien och weider fir sech an 
Usproch huelen, net Member vum Schengen-
Raum ze sinn oder och net dem Euro wëlle bäi-
zetrieden.
Da si weider sechs Deklaratiounen ugeholl 
ginn, woubäi déi éischt iwwert d’Gouvernance 
économique fir Lëtzebuerg och eng grouss Be-
deitung hat a wou am Conseil och déi lescht 
Woch vill Zäit a vill Energie dran investéiert 
ginn ass, fir sécherzestellen, dass eist Land a 
besonnesch eis Finanzplaz elo an och an Zu-
kunft keen Nodeel huet par rapport zu anere 
Plazen, zum Beispill der City vu London.
Virop ass festgehale ginn, dass d’Länner, déi 
net Member vun der Eurozon sinn a beim Pro-
zess, fir d’Union économique et monétaire ze 
stäerken, net matmaachen, dee Prozess och 
net kënnen negativ beaflossen, mä souguer 
mussen ënnerstëtzen. D’Mises en œuvre vu ju-
risteschen Akten, déi d’Eurozon direkt betref-
fen, kënnen net vun Neteurolänner gebremst 
ginn. Allerdéngs dierf et och keng Diskrimi-
natioun gi fir déi États membres, déi net den 
Euro als hir Nationalwärung unerkennen.
Wichteg, Här President, war och fir Lëtzebuerg, 
dass an de Finanzdossiere kee Vetorecht fir Net-
eurozonlänner virgesinn ass. Dat wor am Ufank 
eng Propositioun, déi um Dësch louch, déi 
awer net zréckbehale ginn ass.
Et gëtt awer eng Zort Noutbrems fir Länner 
baussent der Eurozon: Wann ee Land also, wéi 
Groussbritannien, mengt, d’Prinzipie vun dee-
nen neien Accorde wieren net respektéiert, 
kann dat Land eng zousätzlech Décisioun an 
deem Conseil, y compris och vum Conseil eu-
ropéen, froen. Et ass dat eng zousätzlech Déci-
sioun, awer kee Vetorecht, also eng weider Dis-
kussioun, awer kee Vetorecht.
An déi Diskussioun orientéiert sech ëmmer u 
Grondprinzipien, déi och festgehale goufen:
Dat Éischt, de Cadre institutionnel bleift dee-
selwechten. Dat heescht zum Beispill, dass 
d’Europäesch Kommissioun déiselwecht Kom-

petenzen huet, egal ob et sech ëm e Land vun 
der Eurozon oder ausserhalb vun der Eurozon 
handelt.
Zweetens, d’Integritéit vum europäesche Ban-
nemaart muss erhale bleiwen. De Marché 
unique vun deenen 28 Memberen ass ee vun 
deene wichtegsten Acquise vun der Europäe-
scher Unioun an den Accord vun der leschter 
Woch stellt dee Bannemaart och net a Fro.
Drëttens, dee faméisen „level playing field“, 
dee muss ëmmer assuréiert bleiwen! Den 
 Accord a senger praktescher Implementatioun 
dierf also net zu Wettbewerbsverzerrunge féie-
ren. Dat war fir Lëtzebuerg, wéi scho gesot 
ginn ass, e ganz wichtege Punkt. An ech hunn 
an der Reunioun och mat Nodrock drop besta-
nen, dass de Prinzip och sollt applizéiert ginn. 
Et gëtt domadder verhënnert, dass eng bri-
tesch Bank oder eng Entitéit aus dem Finanz-
secteur, déi genausou wéi eng Lëtzebuerger 
Bank via den europäesche Passeport Accès op 
de Bannemaart huet, kéint e Virdeel dorauser 
zéien, dass se an engem Land ass, dat net Euro-
member ass.
Fir de Prinzip vum „level playing field“ ze ga-
rantéieren, ass et wichteg, dass déi Regelen, 
déi am Finanzsecteur gëllen, déiselwecht sinn 
zu London wéi zu Frankfurt, zu Paräis an zu 
Lët zebuerg. An dat wäert och weiderhin esou 
sinn. D’Basisregelwierk, dee sougenannten 
„single rulebook“, bleift an allen 28 États 
membres deeselwechten!
Fir dass awer elo net all Flexibilitéit an der Euro-
zon verluer geet - an deem Fall wier och den 
„level playing field“ net méi garantéiert -, hu 
Lëtzebuerg a Frankräich drop bestanen, dass 
esou eng Deviatioun vum „single rulebook“ 
eng Ausnam bleift an net zur Regel gëtt. Do ass 
elo eng duebel Konditioun am Texte final 
zréck behale ginn. Dat heescht: Den „level 
playing field“ muss garantéiert sinn an eng 
 Deviatioun vum „single rulebook“ muss zur 
Finanz stabilitéit bäidroen, fir dass se iwwer-
haapt justifiéiert ka sinn.
Deen zweete Punkt, dee wichteg ass nieft der 
Definitioun vu Regelen am „single rulebook“, 
ass dee vun der Implementatioun vun deene 
Regelen, dat heescht, d’Aart a Weis och, wéi se 
duerno applizéiert ginn. Den Accord erkennt 
un, dass déi Implementatioun fir Neteurozon-
länner an der Responsabilitéit vun hiren natio-
nalen Autoritéiten ass. Dat bréngt dann awer 
och mat sech, dass d’Käschten, déi ufalen, 
wann zum Beispill eng britesch Bank muss ge-
rett ginn, och vun de Britte ganz eleng muss 
gedroe ginn.
Dat soll awer net heeschen, dass déi Länner, 
déi net an der Eurozon sinn, elo fir all zukünf-
teg Initiativen e Fräifahrtsschäin fir en Opt-out 
hunn. Dat war e ganz heikle Punkt an de Ver-
handlungen. Well et fir Lëtzebuerg wichteg ass, 
dass d’Implementatioun vun de Regele souwäit 
wéi méiglech an allen 28 Memberlänner och 
deeneselwechte Prinzipien ënnerläit, huet Lët-
zebuerg eng Deklaratioun gemaach, fir kloer ze-
stellen, dass déi Pouvoiren, déi d’Länner hunn, 
fir déi Regelen ze implementéieren, déisel-
wecht si fir jiddwereen. Dat geet aus dem 
Traité selwer ervir. An déi Appréciatioun gëtt 
och vun dem Service juridique vum Conseil a 
vun der Europäescher Kommissioun gedeelt.
Finalement gesäit d’Sektioun A vun der Déci-
sioun vir, dass de Budget vun Neteurozonlän-
ner net kann negativ impaktéiert ginn am Fall 
vu Krisemoossnamen, déi d’Rettung vun der 
Eurozon betreffe géifen. Sollt et en Impakt 
ginn, gëtt rembourséiert. Dat ass och elo 
schonn esou, dat ännert also näischt un der 
Praxis.
Eng zweet Deklaratioun, déi als Annex vun de 
Konklusiounen ugeholl gouf, betrëfft d’Kompe-
titivitéit an der EU. An hei ass et en explizitt 
Enga gement, fir d’Kompetitivitéit vum euro-
päesche Bannemaart ze stäerken am Respekt 
vun den natierleche Ressourcen an am Sënn 
vun der Protection des consommateurs.
Eng drëtt Deklaratioun huet eis méi laang 
beschäftegt an do sinn och Elementer dran, déi 
politesch wichteg sinn. Esou ass envisagéiert, fir 
déi national Parlamenter, also och d’Chamber 
hei zu Lëtzebuerg, méi an den europäeschen 
Décisiounsprozess matanzebannen. De Subsi-
diaritéitsprinzip gëtt also an de Vierdergrond 
gestallt. Entscheedunge solle méi no réckelen 
un d’Bierger vun der Europäescher Unioun.
Déi dräi lescht Deklaratioune sinn och vill dis-
kutéiert ginn, well et hei effektiv zu Change-
menter ka kommen, déi zäitno kéinten ëmge-
sat ginn, an dat betrëfft d’Sozialleeschtungen. 
Hei gëllt et, virop ze ënnersträichen: Déi sozial 
Acquisen aus de leschte Jorzéngte sinn net a 
Fro gestallt. D’Europäesch Unioun ass a bleift 
eng Gemeinschaft, wou de Solidaritéitsprinzip 
applizéiert gëtt! Dat gëllt fir d’Solidaritéit të-
schent de Memberlänner, awer och d’Solidari-
téit vis-à-vis vun de Leit, déi an der Europäe-
scher Unioun wunnen, liewen a schaffen.

Och de Prinzip vun der Gläichstellung an de 
Fait, dass innerhalb vun der Europäescher 
Unioun keen EU-Bierger dierf benodeelegt 
ginn, bleiwe weiderhi bestoen. En EU-Bierger, 
deen an engem Land schafft, huet déiselwecht 
sozial Rechter, egal ob en d’Nationalitéit vun 
deem Land huet oder net an och onofhängeg 
dervun, ob en do wunnt oder net. Dat gëllt 
och fir d’Recht op d’Sozialleeschtunge fir sech 
a fir seng Famill. E Frontalier zu Lëtzebuerg 
huet a behält och weiderhin déiselwecht Rech-
ter wéi e Résident.
D’Fro, déi de leschten Donneschdeg an e Frei-
deg awer laang diskutéiert gouf, ass déi vun de 
Geldleeschtungen, wann d’Kanner vun engem 
Salarié net am selwechte Land wunnen. Hei ass 
festgehale ginn, dass d’Allocation de famille, 
also d’Kannergeld, kann ugepasst ginn un den 
Niveau vun deem Land, wou dann d’Bénéficiai-
ren, also d’Kanner liewen, déi dës Allocatioun 
zegutt hunn.
Am Kloertext heescht dat zum Beispill, dass en 
Aarbechter, deen a Groussbritannien schafft, 
deem seng Kanner awer a Polen wunnen, e 
Montant vu Kannergeld kritt, deen un d’Kondi-
tioune vun der Prestatioun a Polen ugepasst 
gëtt. Dës Dispositiounen ziele fir all neien EU-
Bierger a vun 2020 un och fir déi, déi schonn 
an deem Fall haut sinn. Dee System ass optio-
nell an der Ëmsetzung, also net obligatoresch.
Eng zweet Mesure, déi évoquéiert gouf, bezitt 
sech net op d’Koordinatioun vun de Sozialsys-
temer tëschent de Memberstaten, mä op déi 
national Leeschtungen, déi e Land sengen neie 
Bierger gëtt an déi net op de Sozialcotisatioune 
baséieren. Hei kruten d’Länner d’Recht, eng 
Iwwergangsperiod, wéi se vun Ufank un och 
virgesi war, och nach elo, also zäitlech versat, 
ze applizéieren.
Anescht wéi zum Beispill bei eis - mir sollen och 
net vergiessen, dass mir et och gemaach hunn, 
wéi nei Memberlänner komm sinn, wou mer 
och Derogatioune gefrot hunn -, huet Grouss-
britannien an deem heite spezifesche Fall beim 
Bäitrëtt vun osteuropäesche Länner net vun 
esou Iwwergangsperiode vu siwe Joer Ge-
brauch gemaach an dierf dat elo a posteriori 
am Fong da maachen.
Dat erlaabt hinnen, wärend deenen éischte 
véier Joer, wou en EU-Bierger nei op hirem Ter-
ritoire ass, eréischt progressiv Urecht op ver-
schidde Leeschtungen ze ginn, déi iwwert 
d’Steiermëttele finanzéiert ginn. Dës Mesurë 
sinn also zäitlech begrenzt an dierfe just iwwer 
siwe Joer applizéiert ginn. Dee Prinzip ass et 
scho ginn. Ech insistéieren nach eng Kéier, et 
ass net, dass hei eppes ganz Neies gemaach 
ginn ass.
Also, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et sinn déi lescht Wochen an déi lescht Woch 
virun allem eng Rei Décisioune geholl ginn, déi 
dat fir d’Zukunft confirméieren, wat haut och 
schonn existéiert. Et sinn och op ganz spezife-
sche Punkten Décisioune geholl ginn, déi en 
Impakt kënnen hunn. Et sinn awer och vill Pro-
positiounen net zréckbehale ginn. Et muss een 
et gesinn: Groussbritannien huet an den euro-
päeschen Traitéen op eenzelne Punkten e spe-
zifesche Statut. Dat gëllt fir e Bäitrëtt zum Euro 
oder zum Schengen-Raum. An d’Britte sinn och 
elo net un e weidere politeschen Integratiouns-
prozess vun der EU gebonnen. Dat fléisst och 
an d’Traitéen, wann déi an Zukunft geännert 
ginn.
Groussbritannien krut awer kee spezielle Statut, 
deen doriwwer erausgeet. Déi initial Demande 
vu britescher Säit, fir d’Ausbezuele vu Familljen-
allocatiounen an d’Ausland ganz ze blockéie-
ren, krut e klore Refus, geneesou wéi d’Chan-
gementer bei den Dispositioune vu Sozialwun-
nengen, jee no der Zäit, déi een an engem 
Land dann och schafft.
Mir konnten och évitéieren, dass Groussbritan-
nien ofgeschiermt gëtt vu regulatoresche Pro-
zesser iwwert de Bannemaart a virun allem och 
iwwert d’Finanzmarchéen. Et gëtt keng Excep-
tioun fir d’City vu London an dat ass eng Déci-
sioun mat engem laangfristege positiven Im-
pakt op d’Kompetitivitéit vun anere Finanzpla-
zen an Europa.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn déi lescht Woch Konditioune geschafen 
an Engagementer confirméiert. Elo ass et um 
britesche Vollek, ze décidéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister. A well mer Deklara-
tioun an Heure d’actualité matenee verbannen, 
huet elo den Demandeur vun der Heure d’ac-
tualité, den Här Fernand Kartheiser, d’Wuert.
Débat

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen och dem Här Premierminister 
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Merci fir dës wichteg Erklärung, déi en elo ge-
maach huet iwwert dee leschte Conseil eu-
ropeén.
Et muss een eng éischt Tatsaach emol unerken-
nen: Et ass e Conseil européen gewiescht, dee 
sech a ganz schwéiere Circonstancen ofgespillt 
huet. Mir hunn an Europa méi wéi eng Kris, net 
nëmmen déi institutionell elo ëm d’Fro, ob 
d’Vereenegt Kinnekräich an Europa bleift oder 
net. Mir hunn eng Eurokris, déi nach ëmmer 
net geléist ass. Mir hunn eng Migratiounskris, 
déi Europa virun enorm Défie stellt an déi eng 
Léisung op europäeschem Niveau bis elo net 
produzéiert huet. Mir hunn eng Rei vu bausse-
politesche Krise ronderëm Europa, ronderëm 
an an Europa, déi och zum Deel duerch eis eu-
ropäesch Baussepolitik mat verursaacht gi sinn.
Dat ass e Kontext, an deem ee sech net däerf 
verwonneren, datt ganz vill Leit hiert Vertrauen 
an dat Europa, wéi mir et kennen, lues a lues 
verléieren, an datt och eng Rei vun eenzelne 
Staten, dorënner Groussbritannien, probéieren, 
fir sech aner Arrangementer ze fanne wéi déi, 
déi bis elo gëllen. Den David Cameron huet 
d’Interesse vu sengem Land kloer definéiert an 
en huet se couragéiert, an ech géif och menge 
mat Erfolleg, zu Bréissel verdeedegt.
Mir sinn an engem Punkt op jidde Fall mat der 
lëtzebuergescher Regierung d’accord. Nääm-
lech dat ass déi Analys, déi mer maachen, fir ze 
soen: England, dat Vereenegt Kinnekräich muss 
an der Europäescher Unioun bleiwen, well et 
an eisem lëtzebuergeschen nationalen Interessi 
ass! Mir hätten eng ganz Rei vu politeschen 
Nodeeler als Lëtzebuerg. Mir mussen eis däers 
bewosst sinn, datt dat Vereenegt Kinnekräich 
an der Benelux-Regioun eng historesch Schutz-
machtfunktioun och ausgeüübt huet géint-
iwwert de Velléitéite vu verschiddenen Nope-
ren. Mir musse wëssen, datt, wa mer e Käreu-
ropa hätten, vun deem verschidde Leit esou 
séier dreemen - fir ze soen, d’Britte mussen 
eraus an da maache mer e Käreuropa -, datt 
dat Käreuropa an der Verdeelung vun der 
Muecht a vun den ekonomeschen Tatsaache 
vläicht net vill méi wär, oder eppes net vill 
anescht wär wéi méi e grousst Däitschland. An 
d’Fro ass, ob mer esou eppes wierklech wéil-
ten.
An dann ass et och kloer, datt d’Europäesch 
Unioun als Ganzt, an domadder och d’Vertrie-
dung vun eise lëtzebuergeschen Interessen, 
ouni d’Vereenegt Kinnekräich méi schwaach 
géif ginn. Dat ass net an eisem Interessi.
Mir hunn awer ekonomesch ee ganz wichte-
gen Interessi gehat, een, dee méi wichteg ass 
vläicht wéi all déi aner, dat ass eben d’Finanz-
plaz. Den Här Premierminister huet eis gesot, 
datt do eng Rei Garantië konnten erreecht 
ginn, ebe well och Frankfurt a Paräis a Bréissel 
an aner Finanzplazen an der Europäescher 
Unioun eng Interesselag hunn, déi eiser ent-
sprécht. Mä mir mussen awer gesinn, datt dat 
Vereenegt Kinnekräich an enger Situatioun ass, 
wou et eng eege Wärung huet, eng eege 
Finanz opsiicht, eng eegen Zentralbank, an datt 
et manner wéi mir awer ka vun anere beaflosst 
ginn, wat d’Gestaltung vun den Handlungs-
méiglechkeeten op der Finanzplaz oder op  
de Finanzplazen am Vereenegte Kinnekräich 
ugeet, an doduerch awer e komparative Virdeel 
huet.
Net méi spéit wéi gëschter huet d’ABBL scho 
sech bemierkbar gemaach a gewëssen Ängsch-
ten do geäussert, datt et awer kéint „Extra-
wursch ten“, wéi si sech ausgedréckt hunn, fir 
dat Vereenegt Kinnekräich ginn.
Nach ass de Risiko vun engem Brexit net elimi-
néiert. Wann de Referendum vum 23. Juni géif 
mat Neen ausgoen, hätt dat nach eng ganz Rei 
aner Konsequenzen op eist Land. Dat Éischt 
ass, datt mer natierlech géifen Aarbechtsplazen 
an den europäeschen Institutioune verléieren, 
déi bis elo fir Britte reservéiert sinn. Dat kënnen 
der ganz vill sinn; no eise Quelle kéinte bis zu 
1.000 Aarbechtsplazen do a Gefor sinn.
Mir hätten zweetens eng Neiverhandlung 
iwwert de finanzielle Bäitrag. De Premier huet 
mat Recht gesot, datt England e groussen Net-
tobezueler ass an dee Verloscht misst ausge-
glach ginn, soudatt et och eng finanziell Méi-
belaaschtung fir eis géif mat sech bréngen.
Als Lëtzebuerg misste mer och dermat rech-
nen, datt eist Gewiicht an den europäeschen 
Institutiounen nei géif verhandelt ginn. Dat ass 
fir eis eng schwéier Diskussioun. Et ass net mat 
Sécherheet virauszegesinn, ob mer géife ge-
stäerkt do erausgoen.
Mir hätte méi e grousse Risiko an engem konti-
nentaleuropäesche Käreuropa vun der Aféie-
rung vun enger Finanztransaktiounstax. Dat ass 
bis elo vum Vereenegte Kinnekräich erfolleg-
räich verhënnert ginn. Wann esou eppes géif 
geschéien, wär eis Finanzplaz a grousser Gefor.
Mir hätten och déi méi grouss Wahrscheinlech-
keet, datt méi europäesch Taxe géifen erhuewe 
ginn, well déi Diskussioun ëm d’Ressources 

propres ass jo eng, déi d’Europaparlament 
ganz gär féiert. A mir hätten d’Gefor vun 
engem iwwergroussen europäesche Budget; 
och do war England bis elo e wäertvolle Part-
ner, fir dat ënner Kontroll ze halen.
Op jidde Fall ass et elo esou: Dat Bewusstsein, 
dat mer hunn, dat Bewosstsinn, datt England 
muss drableiwen, kann eis awer net virun 
enger kritescher Analys schützen, déi mer 
musse maachen iwwert dat, wat elo geschitt 
ass. Déi éischt Fro, déi mer eis stellen, ass na-
tierlech, ob déi Dispositiounen elo wierklech fir 
eis alleguer gëllen, fir déi 28. An dobäi ass na-
tierlech déi Debatt ëm d’Sozialleeschtungen, 
d’Exportabilitéit, d’Héicht vu Sozialleeschtun-
gen eng, déi eis nach wäert ganz vill beschäfte-
gen.
Mir hunn och zu Lëtzebuerg an de leschte Jo-
ren ëmmer erëm versicht gehat - vun deene 
Parteien, déi an der Regierung waren -, do aner 
Fakten ze schafen. Eng DP, mengen ech, hat e 
Wunngeld proposéiert fir déi Leit, déi hei am 
Land sinn. Mir haten an där leschter Regierung 
LSAP/CSV déi Diskussioun ëm d’Studente-
bourssen, déi zu engem Prozess geféiert huet, 
dee jo beim Europäesche Geriichtshaff net zu-
gonschte vun der deemoleger Regierung aus-
gaangen ass.
Mir hunn an dëser Regierung elo eng Diskus-
sioun ënnert deenen DP-LSAP-Gréngen iwwert 
d’Exportabilitéit vun de Chèques-services 
Accueil , déi duerch dës Entwécklungen nei 
muss gekuckt ginn. Ech mengen, mir sollen eis 
och do näischt virmaachen. Et ass eng Saach, 
ob ee vun der Exportabilitéit vu Famillje-
leeschtunge schwätzt oder op där anerer Säit 
vu Subventiounen am Kader vun enger Mission 
publique an d’Nopergéigenden, an d’Ausland 
awer. Alles dat ass méi komplizéiert ginn, a mir 
mussen och ënnert dem Bléckwénkel vum 
euro päesche Recht nach eng Kéier kucken, ob 
déi Dispositiounen, déi am Abléck envisagéiert 
ginn, d’Strooss nach halen.
Op jidde Fall, fir eis als ADR ass et onverzicht-
bar, datt alles, wat elo décidéiert ginn ass, fir 
déi 28 gëllt. Dat féiert zum zweete Punkt, dee 
vun de Vertragsännerungen.
Et ass mat vill Suerg vum Premier betount ginn, 
datt d’Verträg elo net musse geännert ginn, mä 
datt déi verschidden Ännerunge sollen an zu-
künf teg Vertragsännerungen afléissen. Mir soen 
als ADR: Et ass zentral, datt mer mussen an Eu-
ropa endlech wierklech ophalen domadder, 
datt mer probéieren, dat, wat an den Traitéen 
ass, ze interpretéieren esou extensiv wéi méig-
lech, bal iwwerzeinterpretéieren, just fir datt 
mer net musse mat Vertragsännerungen an déi 
komplizéiert Ratifizéierungsprozedur eragoen 
oder a Referenda eragoen, aus Angscht, den 
europäesche Bierger géif dat, wat do décidéiert 
gëtt, net matdroen!
Mir mussen eis drun erënneren als Politiker, 
datt mer just Mandatairë sinn, datt de Sou-
verän d’Vollek ass an datt mer net kënnen en 
Europa bauen, wat mer eis vläicht wënschen, 
géint de Wëlle vun dem Vollek, mä nëmmen, 
wa mer d’Vollek kënnen iwwerzeegen a vun 
him gedroe ginn.
Vertragsännerunge sinn néideg, och hei! Well 
soss géife mer jo net soen: „Et fléisst an déi 
zukünfteg Verträg an.“ An dofir insistéiere mir, 
datt dat esou séier wéi méiglech geschitt an 
datt mer virun eise Souverän ginn, d’Vollek, a 
froen, ob et mat deem dann d’accord ass, wat 
do gebaut gëtt, oder net.
An dat Drëtt ass: Da musse mer eis awer och 
iwwert d’Bedeitung vun deem Kapitel bewosst 
sinn, wat den Här Premier elo net ernimmt 
huet. Den Här Statsminister huet net iwwert 
déi Dispositiounen iwwert d’Souveränitéit ge-
schwat, déi elo fir England geholl gi sinn, déi 
awer vun zentraler Wichtegkeet sinn! Well mir 
fannen an deem Kapitel eng Interpretatioun 
vun där Formel «une union toujours plus 
étroite», déi elo an der Diskussioun war, déi 
awer fundamental ass.
Mir hunn hei eng Interpretatioun vum Euro-
päesche Conseil, ofgestëmmt och mat der 
Kommissioun, wat dat heescht, „eng ëmmer 
méi enk Bindung“ tëschent den europäesche 
Vëlker. An do steet dran, datt dat net heescht, 
datt dat soll breet interpretéiert ginn. «Elle ne 
saurait pas être utilisée à l’appui d’une interpré-
tation large des compétences de l’Union.»  
Et steet dran, datt et net supposéiert, datt 
 ëmmer nei Kompetenze sollen un d’Euro-
päesch Unioun iwwerdroe ginn. Oder et steet 
och nach dran, an dat ass en zentrale Saz: «Les 
références à une union sans cesse plus étroite 
entre les peuples (...) n’obligent pas l’ensemble 
des États membres à aspirer à un destin com-
mun.»
Mir hunn hei eng Interpretatioun vun den Trai-
téen, vun där Grondformel an den Traitéen, déi 
u sech d’Enn bedeit - well ech mengen, mir 
musse jo konkret politesch gesinn, wou dat 
 hiféiert -, et ass d’Enn vun där traditioneller 

 federalistescher Interpretatioun vum europä-
eschen Integratiounsprozess.
Mir mussen dem David Cameron Merci soen, 
datt en hei fir Kloerheet gesuergt huet, datt en 
e Prinzip festgesat huet an interpretéiere ge-
looss huet, deen awer fir déi zukünfteg Aus-
riichtung vun der Europäescher Unioun a vun 
eisem Integratiounsprozess vun zentraler Bedei-
tung ass. Mir wëssen elo, datt mer méi Géomé-
trie variable kréien, méi Europe à la carte. Mir 
wëssen, datt deen irréversibele Charakter net 
méi ginn ass. Well et steet dran, wuertwiert-
lech, an deene Souveränitéitserklärungen, datt 
et net irréversible ass, wat hei geschitt.
Dat heescht och, datt mer eis zukünfteg Lëtze-
buerger Verfassung, anescht wéi de Projet et 
seet, net kënnen drop opbauen, datt déi Euro-
päesch Unioun irréversibel ass, an datt mer also 
op eisem Prinzip vun der temporärer Delega-
tioun vu Souveränitéitsrechter musse weider 
bestoen. Dat ass déi nei Rechtslag an Europa. 
Mir kënnen net higoen an dem Europäesche 
Geriichtshaff weiderhin erlaben, datt ëmmer 
esou integratiounsméisseg interpretéiert gëtt. 
Et kommen nach vill anerer, och Memberstate 
musse kënnen Ännerungen an Direktiven a Re-
glementer an Zukunft proposéieren.
Et ass virun allem wichteg, datt mer verstinn, 
datt d’Europapolitik no dësem Conseil euro-
péen eng ganz aner ginn ass, datt mer mussen 
als Lëtzebuerg och erëm léieren, vill méi déci-
déiert eis Interessen an Europa ze vertrieden.
Mir als ADR hunn do dee richtegen Usaz. Mir 
fillen eis confirméiert duerch déi Resultater vum 
Conseil européen an eiser Europapolitik. Mir 
wëssen, wat mer brauche fir d’Land: Mir 
brauchen e Bannemaart, dee fonctionnéiert. 
Mir brauchen eng Wärungsunioun, déi keng 
Transferunioun gëtt. Mir brauchen oppe Gren-
zen, awer nëmme fir déi éierlech Leit. Mir 
brauche Fridden a Sécherheet. Mä mir brauche 
mat Sécherheet keng verstoppten annexionis-
tesch Tendenzen! Mir brauche keen Directoire 
vun deene groussen europäesche Länner a mir 
brauche keng Bréisseler Bürokratie, déi sech 
selwer fir eng europäesch Regierung hält!
Villmools Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet direkt 
den Här Claude Wiseler fir d’CSV.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass schwiereg, iwwert dësen Dossier 
ze kommunizéieren no dësen Négociatiounen, 
fir Diskussioune ronderëm de Brexit ze organi-
séieren.
Hei huet een e britesche Premierminister ge-
sinn, deem seng Partei säit Joren Europa blo-
ckéiert, schlechtmécht an deen net u wesent-
lechen Entwécklunge vun Europa deelhëlt, 
deen ënnert dem Drock vun EU-Skeptiker a 
sen gem eegene Land, a senger eegener Partei 
ass an deen dorops versprécht, e Referendum 
ze organiséieren, fir deem Drock lasszeginn. 
Deen dann, nodeem en de Referendum an-
noncéiert huet, bei seng Partner kënnt, fir 
deenen ze soen, e misst de Referendum jo elo 
gewannen an dofir bräicht en eng ganz Rei 
Konzessiounen. Deen, nodeem en d’Konzes-
siounen da kritt huet, zréckgeet, fir fir e Verbleif 
an Europa ze werben, deelweis géint seng eege 
Partei, an deen Argumenter benotzt, fir an Eu-
ropa ze bleiwen, déi doranner bestinn, datt 
d’Britten net musse bei prinzipiellen Entwéck-
lunge matmaachen, datt se ëmmer e Land à 
part bleiwen, e Land fir sech bleiwen, an datt 
Europa elo méi schwaach ass an datt si „the 
best of both worlds“ hunn.
Wéi sollen d’Leit verstoen, wat d’Politik hei 
mécht , wat Europa wëllt?
An op där anerer Säit si 27 Länner, Conseil a 
Kommissioun, déi déi Erpressung - an ech wëll 
et och esou nennen - wëllen, musse matmaa-
chen, well se wëllen, datt Groussbritannien an 
Europa bleift, a well se och bereet sinn - an ech 
verstinn, datt se dat wëllen, mir wëllen dat 
och! -, well se bereet sinn, grouss Prinzipien a 
Fro ze stellen, déi bis elo zur Essenz vun Europa 
gehéiert hunn: „ever closer union“, de Sozial-
développement vun der EU, an déi deelweis 
deen Dag, nodeem se sech gewiert hu géint 
verschidde Propositiounen, soen, datt se drun 
denken, se eventuell an Zukunft doheem sel-
wer ze applizéieren.
Wat sollen d’Leit domadder ufänken? Wéi solle 
se dat verstoen?
Wann ech d’Analys maache vum Detail vun 
deene Mesuren, deenen ekonomeschen, oder 
vun der ekonomescher Gouvernance, da soen 
ech, datt et wichteg ass, datt mer en „level 
playing field“ garantéiert behalen. Ech froe 
mech awer hannendrun, ob déi Praxis, déi elo 
doranner besteet, datt, wa Groussbritannien 
respektiv en anert Neteuropaland sech a sen-

gen Intérête verletzt fillt duerch eng Décisioun, 
déi EU-Länner, Europa, also Eurolänner kënnen 
huelen, datt et dann de Conseil ka forcéieren, 
nach eng Kéier driwwer ze schwätzen, do 
weess ech net, wat dat a senge Konsequenzen 
duerno am Conseil huet, wat dat en réalité fir 
eis bedeit. Do wäert d’Zukunft eis weisen, wat 
déi do Konzessioun an der Realitéit bedeit.
Op jidde Fall sinn ech och frou, datt e Veto 
konnt évitéiert ginn, well dat wär eng Kata s-
troph gewiescht. An dat wär och zu kengem 
Moment justifiéiert an akzeptabel gewiescht.
Wat d’Souveränitéit ugeet, do kann een als na-
tionaalt Parlament de Renforcement vum Rôle 
vun den nationale Parlamenter am Fong 
nëmme begréissen. Op där anerer Säit froen 
ech mech, mat deene Méiglechkeeten, déi mer 
bis elo haten, ob et sënnvoll war respektiv wéi 
wäit et noutwendeg war. Mä vum Prinzip aus 
kënne mer net als nationaalt Parlament et 
anescht ugoen.
Par contre, dat wat d’„ever closer union“ 
ugeet, déi Zilsetzung, dee gemeinsame Wee, 
dee mer awer an de Prinzipie vun der EU bis 
elo definéiert haten, och wann et juristesch 
vläicht net e grousse Schrëtt ass, mä vun deem 
Prinzip gëtt awer hei eppes a Fro gestallt, wat 
bis elo zu der Essenz vun der EU gehéiert huet: 
Jiddweree geet op deemselwechte Wee a mir 
probéieren, lues a lues, Schrëtt fir Schrëtt ze-
summenzekommen. Dat ass elo net méi rich-
teg.
Wat d’Kompetitivitéit ugeet, do seet dat Of-
kommen, datt mer déi noutwendeg Mooss-
namen, konkret Moossnamen huelen, fir eng 
besser Regulatioun ze assuréieren, datt mer 
also déi administrativ Démarchë solle ver-
einfachen. Domat hu mer kee Problem. Ech 
froe mech just, firwat et hei an deen Accord 
huet misse kommen, well et ass genau dat 
Mandat, wat d’Kommissioun sech an hiren 
Aufgabeberäich 2014 mat quasiment deene-
selwechten Termen ageschriwwen huet.
Wat d’Reduktioun vun de Sozialhëllefen ugeet, 
do wëll ech elo net de Sujet vum Rechtsbroch 
uschwätzen. Déi eng soen, et wär keen, déi 
aner soen, et wär een. Ech kann et an dësem 
Moment net op där enger, net op där anerer 
Säit novollzéien. Mä ech wëll just soen, datt de 
Prinzip hei, fir Sozialleeschtunge selektiv ofze-
bauen, an eisen Aen äusserst problematesch an 
der Iddi ass, déi mer eis vun Europa selwer 
maachen. Wat d’Allocation-familiallen ugeet fir 
Leit, déi an engem Land schaffen a wou d’Kan-
ner awer nach am Ursprongsland sinn, kann 
ech d’Logik verstoen. Ech fannen awer de Prin-
zip net gutt. An ech mengen, datt et souwisou 
vum Volume aus net vill ausmécht an och net 
vill rett, wann ee kuckt, ëm wéi vill Leit et sech 
an deenen engen an an deenen anere Länner 
hei kann handelen.
Méi problematesch fannen ech nach déi 
zäitweileg Méiglechkeet, wärend véier Joer 
deene Leit, déi an engem Land schaffen, 
Gaascht aarbechter, Aarbechtsbäihëllefen net ze 
ginn. Dat brécht och mat enger Rei vu Grond-
prinzipien, déi mer eis bis elo ginn hunn, fir 
d’Leit hei net gläichzebehandelen an a 
verschid de Kategorië vu Leit anzedeelen. An 
ech hunn eng ganz Rei, mir hunn eng ganz Rei 
Schwieregkeete mat deem do Prinzip!
Och wann ech d’Erklärunge vum Premier hei 
verstanen hunn, stellt dat eis awer vum Prinzip 
hier virun eng ganz Rei Froen, virun eng ganz 
Rei Schwieregkeeten. Ech si frou, datt konnt an 
deenen Diskussiounen eng Zäitlimitt dragesat 
ginn. Ech si frou, datt konnt e Contrôle vun der 
Kommissioun dragesat ginn, déi muss d’accord 
sinn, fir Konditioune festzestellen an duerno 
dee Prinzip ze déclenchéieren. An ech sinn och 
frou, datt konnt eng Offiederung drakommen, 
wou déijéineg Leit, déi betraff sinn, wärend 
deene véier Joer all Joers e wéineg méi kréien. 
Mä trotzdeem, hei brieche mer mat enger Rei 
Grondprinzipien, an dat ass net evident, fir dat 
esou unzegoen.
Ech hunn de Moien e Journalist op RTL héieren, 
deen am Fong déi richteg Formule fonnt huet, 
dee gesot huet: „Mir hunn hei effektiv en «level 
playing field» geschafen. Fir d’Banken, jo, mä 
net fir d’Bierger!“
Et ass natierlech einfach, an ech ginn dat och 
zou, elo hei ze stoen, net op deem Sommet déi 
Deeg gewiescht ze sinn an dann einfach ze kri-
tiséieren deen een oder deen anere Punkt. Ech 
soen och: Mir sinn och frou, datt mer zumin-
dest probéiert hunn, hei Groussbritannien an 
der Unioun ze halen, well et gëtt honnert 
Grënn - a meng Virriedner hu se genannt: eko-
nomescher, wirtschaftlecher, finanzpolitescher, 
et ass déi zweet Ekonomie an Europa, déi fën-
neft weltwäit, verteidegungspolitescher, wat 
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d’europäescht Gewiicht ugeet -, fir an déi do 
Richtung ze goen. Ech verstinn och all déi 
Grënn. Ech fanne just, datt mer hei ganz vill, 
ganz vill Konzessioune gemaach hunn.
Ech wëll och, an dat soen ech och kloer hei, 
d’Regierung hei net kritiséieren, well et ass an 
deenen Négociatiounen do ganz schwiereg. 
Ech weess, datt d’Regierung sech op deem en-
gen oder deem anere Punkt, dee fir Lëtzebuerg 
wichteg war, och agesat huet an och kritesch 
mat enger Rei anere Länner op deene Punkte 
war. Et ass also net haut un der Zäit, fir d’Regie-
rung ze kritiséieren. Ech maache mer just Suer-
gen, an ech soen dat ganz kloer, ech maache 
mer Suergen ëm d’Zukunft vun Europa.
Mir maachen eis Suergen ëm d’Zukunft vun 
Europa, well mer hei am Fong enger Erpres-
sung noginn hunn a well et riskéiert - an ech 
hoffen, datt dat net d’Realitéit ass! -, mä well et 
riskéiert awer, e Präzedenzfall ze sinn. Elo kann 
ee soen: „Et ass sécher net déi éischt!“ Dee 
ganze griicheschen Dossier war och en Dossier, 
wou vill mat Drock geschafft ginn ass. Och den 
De Gaulle sengerzäit mat der „politique de la 
chaise vide“ war schonn datselwecht, an och 
d’Madamm Thatcher mat der „I want my mo-
ney back“ 1984 war och schonn datselwecht.
Ech maache mer Suergen ëm Europa, well de 
Prinzip vum konstanten Zesummekommen, 
ëmmer méi zesummekommen, déi Distanz méi 
kleng maachen, dee Wee, dee mer gemeinsam 
an Europa wollte goen, well dat awer a Fro ge-
stallt ass mat der Opgab zumindest fir ee Land 
vun der „ever closer union“.
Ech maache mer Suergen, well um soziale 
Plang zréckgeschrauft gëtt a well fir mech kloer 
ass, datt dat Europa vun zwou Vitessë méi zu 
enger Normalitéit hei beschriwwen ass wéi dat 
virdrun de Fall war; och wa mer mat Schengen 
an Europa schonn en Europa vun zwou Vitessë 
kannt hunn. Elo gëtt et deelweis zu enger Né-
cessitéit, fir Perspektiven ze kréien. Vläicht ass 
dat méi eng realistesch, méi eng pragmatesch 
Approche, mä et ass awer sécher a mengen 
Aen, datt Europa heimat sécherlech ge-
schwächt a méi vulnerabel ass!
An déi Fro, déi ech mer stellen, dat ass: Hëlleft 
dee Pak hei iwwerhaapt vill? Wien, den 23. 
Juni, vun deenen, déi dann am Referendum 
mat ofstëmme ginn, wäert sech nach drun 
erënneren, wat fir eng Konzessioune Groussbri-
tannien an deenen heiten Négociatioune kritt 
huet? A mir als Lëtzebuerger, mir hu jo Er-
fahrung mat Referendumen. Mir wëssen och, 
datt Referendumen aus dem Bauch éischter ge-
holl ginn, aus dem „good feeling“ geholl ginn 
an datt d’Leit net onbedéngt op déi rationell 
Argumenter ginn.
Dofir, soen ech, sinn ech frou, datt hei an 
deem Traité, an där Konventioun ganz kloer 
steet, datt keng Renégociatioun méiglech ass, 
datt eng sougenannten „clause d’autodestruc-
tion“ dran ass. Dat heescht, wann d’Britten 
Nee stëmmen, wann d’Britten Nee stëmmen, 
dann ass dat hei null und nichtig an et kann 
net weider nees eng Kéier op den Dësch kom-
men, fir négociéiert ze ginn.
Ech halen elo op, andeem ech nach eng Re-
marque maachen: Ech wär frou, wa bei esou 
Projete wéi dat hei d’Abannung vun der Cham-
ber och virdru kéint geschéien. Mir haten zwar 
den Ausseminister an eiser Kommissioun, de 
Premier ass awer deen, deen négociéiert huet. 
Ech mengen, et wär noutwendeg bei esou 
wesentleche Sujeten, och sech besser mat der 
Regierung als Parlament ze coordonnéieren. 
Ech fannen déi Deklaratioun haut normal. Si 
ass awer eréischt komm, wéi d’CSV e Bréif ge-
schriwwen huet, fir datt de Premier soll an 
d’Kommissioun kommen. Elo sinn ech frou, 
datt mer déi Diskussioun kënnen hunn.
Ech wëll awer hannendrusoen: Well awer nie-
went där Deklaratioun nach eng ganz Rei Expli-
katiounen technescher Natur, notamment wat 
d’finanziell Situatioun ugeet an d’Finanzplaz 
ugeet, noutwendeg sinn op Basis heivun, fir ze 
wëssen, wat dat eent an dat anert genau 
heescht, froe mer nach eng Kéier, fir kënnen de 
Finanzminister an d’Finanzkommissioun ze 
kréien, fir am Detail iwwert déi technesch Kon-
sequenzen an déi Suitten, déi dësen Dossier fir 
Lëtzebuerg nach huet, kënnen ze diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. An d’Wuert huet elo den 
Här Eugène Berger fir d’DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Som-
met vu Bréissel huet sech déi lescht Woch 

misse vill mat dem engleschen Dossier beschäf-
tegen an huet eis zum Deel net nëmmen zu 
Bréissel, mä a ganz Europa an Otem gehalen. 
Mä ech wëll eigentlech nach eng Kéier ënner-
sträichen, wat de Point de départ vun deem 
Dossier war an ass: Point de départ vun dësem 
neie Stresstest an der EU ass eigentlech en „na-
tional-britesche“ Kontext. D’Originn ass eigent-
lech de Konflikt tëschent dem Premier David 
Cameron a sengen EU-Skeptiker an den eegene 
Reien.
Et ass eigentlech also eng parteiintern Kris, bri-
tesch Kris, déi elo op dem Bockel vun der Euro-
päescher Unioun ausgedroe gëtt. An dat ei-
gentlech zu engem Moment, wou mer eis 
Energie an Europa sollten a missten op eng Rei 
aner fundamental Problemer konzentréieren. 
Ech denken do zum Beispill un d’Flüchtlings-
kris, wou missten onbedéngt Solutiounen am 
Sënn vun der Solidaritéit fonnt ginn a wou elo 
nach just praktesch Däitschland an e puer aner 
rar Länner bereet sinn, Verantwortung ze iw-
werhuelen. Ech denken un den Dossier vun der 
Aarbechtslosegkeet, vum Emploi an Europa. 
Ech denken un den Dossier vum Ralentisse-
ment an der Weltwirtschaft, deen natierlech 
och Konsequenzen an Impakt huet op d’EU. 
Ech denken un d’Konflikter un de Grenze vun 
Europa. Ech kéint nach eng Rei aner Dossieren 
nennen.
De Premier huet awer och gesot, datt verschid-
dener vun deenen Dossieren och positiv trai-
téiert gi sinn an deem Conseil. Mä ech men-
gen, mir sinn eis eens, déi lescht Woch, do 
louch awer den Haaptakzent bei deenen 28 
Statscheffen déi dräi Deeg op dem Brexit. Si hu 
sech do missen eben ofploen, fir am „brito-bri-
tesche“ Konflikt ze vermëttelen an ze versi-
chen, datt de Brexit ka verhënnert ginn.
Et ass och kloer: Sécherlech huet keen eppes ze 
gewannen, wann et géif zum Brexit kommen, 
weder d’EU-Gemeinschaft, awer virun allem 
Grouss britannien an d’Englänner selwer och 
net! Ech ginn do net an den Detail an. Ech sinn 
och net den Expert, fir dat an alle Facetten ze 
beliichten, mä ech mengen, wann een awer 
déi eenzel Experte liest, da kënnen déi zu Recht 
soen, datt op béide Säiten - op béide Säiten! - 
kee Gewënner an esou engem Fall wier.
Meng Erwaardung oder eis Erwaardunge virum 
Sommet ware kloer. Ech mengen, dat ass, datt 
een net konnt zu egal wat fir engem Präis den 
EU-Skeptiker vun der Insel entgéintkommen, a 
virun allem, datt een net huet dierfen eng Rei 
fundamental EU-Acquisen a -Prinzipien op 
d’Spill setzen. Ech mengen, dat waren d’Basis-
konditiounen, mat deenen och eis Regierung, 
och de Premier op Bréissel gaangen ass.
An de leschten Deeg, mengen ech, war dat 
Wuert, wann ee géif d’Wuert vun der leschter 
Woch do sichen, wat dat Haaptwuert ge-
wiescht wier, dann ass ëmmer erëm vun „Ex-
trawurscht“ rieds gaangen. Dat huet een an 
deene leschten Deeg oft héieren a gelies. An et 
gëtt vill Bierger an de Memberlänner, sécher-
lech och hei zu Lëtzebuerg, déi der Meenung 
sinn, datt England schonns méi wéi genuch Ex-
trawurschten an der Vergaangenheet accor-
déiert krut an datt net nach dierften neier der-
bäikommen.
Effektiv huet Groussbritannien verschidden ex-
tra Regelungen. Déi sinn och scho genannt gi 
virdru vun aneren: Ech mengen, si sinn net am 
Schengen-Raum, si sinn net an der Eurozon, si 
hu Sonderregelunge bei de Kontributiounen 
zum EU-Budget. Mir hu jo herno och nach eng 
Kéier e Projet de loi, wou doriwwer geschwat 
gëtt, wou ech dann eng Kéier ka kuerz de 
Montant zitéieren. An d’Fro ass jo eigentlech: 
Ass eigentlech nach manner dran, wann een 
d’europäesch Traitéë wëllt eescht huelen?
Bon, wéi sinn elo d’Resultater ze bewäerten? 
Dat ass jo eng vun deene Froen, déi mer dann 
haut de Mëtten hei diskutéieren, wou vläicht 
ënnerschiddlech Vuë sinn. Sinn nei Extra-
wursch te komm? Sinn nei Regelungen à la 
carte gemaach ginn?
Mir kruten elo d’Resultater vum Premier en dé-
tail hei presentéiert. An ech wéilt deem och op 
dëser Plaz Merci soen, datt en dat mécht, datt 
en déi Initiativen hëlt, net nëmme bei dësem 
Conseil, mä och bei anere wichtege Conseilen, 
fir an d’Chamber ze kommen an in extenso eis 
dann iwwert den Dossier ze informéieren. Dat 
ass eng gutt Gewunnecht, déi mer hei an den 
zwee an en hallwe leschte Jore gemaach hunn. 
An dat ass wierklech eppes, wat ze begréissen 
ass!
Bon, ech mengen, iwwert d’Resultater vun 
dem Conseil spréngt sécherlech kee vu Freed 
an d’Luucht, dat ass kloer. Et muss een awer 
trotzdeem zwou Feststellunge maachen. Ech 
mengen, zum enge sinn awer déi Accorden, 
oder loosse mer soen déi Konklusiounen, déi 
geholl gi sinn, déi maachen de Wee awer fräi, 
fir datt eng Chance besteet, datt de Brexit kann 
évitéiert ginn. Ech mengen, eleng dowéinst ass 
et awer derwäert, déi Efforte gemaach ze 

hunn. A wann een och da kuckt, méi en détail, 
wat do décidéiert ginn ass, da gesäit een, datt 
keng formaljuristesch fundamental Exceptiou-
nen accordéiert gi sinn. Déi europäesch Traitéë 
sinn net opgemaach ginn.
D’Dispositiounen aus der Deklaratioun, wa se 
da bis awer eng Kéier definitiv ëmsetzbar ginn, 
déi solle jo och da fir all d’Memberlänner gël-
len. Dat heescht, da wier et net eng Excep-
tioun, wann et dann eng wier, oder wann et 
der wieren, gëllen also net fir een eenzegt 
Memberland.
Ech mengen, dee sensibelsten Dossier war 
sécher  deen am Beräich vun der Sozialpolitik. 
London hat gefrot, datt se kënnen europäesch 
Migrante wärend e puer Joer vu verschiddene 
Prestations sociales ausschléissen. Ech mengen, 
méi besonnesch, ech ginn elo net méi do-
robber an, d’Kannergeld fir Migranten, wou 
d’Kanner am Ausland liewen, fir dat kënnen 
erofzesetzen an un de Standard vun dann 
deem respektive Pays d’origine unzepassen.
Et muss een och soen, déi Mesurë sollen tem-
porär sinn. An et ass jo och nach net esou 
kloer, wéi déi eigentlech awer effektiv kënnen 
ëmgesat ginn; well se eventuell contraire zu 
verschiddenen europäesche Verträg sinn, 
kënne se eventuell herno virum Europäesche 
Geriichtshaff a Fro gestallt ginn. Wéini gëtt do 
elo driwwer légiféréiert? Also déi Décisions de 
principe, fir se emol esou ze nennen, sinn nach 
net a Steen gemeesselt.
Et muss een awer och bemierken, datt esou spe-
zifesch Regelungen - ech soen net Ausnamen - 
et och schonn an der Vergaangenheet gi sinn, 
datt dat also och näischt fundamental Neies ass.
Ech mengen, och a puncto Gouvernance finan-
cière et économique, en Dossier, wou een awer 
muss soen, deen eis hei zu Lëtzebuerg muss 
einfach méi no nach um Häerz leien, hat den 
David Cameron eng Rei Fuerderunge gestallt, 
déi am Endeffekt och ganz sécherlech, wann déi 
duerchgaange wären, Auswierkungen op d’Fi-
nanzplaz, op d’Plaz Lëtzebuerg gehat hätten.
Ech mengen, d’Fro, déi da bleift, wann een do 
noginn hätt bei deene Punkten, wat dat hätt 
kënne fir Lëtzebuerg bedeiten. Ech mengen, 
och do konnt sech de britesche Premier net, 
praktesch a kengem Punkt duerchsetzen, wat 
och, muss ee soen hei, de Verdéngscht vum 
Lëtzebuerger Premier war. Dat stoung och e 
Samschdeg esou am „Wort“, do konnt een dat 
noliesen, do ass dat ervirgestrach ginn. De 
Journalist Diego Velázquez huet dat mat No-
drock do ënnerstrach. Hien huet d’Diskussiou-
nen de près suivéiert, da ginn ech also dovun-
ner aus, datt dat och esou war, datt do de Pre-
mier wierklech e gudde Match fir d’Intérête vu 
Lëtzebuerg gemaach huet.
Ech mengen, hien huet virun allem, wat e ge-
maach huet, en huet op den „level playing 
field“ insistéiert. Am Kloertext heescht dat, datt 
d’Spillregelen an der Eurozon musse fir jidd-
wereen d’selwecht sinn. Och krut London kee 
Vetorecht an de Froe betreffend d’Union mo-
nétaire oder eben d’Décisiounen an der Euro-
zon. D’„single rulebook“ bleift fir déi 28 Mem-
berlänner datselwecht. Ech mengen, dat ass 
awer, aus eiser lëtzebuergescher Vue, och net 
onwichteg. Déi eenzeg Méiglechkeet, déi een 
do konnt négociéieren, dat ass déi, datt, wa 
wichteg Froe sinn, déi eventuell nach an 
engem neie Conseil kéinten op den Ordre du 
jour bruecht ginn, fir déi da kënnen ze disku-
téieren.
Bon, ech mengen, alles an allem huet d’EU, 
hunn d’EU-Memberlänner verschiddene Kom-
promësser zougestëmmt, déi ee kann, wéi ge-
sot, ouni grouss Begeeschterung akzeptéieren. 
Firwat kann een déi net mat grousser Be-
geeschterung akzeptéieren? Well awer, ënnert 
dem Stréch, dat muss ee soen, den euro-
päesche Projet net gestäerkt aus der leschter 
Woch erausgaang ass.
D’Fro bleift awer, ob elo duerch déi Efforten, 
dat Entgéintkomme vun deenen anere 27 
Mem berlänner kann e Brexit verhënnert ginn.
Wann een elo déi éischt Reaktiounen op der In-
sel kuckt, déi sinn net ubruecht, fir Optimismus 
ze verspreeën. Bon, wat een nach kann novoll-
zéien, wann zum Beispill e Spriecher vun der 
UKIP seet, den Accord wier net de Pabeier 
wäert, op deem e geschriwwen ass, kann een 
dat nach verstoen. Wat een awer scho méi be-
denklech muss fannen, dat ass d’Annonce vu 
véier Ministere vum Cameron senger Re-
gierung, déi soen, si géife sech net fir (veuillez 
lire: géint) de Brexit staarkmaachen. Gradesou 
wéi och d’Annonce vum Buergermeeschter vu 
London, dem Boris Johnson - bon, e gewiich-
tege politeschen Akteur fir déi ganz Insel -, 
deen och ugekënnegt huet, datt hien net géif 
fir de Verbleif vu Groussbritannien an der 
Unioun plädéieren.
An ech mengen, mat deene Feststellunge 
schléisst sech dann och de Krees eigentlech vu 
menger klenger Interventioun hei. Ech hat am 

Ufank gesot, datt et sech eigentlech ëm e bri-
tesche Problem handelt. An am Endeffekt sinn 
et och d’Britten a si eleng, déi dann den 23. 
Juni - e ganz speziellen Dag eigentlech, wann 
een aus Lëtzebuerger Siicht dat kuckt -, dat 
heescht, datt eigentlech d’Englänner eleng, 
datt déi kënnen den 23. Juni entscheeden, ob 
et zum Brexit kënnt oder net. Mä ech mengen, 
all déi aner Memberlänner, Lëtzebuerg och, 
kënne sech op alle Fall dann net dem Virworf 
aussetzen, datt se net alles gemaach hätten, fir 
dat ze verhënneren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. An nächste Riedner ass 
den Här Marc Angel fir d’LSAP.

 M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt 
dem Statsminister Xavier Bettel Merci soe fir 
dës Deklaratioun, dass en eis am Detail iwwert 
déi Négociatiounen opgekläert huet an dass en 
och drun erënnert huet, dass de Brexit oder de 
Britin net deen eenzegen Thema war, an dass 
mer dat wichtegt Thema vun der Migratioun 
och nach wäerten an Zukunft behandelen. Mir 
behandelen dat an der aussepolitescher Kom-
missioun an Zesummenaarbecht mam Minister 
Asselborn regelméisseg. An ech sinn iwwer-
zeegt, dass de Premierminister och virum Som-
met vum 7. an 8. Mäerz bei eis an d’Kommis-
sioun wäert kommen a mat eis iwwert déi Pro-
blematik diskutéieren an d’Vuë vun der Lëtze-
buerger Regierung och nach eng Kéier kloer 
duerleeë wäert.
Loosst mech zum Brexit oder zum Britin - ech 
fannen, deen Term ass am Fong vill méi sym-
pathesch an och méi positiv -, ech wëll awer 
ufänken, e Wuert zur Subsidiaritéit ze soen. Dir 
wësst, d’Subsidiaritéit ass e wichtege Prinzip 
vun der Europäescher Unioun. Subsidiaritéit 
heescht, dass e Problem do geléist soll ginn, 
wou en am beschte geléist ka ginn.
D’Britte si bekanntlech ganz grouss Frënn vum 
Subsidiaritéitsprinzip a verteidegen en, wou se 
nëmme kënnen. A vu dass hinnen d’Subsidiari-
téit esou wichteg ass, musse mer dovun aus-
goen, dass den David Cameron fënnt, dass déi 
intern Problemer vu senger Partei am beschten 
op engem EU-Conseil ze léise sinn. Aneschters 
léisst sech den Ulass, deen eis hei zu där ganzer 
Brexit- oder Britin-Debatt gefouert huet, guer 
net erklären! Et ass am Fong schued, dass déi 
britesch konservativ Partei de Subsidiaritéits-
prinzip net bei sech selwer ugewannt huet an 
dee Problem, anstatt en zu Bréissel op engem 
Sommet ze léisen, bei sech geléist hätt.
Wat mech och stéiert, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass, dass den David Cameron sech ëmmer 
presentéiert als dee grousse Reformer, deen 
duerch dësen Deal déi ganz EU weiderbréngt. 
Dobäi vergësst en ze soen, dass d’Europäesch 
Unioun sech an engem konstante Wandel be-
fënnt, an dass och aner Akteure wichteg Refor-
men a politesch Projeten uginn. An am Géige-
saz zu him, maache si dat allerdéngs op eng 
positiv an eng ganz konstruktiv Aart a Weis!
No de leschten Europawahlen huet sech déi 
ganz EU-Kommissioun, zum Beispill, ënnert 
dem Jean-Claude Juncker an dem Frans Tim-
mermans, nei opgestallt, fir méi effektiv an och 
méi kohärent ze schaffen. Politesch sinn och 
ganz nei a kloer Prioritéiten zu Bréissel gesat 
ginn, wéi zum Beispill d’Schafe vun enger Ener-
gie-Unioun, d’Verbesserung vum Bannemaart 
an och d’Verbesserung an d’Kreatioun vun 
engem „digital single market“. Duerch der EU-
Kommissioun hir „better regulation agenda“ 
goufen iwwregens och schonn eng ganz Rei vu 
Bedenken, déi d’Britten, awer och anerer ha-
ten, an Ugrëff geholl.
Och national Akteure brénge sech duerchaus 
positiv an an Europa a brénge Reforme vir, 
esou wéi dat d’Lëtzebuerger Présidence an 
deene leschte sechs Méint beweise konnt. Mir 
hunn et fäerdegbruecht, um institutionelle 
Plang en Accord interinstitutionnel tëschent 
dem Europaparlament, dem Conseil an der 
Kommissioun ze kréien. A mir hunn als Lëtze-
buerger de Projet, e positive Projet, vum Triple-
A social versicht ze verteidegen an ervirbruecht. 
Un all dëse Projeten, mengen ech, gëtt ge-
schafft an dat, ouni dass d’Partner erpresst ginn 
a mat engem Austrëtt gedrot kréien.
Wann et ee Punkt gëtt, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, op deem sech, mengen ech, jiddwereen 
am Conseil an an der Debatt ëm de Brexit oder 
de Britin eeneg ass, dann ass et deen, dass dat 
Vereenegt Kinnekräich an der EU bleiwe soll. E 
Brexit géif souwuel Groussbritannien wéi och 
der EU, ons alleguer, politesch, strategesch a 
wirtschaftlech schueden. An ech mengen, eng 
ganz Rei vu Virriedner hunn dat schonn am 
Detail erkläert.
D’LSAP-Fraktioun ass och der Meenung, dass 
Groussbritannien e wichtege Partner an der Eu-
ropäescher Unioun ass an och bleiwe soll.
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Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer elo op déi Haaptpunkte vun deem 
sougenannten „fair deal“, woubäi den „fair“ 
nach ze beweisen ass, anzegoen. D’Kompetiti-
vitéit stäerken. Dat Zil ass natierlech net ëm-
stridden a gouf jo och schonn an der „better 
regulation agenda“ ganz kloer festgehalen.
Fir d’LSAP ass et awer wichteg ze gesinn, dass 
d’Verflichtung fir héich Standarde beim Konsu-
menteschutz, d’Rechter vun den Aarbechter, 
d’Ge sondheet an d’Ëmwelt, dass mer déi er-
hale sollen, déi Rechter, dass dat elo implizitt 
am neien Text drasteet. Dat war näämlech am 
Här Tusk senger Originalpropos, a senger 
éischter Propos net dran. Dat ass eng gutt 
Saach an ech begréissen dat.
Wat d’„ever closer union“ ugeet, och hei ass 
d’Iddi, fir dëse Grondsaz nei ze interpretéieren, 
aus dem Här Tusk senger Textpropos erausge-
holl ginn. Dat ass richteg an och wichteg ge-
wiescht, well d’Zil vun der politescher Integra-
tioun däerf net einfach esou gestrach ginn! Par 
contre gouf kloer unerkannt, dass Groussbri-
tannien dëser Iddi net méi verflicht ass. D’Iddi 
vun der „ever closer union“ ass also mat dësem 
Text net gestuerwen.
Och méi eng staark Roll fir d’national Parla-
menter soll erreecht ginn, duerch d’Aféiere vun 
engem sougenannten „red card mechanism“. 
Speziell ass... Am Prinzip ass dee Mechanismus 
och fir eis an der Rei. Mä, vu dass déi be-
steeënd Mechanismen, déi mer schonn hu vun 
der „yellow card“ a vun der „orange card“, 
nëmme ganz wéineg genotzt ginn, stellt sech 
hei ganz einfach d’Fro vun der Utilitéit.
Schued ass et am Fong, dass d’Roll vun den na-
tionale Parlamenter weiderhin op blockéieren 
oder bremse vun EU-Gesetzgebungen uge-
luecht ass an net dorobber, och nei Virschléi 
kënnen ze maachen, wéi den „green card me-
chanism“, un deem mir hei als Lëtzebuerger 
Chamber mat de Kolleegen an der COSAC 
wärend eiser Présidence vill geschafft hunn. An 
déi Iddi vun der „green card“ huet jo bei der 
Europäescher Kommissioun och Gehéier fonnt.
E ganz wichtege Punkt fir Lëtzebuerg ass am 
Kontext vum Accord vum leschte Conseil euro-
péen, wéi gesot, an dat ass och hei gesot ginn, 
d’Reform vun der Gouvernance économique. 
Wichteg war fir Lëtzebuerg do net nëmmen, 
dass London kee Veto iwwert d’Eurozon soll 
kréien, mä och, dass se keen onfaire Virdeel 
géigeniwwer vun der Lëtzebuerger Finanzplaz 
oder deenen anere Finanzplaze vun der Euro-
zon kréien. Dëst Zil, dat de Premierminister jo 
als zentral Fuerderung vu Lëtzebuerg ganz gutt 
presentéiert, erkläert an och verteidegt huet, 
gouf, mengen ech, och erreecht.
Allerdéngs gesäit den Text vir, dass virun allem 
bei zukünftege Regulatiounen zur Stabilitéit 
vun der Finanzplaz London, Groussbritannien 
kéint esou Virdeeler fir sech erausschloen, well 
dës Regelen eventuell an der Eurozon anesch-
ters sollen ugewannt gi wéi am Rescht vun der 
EU.
Dofir hei meng Fro un d’Regierung: Wéi eng 
Regele sinn domat konkret gemengt, déi an 
Zukunft méi streng fir d’Eurozon wéi fir London 
gëlle sollen? Dësen Dossier wäert mat Sécher-
heet an zukünftege Verhandlungen erëm op-
tauchen. An hei ass et wichteg, och an Zukunft 
gutt opzepassen, dass déi Londoner City keen 
onfaire Virdeel géigeniwwer vun de Finanzpla-
zen an der Eurozon erausschléit!
Bei deem leschten a wichtegste Volet vun dë-
sem Accord vun der EU, vun de Stats- a Regie-
rungscheffen, hu mir als LSAP seriö Bedenken, 
fir deen esou ze akzeptéieren. Et geet ëm 
d’Kier ze vun de Sozialleeschtungen. Dëse wich-
tege Volet vum Deal bleift vergläichsweis vag 
formuléiert. Et bleiwen och eng ganz Rei vu 
Froen op, wéi dat herno soll konkret ausgesinn.
Esou soll zum Beispill d’Kannergeld zukünfteg 
un d’Résidence geknäppt ginn, ouni dass do-
riwwer e seriöe politeschen Débat stattfonnt 
huet. Et sollen zukünfteg och auslännesch Aar-
bechter manner Sozialleeschtungen erhalen, 
wéi déi eenheemesch oder déi auslännesch 
Aarbechter, déi scho méi laang an engem Land 
schaffen. Dat ass och net just ongerecht, mä 
domadder geréit och de soziale Fridden a Ge-
for! Fir d’LSAP ass esou eng Diskriminéierung 
vu Leit, déi schaffen, schwéier ze schlécken. Et 
freet ee sech iwwregens, ob esou Diskrimina-
tiounen, falls et zu enger Klo kéim, net vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff annulléiert géife ginn.
Ech soen Iech haut ganz kloer: Wa Propose 
komme fir Reglementer, déi an Zukunft musse 
geännert ginn, fir dëse Fuerderunge gerecht ze 
ginn, da wäert d’LSAP sech souwuel hei zu Lët-
zebuerg, am Kader vum Contrôle de subsidia-
rité, wéi och am Europaparlament derfir aset-
zen, dass keng onfair an diskriminéierend 
Aschnëtter bei de Sozialleeschtungen duerch-
gesat ginn!
Dat lescht Wuert, mengen ech, ass hei nach 
net geschwat. Dës legislativ Initiative wäerte 

sech nach engem seriöe politeschen Débat 
stelle mussen. A wa se ënnert där doter Form 
da virgestallt ginn - zur Erënnerung, dat wäert 
jo just geschéien, wann d’britescht Vollek den 
23. Juni ofstëmmt, fir an der Unioun ze blei-
wen -, da kéint déi verstäerkte Roll vun den na-
tionale Parlamenter, déi de Britte jo esou wich-
teg ass, emol direkt an d’Praxis ëmgesat ginn. 
Da wäerte mer dem Sozialofbau déi Rout Kaart 
weisen!
Villméi muss endlech an der Europäescher 
Unioun d’Sozialunioun konsequent op- an aus-
gebaut ginn. Well d’Sozialunioun, déi ass indis-
pensabel, fir dass mer d’Vertraue vun de Bier-
gerinnen an de Bierger an d’EU zréckgewannen 
an hinnen erëm ganz konkret d’Virdeeler vun 
der EU méi no brénge kënnen.
Fir d’LSAP, an ech behaapten, ze soen, fir all 
iwwerzeegten Europäer an allen 28 Länner ass 
Europa méi wéi e grousse Bannemaart. Europa, 
dat sinn iwwer 500 Millioune Mënschen, déi an 
dësem Maart schaffen a liewen. An Europa 
huet sech virun allem fir si anzesetzen! Dobäi 
mussen d’Memberstaten, déi dat esou gesinn, 
dann och sech net méi vun anere bremse loos-
sen an un där Sozialunioun schaffen.
An dësem Fall kann een a soll een nees eng 
Kéier e Käreuropa virgoe loossen a mat engem 
Projet ufänke loossen. D’Erfahrungen aus der 
Vergaangenheet hu gewisen, dass sech deene 
Projeten, déi vun e puer europäesche Länner 
ugefaange gi sinn, déi aner Membere mat der 
Zäit fräiwëlleg ugeschloss hunn. Wa mer da bis 
eng staark Sozialunioun opgebaut hunn, déi 
positiv Resultater bréngt a weist, dass si e ganz 
klore Virdeel fir all Bierger ass, wie weess, da 
stëmmen d’Britten an engem nächste Referen-
dum vläicht souguer derfir, dëser Sozialunioun 
bäitrieden ze wëllen.
Här President, léif alleguer, de Referendum a 
Groussbritannien huet och eppes Positives: Et 
wäert op der Insel och eng Diskussioun op-
goen, wou och positiv Messagen iwwer Europa 
kënne véhiculéiert ginn an net nëmmen déi 
Horror geschichten, déi an där gewëssener 
Mur doch-Press do virgedroe ginn. Mä et wäert 
sech och do, wéi gesot, e positiven Débat lan-
céieren an d’Leit och d’Avantagë vun Europa 
erkläert kréien.
Et ass wichteg, dass och de Message aus deene 
27 aneren EU-Länner positiv ass an dass mer de 
Britte soen: „Mir si frou, wann Der bleift an der 
Unioun. Mir brauchen Iech. Dir sidd e wichtege 
Partner.“ Ech hunn dat virdru scho gesot: An 
Europa hu mer alleguer, allen 28, en Interessi 
drun, dass eng EU fonctionnéiert an e klore Jo 
zu Europa. Ech mengen, dat wär deen éischte 
Schratt, fir dass mer Europa virubréngen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a 
Merci, dass Der mer eng Minutt méi Zäit zur 
Verfügung gestallt hutt. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Angel. An d’Wuert huet elo direkt den 
Här Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Ech wéilt dann emol 
ufänken, andeems ech feststellen, datt mer alle-
guer heibannen, déi bis elo geschwat hunn - 
mir hunn d’Kolleege vun déi Lénk nach net 
héieren -, mä all déi, déi bis elo geschwat 
hunn, déi drécke sech jo da kloer derfir aus, 
datt Groussbritannien soll Member an der Eu-
ropäescher Unioun bleiwen. Do wiere mer eis 
eens.
Firwat datt mer eis alleguerten derfir aus-
schwätzen, do kann een natierlech Nuancen, 
wann net souguer grouss Ënnerscheeder fest-
stellen. Déi eng hätte gäre Verstäerkung, fir 
den europäesche Prozess ze bremsen, an déi 
aner soen, den europäesche Prozess, an zu 
deene gehéieren ech, leit grousse Schued, wa 
mer en Austrëtt vu Groussbritannien géife 
kréien.
D’Relatiounen tëschent Groussbritannien an 
der Europäescher Unioun waren ëmmer kom-
plizéiert, et war ëmmer e gespaant Verhältnis. 
Den Traité vu Roum ass vu sechs europäesche 
Staten 1957 ënnerschriwwe ginn. Do war 
Grouss britannien net derbäi. Groussbritannien 
hat dräimol eng Memberschaft gefrot an der 
Europäescher Communautéit an ass zweemol 
um de Gaulle sengem Veto gescheitert. An 
eréischt, wéi den de Gaulle 1969 net méi um 
Pouvoir war, huet du Groussbritannien eng 
drëtte Kéier fir eng Memberschaft kandidéiert, 
an du sinn och d’Verhandlungen direkt opge-
holl ginn.
1973 ass Groussbritannien Member vun der 
Europäescher Communautéit ginn. Deemools 
war et en Tory-Premierminister, den Edward 
Heath, dee Groussbritannien eragefouert huet. 
An 1975 war dann e Referendum iwwert 
d’Mem berschaft vu Groussbritannien an der 
Europäescher Unioun. Dat war deemools e 
Labour- Premier, den Harold Wilson, an dee Re-

ferendum war mat 66% Zoustëmmung aus-
gaang, datt Groussbritannien soll Member vun 
der Europäescher Communautéit sinn.
Déi Geschicht ass ëmmer nach kontrovers wei-
dergaange mam Margaret Thatcher an dem 
John Major, deen d’Maastricht-Verträg ënner-
schriwwen huet. En hat sech awer allerdéngs e 
puer Opt-outen erausverhandelt, zum Beispill 
d’gemeinsam Wärung an och dat soziaalt Kapi-
tel, dat sollt net fir Groussbritannien gëllen. 
Den Tony Blair, deen duerno komm ass, huet 
erëm fir besser Relatioune mat der Europäe-
scher Unioun gesuergt.
Mä besonnesch zënter 2000 ass de Ruff no 
engem Austrëtt ëmmer méi haart ginn. Dat 
war duerch d’Grënnung, ënner anerem, vun 
der UKIP, déi sech ganz kloer fir en Austrëtt vu 
Groussbritannien aus der EU agesat huet. An 
déi Konservativ haten da bei de Wahlen 2015, 
déi se gewonnen haten, e Referendum iwwert 
de Verbleif versprach.
Elo steet de Referendum virun der Dier. Den 
Datum ass den 23. Juni 2015. An da wäerten 
d’Englänner missen op d’Fro äntwerten: 
Should the United Kingdom remain a member 
of the European Union? Oder: Should the 
United Kingdom leave the European Union?
Dat ass, den Eugène Berger huet et gesot, eng 
Décisioun vun den Englänner ganz eleng. En 
hat „Englänner“, „Britten“ gesot; do kann ee 
schonn och d’Komplexitéit vun deem Ganze 
gesinn, do sinn dann och nach d’Leit aus 
 Wales, d’Schotten, d’Nordiren. An dat gëtt och 
e Problem, deemno wéi dee Referendum aus-
geet, well da sinn déi Regiounen do, déi sech 
erëm wäerte méi staark mellen. Mä gutt, dat 
ass e britesche Problem. Mä dat Ganzt ass awer 
och méi wéi e britesche Problem, et ass e Pro-
blem fir ganz Europa.
An ech hat dem Claude Wiseler ganz opmierk-
sam nogelauschtert. Ech hu mech gefrot: Ge-
braucht en d’Wuert oder gebraucht en et net? 
En huet et gebraucht. En huet gesot: Dat, wat 
de Cameron do gemaach huet, dat war eng Er-
pressung. An et kann een et eigentlech och net 
anescht soen, wéi datt déi englesch Diskus-
sioun iwwer eng Memberschaft oder net 
schluss endlech zu enger Erpressung vu 27 
anere State gefouert huet.
Am Virfeld ass en Deal gemaach ginn, deen 
dann d’Leit derzou brénge sollt, datt de Came-
ron kéint als Siger vun de Verhandlungen 
heemgoen an dee Moment dann eng Stëm-
mung fir de Jo kreéieren. Ob déi Rechnung 
opgeet, dat sief dohigestallt. Do kommen ech 
zum Schluss vu mengen Ausféierungen nach 
eng Kéier drop zréck.
Datt et deen Deal ginn ass, dofir gëtt et be-
stëmmt eng ganz Rei Ursaachen. Ech zitéieren 
och dann aus dem „Wort“ vun dem Samsch-
deg, et ass déiselwecht Zeitung an déiselwecht 
Plaz, déi den Här Berger gebraucht huet, et 
steet just e bësse méi wäit. Do ass den CSV-Eu-
ropadeputéierte Frank Engel, dee gemengt 
huet, et wier och e Feeler gewiescht vum Spët-
zekandidat Jean-Claude Juncker, datt e vu fën-
nef Prioritéiten eng Prioritéit engem eenzege 
Land gewidmet hätt. An en huet gemengt, 
datt dat eigentlech net dierft ze sinn. An och fir 
unzedeiten, datt Groussbritannien en „fair 
deal“ ugebuede krit, wier net glécklech ge-
wiescht, well dat jo dann heesche géif, datt 
Groussbritannien net scho laang e fairen Deal 
gehat hätt.
Ech wëll awer net laang dorobber reiden. Ech 
wëll trotzdeem zum Ausdrock bréngen: D’Op-
positioun huet gesot, si géif der Regierung kee 
Virworf maachen; ech wëll der Regierung 
eigentlech Merci soen. Ech mengen, datt se 
sech gutt agesat huet, souwuel fir d’euro-
päesch Interesse wéi och fir d’Interesse vu Lët-
zebuerg.
An do schwätzen ech d’Finanzplaz Lëtzebuerg 
un. Och d’ABBL huet sech direkt zu Wuert ge-
mellt an huet eigentlech deen Deal kritiséiert. 
Si seet, Groussbritannien géif ëmmer erëm nei 
exklusiv Regelunge kréien. Den Här Kartheiser 
hat d’Wuert scho gebraucht: Et ass vun engem 
Abonnement op Extrawurschte geschwat ginn. 
Dat bedeit net nëmme Virdeeler fir Groussbri-
tannien - domat kéint een eventuell nach lie-
wen -, mä dat däerf op alle Fall keng Nodeeler 
fir d’Finanzplaz, déi aner Finanzplazen an Eu-
ropa an ënner anerem och fir d’Finanzplaz Lët-
zebuerg mat sech bréngen. Ech mengen, datt 
eis Regierung do gutt verhandelt huet, an 
duerfir och ebe mäi Merci un eis Regierung.
En Austrëtt vu Groussbritannien hätt sécherlech 
och grouss Auswierkungen op d’Sécherheet an 
Europa an och d’Sécherheet a Groussbritan-
nien. An der laangjäreger Zesummenaarbecht 
vun der britescher Police mat der europäescher 
Police, souwuel wat de Kampf géint den Terro-
rismus wéi d’grouss Kriminalitéit betrëfft, dat 
sinn och Aussoe vun Europol, géif ganz vill 
ewechbriechen. Do wier villes a Gefor, wann 
d’britesch Police sech op eemol net méi kéint 

an där gemeinsamer europäescher Police erëm-
fannen.
Den David Cameron huet mat senger fragwür-
deger Aart a Weis, mat sengem eigentlechen 
Erpressungsversuch eng Pandorabécks opge-
maach an dat ass geféierlech fir dee ganzen eu-
ropäesche Prozess. Et ass verwonnerlech, firwat 
datt en dat iwwerhaapt gemaach huet. Grouss-
britannien hat jo schonn an der Vergaangen-
heet vill Méiglechkeeten, fir eege Weeër ze 
goen. Et ass ugeschwat gi vun der gemeinsa-
mer Wärung, et ass ugeschwat ginn och vu 
Schengen, wou Groussbritannien jo net der-
zou gehéiert huet, zum Schengen-Raum. Si hät-
ten och, wat d’Justiz an Intérieur ugaangen ass, 
eng Rei Opt-in, flexibel Méiglechkeeten. A bei 
ganz wichtege Sujete wéi de Steieren an der 
Aussepolitik, do funktionéiert d’Europäesch 
Unioun jo no der Unanimitéitsregel. Do huet 
Grouss britannien jo och ëmmer d’Méig lech-
keet, e Veto anzeleeën.
Zwee wichteg Punkten, déi en Dar am A si vun 
der britescher Regierung, dat ass éischtens de 
Prinzip vun der Bewegungsfräiheet vun de Sa-
lariéen an Europa mat de Sozialrechter do, wou 
se schaffen. An dat ass an eisen Ae ganz trau-
reg, well dat ass fir eis ee ganz wichtegen Deel 
vun der europäescher Gemeinschaft an eigent-
lech net verhandelbar.
Do gëtt och, et deet mer leed, mat populis-
teschen Argumenter geschafft. Et geet rieds, an 
ech war derbäi, wou den engleschen Establish-
ment gesot huet: „Do ass dann de Rumän, 
deen a Groussbritannien schafft, deen dann 
zéng Kanner a Rumänien huet, déi do wunnen, 
an da muss deen, oder dann däerf dee vill Kan-
nergeld a Rumänien iwwerweisen.“ Do wéisst 
ech awer wierklech gär, wivill Leit an deem do 
Fall wieren a wéi eng Zommen datt dat sinn. 
Wa mer eis Politik duerno ausriichten, da si mer 
a mengen Aen um verluerene Wee.
En zweete Kritikpunkt, deen och ëmmer erëm 
ugefouert gëtt, dee ganz gären och vu populis-
tescher Säit ubruecht gëtt, dat ass déi „better 
regulation“. Selbstverständlech si mer alleguer-
ten der Meenung, datt et eng Rei Verbesse-
rungen do gëtt. Och d’Juncker-Kommissioun 
setzt sech a fir eng „better regulation“, mä mir 
mussen awer oppassen, datt mer net de Feeler 
maachen, datt mer op eemol wëllen all Regula-
tioun a Fro stellen.
Natierlech sollen eis europäesch Institutioune 
sech och net drëm këmmeren, wéi de Bie-
gungsgrad vun der Banann ass - e Beispill, wat 
gären zitéiert gëtt -, mä mir mussen awer op-
passen, datt mer net déi wichteg Regulatiou-
nen, déi mer hunn am Ëmweltberäich an a ganz 
ville Beräicher, bei de Mënscherechter, bei der 
Gesondheet, bei dem Konsumenteschutz, datt 
mer net déi op eemol mat op d’Spill setzen.
Et muss ee sech wierklech d’Fro stellen, ob de 
Cameron da wëllt, datt mer en Europa kréie fir 
den „big business“, deen op d’Käschte vun der 
Ëmwelt, vun der Gesondheet, vun de soziale 
Standarden a vun der Wuelfahrt vum Stat geet. 
Ass dat en Europa, ass dat am Sënn och vun 
den englesche Bierger?
Déi gréng Partei vun England a Wales mécht e 
kloren Opruff zu engem Jo zum Referendum. 
Dee Jo ass net deeselwechten, wéi dem Came-
ron säin. Dem Cameron seng Grënn, fir an der 
EU ze bleiwen, sinn net deene Gréngen hir 
Grënn, och wa mer zu därselwechter Konklu-
sioun kommen.
Mir hunn en Europa vu ville Vitessen. Mir fan-
nen dat schonn engersäits bedauerlech. Op där 
anerer Säit menge mer, datt et wichteg ass, 
datt mer eis op d’Kärwäerter vun Europa erëm 
beschränken an diskutéieren, wat wichteg ass. 
Fir eis ass zum Beispill een Europa absolutt 
nout wendeg, wat Klimaschutz, sozial Gerech-
tegkeet, Wuelstand, Ëmweltschutz, Sécherheet, 
Migratioun an Transparenz ugeet.
An dann nach zwee Wuert, well ech et am 
Ufank och versprach hat: Wat hunn dann elo 
déi Verhandlungen zu Bréissel mat dem Aus-
gang vum Referendum ze dinn?
An eisen Ae relativ wéineg. Et kann een dervun 
ausgoen, wann een déi Etüden e bësse méi ge-
nau kuckt, déi Sondagen, datt een Drëttel vun 
de Wieler kloer fir e Verbleif sinn, een Drëttel 
vun de Wieler si kloer fir en Austrieden an déi 
aner, deen aneren Drëttel wäert seng Décisioun 
huelen op allerlee Fakten, wou et ganz 
schwéier ass virauszesoen, mä kaum un den 
Detailer, déi zu Bréissel verhandelt gi sinn.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo de 
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leschte Riedner, den Här Serge Urbany fir déi 
Lénk.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
meng Ried mat engem Zitat vum Jeremy Cor-
byn ufänken, deem neie lénke President vun 
der Labour-Partei an England.

 Une voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hat 

eigentlech erwaart, den Här Angel géif e 
schonn zitéieren, mä well en et net gemaach 
huet, maachen ech et dann.
(Interruption)
Ënnert dem Titel „Dem Cameron säin Deal ass 
dee falschen, awer Britannien muss an Europa 
bleiwen“ huet hien am „Guardian“ dem Came-
ron Folgendes virgehäit:
En hätt sollen, seet de Corbyn, mat deenen 
aneren europäesche Leaderen driwwer schwät-
zen, wéi mer eis Stolindustrie rette kënnen, do-
riwwer, wéi mer d’Verbreedung vun Niddreg-
léin an onsécheren Aarbechtsplaze gradesou 
stoppe kënne wéi d’Ënnerlafe vu Lountariffer a 
Kollektivverträg duerch d’Ausbeutung vu Wan-
deraarbechter. En hätt sech och sollen, seet de 
Corbyn, op de Skandal vun de Flüchtlingslage-
ren zu Calais an zu Dunkerque konzentréieren 
an dorop, wéi ee mat der europäescher Migra-
tiounskris op eng gerecht Aart a Weis kann 
ëmgoen.
En hätt, seet e weider, de briteschen Hiewel 
och kënnen dofir notzen, d’Bedroung fir eis 
Ser vicer an eis Rechter an de geheimen TTIP-
Verhandlungen ze stoppen, fir Mënscherechter 
an Ëmweltschutz an zukünftegen Traitéen op-
ze bauen a fir mat dem Drock vu Bréissel opze-
halen a Richtung Deregulariséierung a Privati-
séierung vun ëffentlechen Déngschter. En hätt 
och kënnen derfir plädéieren, fir der Austeritéit 
en Enn ze maachen, déi eis futti mécht, an der-
fir, fir d’Rechter vun de Leit, déi schaffe ginn, a 
ganz Europa ze stäerken.
Här President, dat, wat de Corbyn do verlaangt 
huet vum Premierminister Cameron, ass datsel-
wecht, wat mir och an eise Länner vun eise Re-
gierunge verlaangen, näämlech, dass erëm déi 
sozial Fro an de Mëttelpunkt vun den Entwéck-
lungen an Europa gesat gëtt. Et ass awer na-
tierlech net dat, wat an de Verhandlungen 
d’lescht Woch erauskomm ass. An dat war och 
ni d’Absicht vun eise Regierungen. Och fir 
d’Lëtzebuerger Regierung hunn d’Interesse vun 
der City of Luxembourg par rapport zu der City 
of London ganz kloer dominéiert. Dat hu 
souwuel den Ausseminister wéi och de Premier 
verschiddentlech ganz kloergemaach. Ob dat 
hinne gelongen ass, ass eng aner Fro. Ech hunn 
elo keng Zäit, op d’Problematik vun der Finanz-
plaz hei anzegoen.
Mä sécher ass awer: Perdant an deem on-
méiglechen Accord vu Bréissel ass virun allem 
den europäesche Sozialsystem a sengen zwee 
Haaptpilieren: éischtens dem Pilier vun engem 
europäesche Koordinatiounssystem vun der Sé-
curité sociale, dee virgesäit, dass een do versé-
chert ass, wou ee schafft, an dass een och do 
vum éischten Dag u seng voll Prestatioune 
kritt; zweetens dem Pilier vun der fräier Zirkula-
tioun vun de Leit, déi schaffen, déi viraussetzt, 
dass een a senger Mobilitéit net kann doduerch 
ageschränkt ginn, dass ee sozial Avantagen net 
kritt, déi Leit an deene Länner, wou ee schafft, 
kréien.
Deen éischte Pilier gëtt hei mat deem Accord 
doduerch ageschränkt, dass d’Kannergeld just 
nach an Héicht vum Liewensniveau an deene 
Länner ausbezuelt ka ginn, wou d’Kanner wun-
nen, wann dat jeeweilegt Land dat esou déci-
déiert, wuelverstanen. Dann, deen zweete Pilier 
gëtt doduerch ageschränkt, dass sozial Avan-
tagen, déi net ënner Sécurité sociale falen a 
mat der Aarbecht verbonne sinn, wärend véier 
Joer kënnen ewechfalen oder beschränkt ginn, 
wann d’Awanderung aussergewéinlech klëmmt - 
iwwregens net nëmmen duerch den Élargisse-
ment vun der Europäescher Unioun.
Déi Politik ass fir England virun allem vu sym-
bolesche Wäert, muss een hei soen. 0,26% vun 
alle Kanner, déi betraff sinn, liewen ausserhalb 
vun England. Et geet ëm ganz kleng Montante 
fir de Budget vu Groussbritannien. A wat 
d’Sträi che vun den Avantages sociaux ugeet, 
do leet déi englesch Regierung keng belaascht-
bar Chiffere vir. Trotzdeem kritt se vun der 
Kom missioun am Viraus hei bescheinegt a ver-
séchert, dass fir si eng Krisesituatioun gëllt, ob-
schonn déi Krisesituatioun nach guer net bewi-
sen ass.
Ech sinn iwwerzeegt, dass déi heiten Ännerun-
gen net nëmme vum Cameron dem EU-Conseil 

opgedrängt gi sinn, mä dass se deelweis op 
géigesäitegem Wonsch berouen an also keng 
Erpressung sinn.
D’Madamm Merkel huet schonn ugekënnegt, 
dat kéint och emol fir Däitschland a Fro kom-
men. An Éisträich héiere mer elo schonn Téin, 
wéi wann, wat d’Ministere soen, géifen Etüde 
scho lafen, fir ze kucken, wéi an Éisträich déi 
Aschränkunge kéinten ëmgesat ginn.
A loosse mer dach och éierlech sinn: Och 
Lëtze buerg ass scho jorelaang bestrieft, den 
Export, wéi et heescht, vum Kannergeld ze be-
grenzen. Dat war déi offiziell Haltung vu Lëtze-
buerg bei den Négociatiounen iwwert d’Re-
form vun deem Reglement 883, vun deem mer 
elo schwätzen. Lëtzebuerg ass deemools awer 
net duerchkomm mat deene Virschléi. A wat 
war dat dach fir en homeresche Kampf hei, fir 
de Frontaliere Studentebäihëllefen, wat och en 
Avantage social ass, fir d’Éischt emol guer net 
ze ginn - dat war ënnert dem Här Biltgen - an 
duerno nëmmen no fënnef Joer Aarbecht vun 
hiren Elteren zu Lëtzebuerg ze ginn! Dat war 
décidéiert ginn herno vun dëser Regierung, déi 
am Amt ass!
Wann een d’Argumentatioun vun deene suc-
cessive Regierungen iwwert déi néideg Integra-
tioun an den Aarbechtsmaart noliest, dann ass 
se wuertgläich mam Text, wéi mer en haut 
erëm fannen an der Ofschlosserklärung vu 
Bréissel.
Dobäi gesäit dee Reglement, ëm deen et geet, 
iwwert d’fräi Zirkulatioun eigentlech keng Aus-
name vir bei de sozialen Avantagen. Déi Aus-
name sollen elo kommen, nodeem, muss een 
derbäisoen, verschidde Regierungen, dorënner 
och eis, Regierungen, wou all Kéiers och 
d’LSAP dru bedeelegt war, Ausnamen erstrid-
den hunn iwwert den Europäesche Geriichts-
haff, déi eigentlech konträr zum Reglement 
sinn. An ech verstinn dofir och net, firwat den 
Här Angel hei seet, hie géif sech an Zukunft 
géint  esou Aschränkunge wieren. Lëtzebuerg 
huet awer och kee Veto ageluecht hei, wéi mir 
et verlaangt haten.
Zum Schluss wëll ech nach zum politeschen 
Deel vum Accord vu Bréissel kommen. Eenzel 
Länner, dat steet heidran, dat ass ganz kloer, 
do huet den Här Kartheiser recht, wann en do-
robber hiweist, kënne verschidde Weeër vun 
Integratioun an Zukunft goen.
An ech mengen awer net, dass een dowéinst 
kann ofschätzend schwätzen, hei géif en Eu-
rope à la carte entstoen, well dat misst emol fir 
d’Éischt viraussetzen, dass ee mat deem Een-
heetsmenü, wéi mer en haten, och zefridde 
wier. Dat ass awer net de Fall. Europa, wéi et 
funktionéiert, haut, ass net zefriddestellend! 
Dat huet ee beim Fonctionnement eleng 
nëm me vun deem Conseil gesinn, deen elo 
hannerun eis läit. Dat ass e Conseil, wou sou-
guer Schrëtt zur Desintegratioun geholl gi sinn 
an Europa, net zur Integratioun, zur Desinte-
gratioun geholl gi sinn an Europa, op fir eis 
wichtege Punkten: der Sozialpolitik an der een-
heetlecher Reguléierung vun de Finanzplazen.
Mir wäerten och gesinn, dass dat Ganzt an eng 
schlecht Richtung geet, wa mer deemnächst 
iwwert d’Flüchtlingskris wäerte schwätzen. A 
mir hunn et och am Summer gesinn a Grii-
chen land, wou d’Finanzministere jo den Toun 
uginn hunn an net am Intérêt vun de Leit do-
hannen.
Am Mëttelpunkt vum Conseil, deen ëmmer 
méi dem Wiener Kongress am 19. Jorhonnert 
iwwregens gläicht, stinn ëmmer déi national 
Interessen an d’Interesse vun deene jeeweile-
gen neoliberale Regierungen. Soulaang et keen 
demokratescht federaalt Europa mat geregelte 
Rechter op allen Niveaue gëtt, an do si mer 
nach wäit ewech dervun, mussen déi demokra-
tesch Souveränitéit an déi sozial Rechter duerfir 
eiser Meenung no vun de Leit, op allen Ni-
veauen, verteidegt an ausgebaut ginn, och lo-
kal, och national. An um europäesche Plang 
féiert dat iwwert den Ausbau vun de Rechter 
vum Europaparlament.
Mir triede generell a fir déif gräifend insti tu-
tionell Ännerungen, déi néideg wieren an Eu-
ropa. Duerfir kann et kee Stillstand ginn, et 
kann net eng „ever closer union“ ginn op där 
doter Basis. Mä mir mengen och, dass ënnert 
den aktuellen Ëmstänn op allen Niveauen an 
Europa fir eng Demokratiséierung gekämpft 
muss ginn, well den Arrangement vu Bréissel 
iwwregens ganz däitlech weist, awer am Nega-
tiven, dass d’Institutiounen an Europa verän-
nerbar sinn.
Beim Kampf ëm méi Rechter kënne Referenden 
eng wichteg Roll spillen, dat hu mer a Grii-
chenland gesinn am Summer. Dee Referendum 
a Griichenland ass awer verdaamt ginn hei, vun 
Iech alleguer. Firwat? Well et dorëm gaangen 
ass, fir sech géint den Ofbau vu Sozialrechter 
ze wenden, wärend hei de Cameron et eleng 
mat der Ukënnegung vun engem Referendum 
am Conseil fäerdegbruecht huet, aner Sozial-

rechter ofzebauen, ouni dass et zu engem Wid-
derstand komm ass, ouni dass et zu engem Ve-
torecht zum Beispill vun enger Regierung 
komm wier.
An duerfir ass et och a béide Länner, a Grii-
chen land an a Groussbritannien, an ëmmer 
méi an Europa schwéier, d’europäesch Integra-
tioun nach ze verteidegen, well einfach déi Re-
gierungen, déi haut do sinn, der ganzer Politik 
en antisoziale Contenu ginn.
An trotzdeem menge mer, a grad dowéinst, 
dass mer deene wëlle vill Chance wënschen, 
„good luck“ wënschen, déi wärend deenen 
nächste véier Méint béides musse maachen, 
souwuel géint dem Cameron säi faule Kompro-
miss virgoen a gläichzäiteg fir e Jo antriede fir 
en anert Europa. A genau dat ass och dee 
Kampf, dee mir wëlle féieren, well mer mengen 
och, dass de Réckgang vun den Nationalstate 
keng Problemer ka léisen, mä au contraire nach 
nei Problemer géif schafen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der allgemenger Dis-
kussioun. An d’Wuert huet den Här Statsminis-
ter, fir op déi eenzel Interventiounen anzegoen. 
Här Statsminister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Ech wéilt och de 
Riedner Merci soe fir hir Interventiounen, wou 
jiddwereen awer zur Konklusioun komm ass, 
dass mer als Lëtzebuerger Regierung, an ech 
selwer, zu Bréissel d’Intérêten am Esprit euro-
péen verteidegt hunn. Am Esprit européen ver-
teidegt hunn an och d’Interessie vu Lëtze-
buerg, fir déi net ze verschlechtere vis-à-vis vun 
anere Länner. An dat hu mer fäerdegbruecht, 
an ech wéilt och déi Unerkennung hei gären 
entgéinthuelen.
Hei ass gesot ginn, den Här Corbyn ass ganz 
vill zitéiert ginn. Ech wéilt just soen, dass dat 
alles , wat den Här Corbyn gesot huet, net vum 
Här Tsipras am Conseil gesot ginn ass, dee vill 
méi diskret war op deene Punkten, wéi hei de 
Vertrieder vun deene Lénken.
Ech wéilt och just hei soen - verschidde Froe si 
gestallt ginn, iwwert d’Noutbrems huet den 
Här Wiseler mer eng Fro gestallt -, mat deem 
neien Accord ass et, wann d’Prinzipien net res-
pektéiert géife ginn, dat heescht, dass déi 
Punkten op engem Conseil kënnen diskutéiert 
ginn. Et ass kee Veto. Et ass eng Méiglechkeet, 
fir dass eppes rediskutéiert gëtt. Mä et ass net 
d’Méiglechkeet, fir dass eppes ka blockéiert 
ginn! Dat heescht, et ass elo kee Blocage-Prin-
zip, dat e Land kann hunn.
Hei ass och iwwert d’Stabilité financière vum 
Här Angel geschwat ginn, iwwert d’Deroga-
tioun, déi d’City gären hätt. Dat bleift am „le-
vel playing field“. Dee Prinzip ass am Chapeau 
vun deene ganzen Diskussiounen. Dat heescht, 
dee grousse Prinzip bleift dee vum „level play-
ing field“. Dat heescht, et kann net eppes ge-
maach ginn, wann déi aner et net kéinte maa-
chen. Dat ass dee grousse Prinzip. Mä ech 
mengen, den Här Gramegna huet mer och 
scho gesot, dass en op d’Demande, mengen 
ech, vum Här Wiseler an d’Finanzkommissioun 
wäert och kommen, wou hien da méi op den 
Detail kann agoen.
Hei ass eng Fro komm, ob ech kéint och am 
Viraus bei Iech diskutéiere kommen. Ech hunn 
de Problem gehat, déi lescht Konklusioune 
vum Conseil vun en Donneschdeg hunn ech e 
Mëttwoch an der Nuecht kritt. Dat heescht, 
donneschdesmoies sinn ech op Bréissel gefuer, 
an d’Konklusioune sinn nach bis mëttwochs-
owes diskutéiert ginn! Ech muss Iech soen, dass 
déi Konklusiounen net esou gutt waren, also 
scho besser ware wéi déi, déi ech déi Woch vir-
drun hat, aus eiser Perspektiv, dass se den Dag 
drop nach besser waren, an an deen Text, dee 
mer elo hunn, och vill Punkten erabruecht 
hunn, déi fir eis wichteg waren.
Hei ass och gesot ginn, dass deen een oder 
deen anere Punkt bei de Sozialleeschtunge fir 
Diskussioune suerge wäert. Ech erënnere just 
drun, dass dat och nach Codécisiouns-Déci-
sioune sinn. Dat heescht, déi mussen och an 
d’Europaparlament kommen. An déi Leit, déi 
dann hei soen, dass do muss onbedéngt ge-
bremst ginn, representéieren eng grouss Majo-
ritéit am Europaparlament. Dat heescht, wann 
do de PPE an d’Sozialisten, fir déi eleng ze zi-
téieren, der Meenung sinn, dass dat net dierf 
esou goen, dann ass et eng Codécisioun, déi 
net stattfënnt. Dann hoffen ech, dass dann och 
dat, wat hei ugekënnegt gëtt, dass een dat 
blockéiert, da wäert ech och d’Débate suivéie-
ren am Europaparlament, wéi se dann do och 
weidergefouert wäerte ginn.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dofir war 
den Här Schulz jo schonn derbäi zu Bréissel.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Den Här Schulz ass President vun enger 

Institutioun, Här President, et ass net, an Dir 
wësst dat jo selwer, et ass net de President, 
deen am Numm vu 60 Deputéierten hei zum 
Beispill zu Lëtzebuerg och kéint en Text déci-
déieren. Et ass nach ëmmer den Ensembel vun 
enger Chamber, vun engem Parlament mat 
sengen eenzelne Composanten, Här Urbany,...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- E soll diszipli-
néieren.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ...déi d’Décisiounen huelen. An am 
Euro paparlament ass den Här Schulz de Pre-
sident, an et sinn...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- E soll diszipli-
néieren.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ...déi verschidden Europadeputéierten, 
déi d’Décisiounen och ze huelen hunn.
Dowéinst, wéi gesot, Här President, wéilt ech 
just also soen, dass dat heiten... Hei si ver-
schidde Leit, déi soen, et ass manner schlecht, 
et ass net dee beschte wéi, wat oder wou... Hei 
ass en Accord, wou mer et méiglech gemaach 
hunn. A wann Der haut den Débat an England 
nolauschtert: Déi eng soen Iech, et geet ze 
wäit. Den Här Cameron seet: „Ech si ganz wäit 
gaang. Ech hunn alles kritt, wat ech wollt.“ A 
wann Der dem Boris Johnson nolauschtert: „En 
huet guer näischt kritt!“
Ech mengen, d’Wourecht ass an der Mëtt. Dass 
verschidde Saachen, déi net géint en anert 
Land gemaach gi sinn, ugeholl gi sinn, déi am 
Intérêt och si vu Regelen, déi am Fong bestä-
tegt gi sinn, esou wéi ech et scho virdrun er-
kläert hunn, an hei verschidde Regelen, déi 
sollte sinn, op dem „level playing field“, dat 
heescht fir 28 Länner sollten zielen.
Et ass elo un den Englänner, ze décidéieren den 
23. Juni. An dat, wat och schonn hei vun 
engem Member vun der Chamber gesot ginn 
ass, ass d’Realitéit. Wann den 23. Juni Nee vun 
den Englänner gesot gëtt, da gëtt net nach 
eng Kéier négociéiert. Da gëtt net nach eng 
Kéier négociéiert!
Et si verschidden Texter, dat muss een och elo 
ganz genau mat Iech analyséieren, déi och mat 
engem Neen awer a Kraaft kënnen trieden, 
well se jo 28 Länner concernéieren. Dat sollt 
een och net vergiessen!
Dowéinst, wéi gesot, ass et un de Britten, ze 
décidéieren den 23. Juni, wat se wëllen. Mä 
ech soen hei Merci fir d’Zoustëmmung, d’Ën-
nerstëtzung vun där enger Säit a vun deenen 
anere fir dat, wat d’lescht Woch zu Bréissel war. 
Et war net all Moment einfach, mä mir hunn 
net déi Wäerter bradéiert, fir déi mer déi lescht 
50 Joer och gekämpft hunn!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statsminister. Domat ass eis Debatt 
ofgeschloss a mir géifen zum nächste Punkt 
vun eisem Ordre du jour kommen, dat ass de 
Projet 6794, eng Rei vun Dispositiounen, déi 
d’Post betreffen. An d’Wuert huet direkt den 
honorabele Rapporteur, den Här Claude 
Haagen, wann en de Wee bis heihinner fënnt.

9. 6794 - Projet de loi portant mo di-
fication de la loi modifiée du 10 
août 1992 portant création de l’en-
treprise des postes et télécommuni-
cations
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- De 
Wee huet net geännert. Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
ass dat Pult esou héich!

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo, 
dat ass Äre Problem.
(Hilarité)
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi 6794 ännert d’Gouvernance vum 
POST Group. Dëse Gesetzesprojet gouf den 18. 
Mäerz 2015, also d’lescht Joer, vum Wirt-
schaftsminister déposéiert. An d’Chambre de 
Commerce, d’Chambre des Salariés, d’Cham-
bre des Fonctionnaires et Employés publics 
hunn hiren éischten Avis am Juni vum leschte 
Joer eragereecht.
De Statsrot huet de 17. Juli 2015 säin Avis ge-
holl. An dësem Avis ware verschidden Opposi-
tions formelles, wouropshin d’Wirtschaftskom-
missioun Amendementer ausgeschafft huet. 
Eng ganz Rei vu wichtegen Amendementer am 
Sënn vum Statsrot, awer och ënner Considéra-
tioun vun deene verschiddenen Avise sinn an 
der Wirtschaftskommissioun décidéiert an un 
de Statsrot weidergeleet ginn.
D’Chambre de Commerce an d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics hunn am 
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Dezember 2015 hire jeeweilegen Avis complé-
mentaire eragereecht an d’Gewerkschaft vun 
der Post huet am Januar 2016 op den Avis 
com plémentaire vum 18. Dezember vum 
leschte Joer vum Statsrot reagéiert an och eng 
Prise de position zu deem Avis complémentaire 
eragereecht. Den Avis complémentaire vum 
Statsrot ass den 23. Dezember vum leschte Joer 
an der zoustänneger Kommissioun analyséiert 
ginn. An de Rapport zu dësem Projet de loi ass 
de 4. Februar vun dësem Joer ugeholl ginn.
Här President, mir kommen dann elo am Fong 
zu dësem Gesetzesprojet. Dëse Gesetzesprojet, 
wéi am Ufank gesot, ännert d’Gouvernance, 
also de Féierungssystem, wat mir nennen, vun 
der Lëtzebuerger Post. Och den Numm gëtt 
geännert. Déi nei Dénominatioun vun der En-
treprise des Postes et Télécommunications gëtt 
elo POST Luxembourg, dëst ënner anerem 
wéinst  an aus Marketinggrënn.
Fir méi flexibel ze sinn, fir méi séier kënnen Ent-
scheedungen ze huelen, dëst am Sënn vum Be-
trib vun der Post selwer, hire Clienten an hirem 
Personal, war et un der Zäit, fir de Féierungs-
system vun der Post ze adaptéieren an d’POST 
Lëtzebuerg an dësem neie Wettbewerbskader 
méi kompetitiv ze gestalten.
Wéi Dir all wësst, huet d’Post schonn zënter 
Laangem hir Monopolstellung a ville Beräicher, 
wéi zum Beispill Telekommunikatioun, missen 
opginn. Haut ass d’Post an engem intensive 
Präis kampf op hire Produiten a Servicer aus-
gewisen. Dofir muss d’Féierung, also d’Direk-
tioun vun der Post haaptsächlech flexibel sinn, 
schnell kënne reagéieren a wichteg Décisioune 
méi séier huele kënnen, esou wéi dat fir aner 
kommerziell a concurrentiel Gesellschaften an 
deem Domän de Fall ass.
Dëst soll et der Post erméiglechen, weider, 
awer nach besser am allgemengen Intérêt ze 
schaffen, dëst an deenen dräi Haaptmétiere 
vun der Lëtzebuerger Post, also dem Courrier 
postal, POST Finance an den Telekommunika-
tiounsservicer, déi d’POST Lëtzebuerg hire pri-
vaten a professionelle Clienten ubitt.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
D’Post ass a bleift nach ëmmer en Établisse-
ment public a wäert, wéi gesot, dëst och no 
dësem Gesetzestext nach weiderhi bleiwen, 
dëst natierlech, ewéi och virdrun, mat engem 
kommerziellen an engem industrielle Charak-
ter. De Lëtzebuerger Stat ass a bleift Proprié-
taire unique vun dësem Établissement public. 
Säit der Deregulatioun vum Telekommunika-
tiounsberäich a vum Courrier postal ass d’Ëm-
feld vun eisem Lëtzebuerger Post-Betrib ebe 
méi staark concurrentiel ginn.
D’Post huet sech an deene leschte Joren duerch 
d’Ännerunge vum Marché, d’Behuele vun hire 
Clienten an d’Opkomme vu Konkurrenzbetri-
ber missen der Realitéit upassen. Dat ass bei-
leiwen net ëmmer einfach gewiescht an huet 
och heibannen zu villen Diskussioune gefouert, 
och an der Post selwer. Et kann een awer haut 
behaapten, datt d’Post gutt opgestallt ass an 
den Challenge vun der Modernisatioun an Ëm-
wandlung intern am Betrib an no bausse gutt 
gemeeschtert huet.
Madamm Presidentin, d’Lëtzebuerger Post 
setzt sech haut haaptsächlech aus dem Bréif-
déngscht, wou se dem Service universel ënner-
läit, dem finanzielle Volet mat de Postbüroen 
an zu gudder Lescht dem Telekommunika-
tiouns be räich zesummen. D’Ännerungen an 
der Gouvernance wäerten net déi gutt Praktike 
wéi den Dialogue social, deen et op allen Ebene 
gëtt an dee gutt fonctionnéiert, beaflossen.
Och all d’Acquis sociaux wäerte bäibehale 
ginn. D’Participatioun vun de Personalvertrie-
der am Conseil d’administration, also am Ver-
waltungsrot, bleift selbstverständlech erhalen. 
Et sief drun erënnert, datt am Verwaltungsrot 
vun der Lëtzebuerger Post 16 Leit sëtzen. De 
Conseil d’administration setzt sech zesummen 
aus aacht Beamten, zwee Représentanten aus 
der Société civile, also Indépendanten, a sechs 
Représentantë vum Personal.
Kolleeginnen a Kolleegen, déi Haaptännerunge 
vun dësem Projet de loi betreffen d’Décisiouns-
organer vu POST Lëtzebuerg. Ee vun den 
Haaptpunkten ass den neie Rôle vum Directeur 
général. De Generaldirekter oder d’Generaldi-
rectrice wäert vun op d’mannst zwee Direc-
teurs généraux adjoints an nach weideren Di-
rek teren ënnerstëtzt ginn. All déi Direktere 
wäerten an Zukunft tëschent engem privaten 
oder ëffentleche Statut wiele kënnen. Si all 
wäerten de sougenannte Comité exécutif bil-
den. Dëse Comité exécutif wäert POST Lëtze-
buerg dirigéieren a géréieren. De Generaldirek-
ter ersetzt also de Comité de direction, dee bis 
elo bestanen huet. Déi besteeënd kollegial Re-
gel gëtt soumadder ofgeschaaft.
Schlussendlech kréien d’Direkteren esou méi 
Pouvoiren a méi Responsabilitéit, also och eng 
méi grouss an direkt Verantwortung. De Gene-
raldirekter kritt d’Recht, all déi néideg Décisiou-

nen ze huelen, fir d’Realisatioun vum Objet, 
also d’Zilsetzung vu POST Lëtzebuerg ze erfël-
len.
Dir Dammen an Dir Hären, da komme mer zu 
de Fonctioune vum Verwaltungsrot. De Verwal-
tungsrot, Conseil d’administration, kritt duerch 
dëse Gesetzestext méi Muecht wéi bis elo, dëst 
am Sënn fir eng Contrebalance, eng positiv 
Contrebalance par rapport zum omnipräsente 
Generaldirekter ze ginn. De Verwaltungsrot ap-
prouvéiert den Organigramm vu POST Lëtze-
buerg, e fixéiert och de Strategieplang vun dë-
ser ëffentlecher Gesellschaft.
Zudeem gëtt den annuelle Budget, also déi 
konsolidéiert jäerlech Konte vum Conseil d’ad-
ministration approuvéiert. Dat nämlecht zielt, 
wat d’Kollektivverträg, d’Constitutioun vun 
neie Filialen an Duechtergesellschaften, d’Parti-
cipatioun an anere privaten oder ëffentlechen 
Entreprisen ubelaangt. De Verwaltungsrot kann 
och ee Comité d’audit, ee Comité des risques 
an e muss ee Comité, deen d’Gehälter vun den 
Direktere festleet, an d’Plaz setzen. D’Gehälter 
vun den Direkteren, wa se sech da fir de private 
Statut entscheeden, wäerten also vun engem 
spezielle Comité definéiert ginn, fir esou all 
Abusen ze verhënneren.
De Verwaltungsrot ernennt de Generaldirekter 
a kann deeselwechten och entloossen. Och 
d’Charta vun der gudder Gouvernance an dem 
Règlement d’ordre intérieur gi vum Conseil 
d’administration etabléiert. D’Strategie vu 
POST Lëtzebuerg gëtt, no Propositioun vum 
Generaldirekter, vum Conseil d’administration 
definéiert.
Et ass zréckzebehalen, datt fundamental Déci-
siounen an Engagementer, déi POST Lëtze-
buerg ubelaangen, vum Verwaltungsrot ap-
prouvéiert musse ginn. De Verwaltungsrot 
deelt seng Prärogative mam Conseil de Gou-
vernement an dem Minister, dee POST Lëtze-
buerg a sengen Attributiounen huet. De 
Conseil de Gouvernement an den zoustännege 
Minister waachen also iwwer POST Lëtzebuerg. 
Si kréie regelméisseg d’Rapporte vum Verwal-
tungsrot an approuvéieren d’Budgeten, d’Kon-
ten, wichteg Immobiliemutatiounen an den 
Engagement souwéi, wéi gesot, de Licencie-
ment vum Generaldirekter.
Madamm Presidentin, d’Haaptuleiesse vun der 
Postgewerkschaft hu sech op de Statut vun de 
Poste vun den Direktere bezunn an op eng 
méiglech Affektatioun vun de Postfonctionnai-
ren an aner Filialen an domadder och a Privat-
entreprisen, wou POST Haaptaktionär ass.
Am initiale Projet de loi waren d’Direktiouns-
posten, laut dem Artikel 3, exklusiv am Pri-
vatstatut virgesinn. D’Kommissioun a schluss-
endlech och d’Regierung waren awer dunn der 
Meenung, datt fir déi Poste vun den Direkteren 
déi concernéiert Persounen de Choix tëschent 
dem ëffentleche Statut an dem private Statut 
sollen hunn.
D’Statsbeamtechamber ass géint esou e Choix 
a seet an hirem Avis, datt d’Direktiounsmembe-
ren exklusiv missten dem Statut public vun de 
Statsbeamten ënnerleien. Iwwregens si se och 
géint d’Ophiewe vum Prinzip vun der Direction 
collégiale. D’Chambre des Salariés par contre 
begréisst de méigleche Choix vum Statut vun 
den Direktiounsmemberen.
Am initialen Artikel 6 vum Projet de loi war 
virgesinn, datt d’Beamte vu POST eng nei Af-
fektatioun oder Versetzung vun hirem Aar-
bechtsposten nëmmen ausdrécklech mat hirem 
Averständnis missten oder kéinte maachen. 
Dëst war op Wonsch vun der Postgewerkschaft 
mat den zoustännege Ministere vum Wirt-
schaftsministère an der Fonction publique esou 
proposéiert ginn. Och d’Statsbeamtegewerk-
schaft souwéi d’Chambre des Salariés ware mat 
der Postgewerkschaft dëser Meenung.
De Statsrot huet a sengem Avis complémen-
taire vum 18. Dezember vum leschte Joer dës 
Konditioun an Dispositioun awer mat enger 
Opposition formelle beluecht. De Statsrot huet 
sech op den Artikel 10bis vun der Constitu-
tioun iwwert d’Égalité de traitement beruff an 
argumentéiert, datt ee mat esou enger Disposi-
tioun zwou verschidde Kategorië vu Beamte 
géif schafen: op där enger Säit Beamten, déi 
dem Droit commun no kéinte versat ginn, an 
op där anerer Säit Beamten, wou een Aver-
ständnis misst virleien.
Fir d’Opposition formelle opzehiewen, huet 
d’Kommissioun op d’Ajoute „sous réserve de 
leur consentement“ verzicht. D’Kommissioun 
ass awer der Meenung, datt ëmmer sollt een 
Averständnis an engem Fall, wou ee Postbeam-
ten an eng aner Postentreprise versat gëtt, 
oder innerhalb vu POST versat gëtt an ee Be-
trib, virleien. Dëst sollt och am Rapport 
erwäänt an ernimmt ginn, wat heimadder ge-
schitt ass.
Fir all weider Detailer verweisen ech op mäi 
schrëftleche Rapport. Kolleeginnen a Kollee-
gen, an der Hoffnung, datt eis Post déi nächst 

ekonomesch a finanziell Challengen am Aklang 
mam Service universel, mam Personal a mat 
hire Clienten an der Zukunft ka meeschteren, 
ginn ech den Accord vun der LSAP-Fraktioun 
zu dësem Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Rapporteur Claude 
Haagen. Als éischten ageschriwwene Riedner 
hunn ech den Här Deputéierte Laurent Mosar. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Madamm Presi-
dentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Wirt-
schaftsminister, et sinn elo geschwë 25 Joer 
hier, d’nächst Joer, datt d’Entreprise vun der 
Post, d’Administratioun vun der Post an eng 
Entreprise transforméiert ginn ass. Entre-temps 
ass vill Waasser d’Musel erofgelaf. An déi Post, 
déi muss sech ganz villen Erausfuerderungen, 
national, awer och international, stellen: Kon-
kurrenzkämpf, wat d’Präisser betrëfft, d’Pro-
duit en, d’Servicer op den europäesche Mäert, 
maa chen et noutwendeg, datt effektiv eng Re-
form vun der Post virgeholl gëtt.
Ech wäert mech dann och elo an deenen 
nächste Minutten e bësselche méi extensiv mat 
där grouss ugekënnegter Postreform do auser-
neesetzen.
Ier ech dat maachen, wéilt ech awer fir d’Aller-
éischt dem Rapporteur, dem honorabelen Här 
Claude Haagen, Merci soe souwuel fir säi 
schrëftleche wéi säi mëndleche Rapport, well 
en hat keng einfach Aufgab an ech muss hie 
bewonneren. Här Haagen, Dir hutt aus net vill 
e wonnerbare Rapport gemaach, wat Iech be-
sonnesch an dësem Fall éiert! Ech muss soen, 
fir esou vill Positives ze schreiwen an hei op der 
Tribün ze soen, do muss ee ganz staark sinn. 
An ech mengen, Här Haagen, Dir sidd ganz 
staark, Dir hutt dat wonnerbar gemaach.
Dëse Projet...
(Brouhaha)
Dëse Projet de loi, Madamm Presidentin,...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- E bësse Rou am Sall, wann ech gelift!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Mosar, Dir hutt eleng d’Wuert.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass gentil, 

Madamm Presidentin.
Dëse Projet ass eigentlech symptomatesch fir 
dës Regierung a ganz besonnesch, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir dëse Minister. Et ass 
nämlech eng Regierung a besonnesch e Minis-
ter vun den Ukënnegungen. Et gëtt schreck-
lech vill ugekënnegt, a ganz besonnesch säit 
den Här Schneider den Twitter entdeckt huet. 
Quasiment all Dag gi mer iwwer...

 Une voix.- Wéi Dir!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Wéi ech och...

(Interruptions diverses et hilarité)
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Sou!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Wéi ech och!

(Coups de cloche de la présidence)
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Allez, e bësse Rou, wann ech gelift!
(Interruptions)

 M. Laurent Mosar (CSV).- All gudden Dag 
kann ee beim Här Schneider op sengem 
Twitter account interessant Ukënnegungen no-
liesen. A wann en net grad eng Indextranche 
ukënnegt, den Här Wirtschaftsminister, oder 
verschidden Institutiounen hei am Land erëm 
wëllt fusionéieren, oder eis op eng Rees op 
d’Asteroide mathëlt - wat iwwregens eng gutt 
Iddi ass -, oder zesumme mam Här Jeremy 
Rifkin  déi drëtt industriell Revolutioun hei am 
Land ausrifft, den Här Schneider ass en äerde-
gen an emsege Minister.
(Interruptions)
Leider Gottes ginn déi Ukënnegungen, déi en 
dann ëmmer mécht, net ëmmer grad an d’Rea-
litéit ëmgesat. An do gëtt et eng ganz Rei vu 
gudde Beispiller.
Fir d’Éischt huet den Här Schneider, wéi  
gesot, dat ganz grousst Talent, Saachen un-
zekënnegen, déi awer ni kommen. An den Här 
Gibéryen  kuckt mech: Wéi oft huet den Här 
Schneider elo schonn eng Indextranche hei 
ugekënnegt?
(Interruption)
Ech ka mech erënneren, am September vum 
Joer 2015 hunn all d’Salariéë sech an dësem 
Land gefreet, wéi se um Twitteraccount vum 
Här Schneider gelies hunn, elo géif endlech am 

November oder am Dezember eng Index-
tranche erfalen.
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- En hat d’Joer 
net genannt!

 M. Laurent Mosar (CSV).- En hat d’Joer 
net genannt.
(Brouhaha)
Nodeem, Här Gibéryen, nodeem...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nodeem, Ma-
damm Presidentin...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Allez, e bësse Rou, wann ech gelift!
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nodeem, Ma-
damm Presidentin,...
(Interruption)
...d’Indextranche...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech mengen, 
en huet d’Jorhonnert net genannt!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Also, wann ech gelift!
(Hilarité)

 M. Laurent Mosar (CSV).- …d’Index-
tranche...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Mosar, also, Dir provozéiert se 
awer och. Allez hopp!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech sinn ëm-
mer frou, wann ech ka mam Här Schneider e 
bëssen debattéieren. Wéi dunn awer keng In-
dextranche 2015 erfollegt ass,...
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Pst!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...huet den Här 
Schneider gesot, déi kënnt elo 2016, do kënnt 
se ganz sécher. Elo hu mer awer héieren, déi 
ass och nach net fir 2016. Anscheinend ass se 
fir 2017.
Wann et fäerdeg ass, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, bréngt den Här Schneider et fäerdeg als 
sozialistesche Wirtschaftsminister, datt an enger 
ganzer Legislatur keng Indextranche wäert er-
falen. Här Schneider, Dir kritt an de Gaart vun 
der Fedil e Bam gesat, fir Iech...
(Hilarité)
...Merci ze soen, datt Dir et, Här Minister, fäer-
degbruecht hutt...
(Interruptions)
...datt an där...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Mosar! Här Mosar, ech mengen, 
mir schwätzen hei iwwert d’Post!
(Interruption par M. Etienne Schneider)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kommen, 
Madamm Presidentin, ech kommen...
(Brouhaha)
Gitt mer eng Chance! Ech kommen zu der 
Post.
Dann, ech hu gesot...

 Une voix.- Dat do géif ech awer gär ge-
sinn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här 
Schneider...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat do huet 
mat der Post ze dinn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här 
Schneider...
(Brouhaha et hilarité)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Also, wann ech gelift, e bësse Rou am 
Sall!
(Interruptions)

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...kënnegt dann 
och heiansdo Saachen un,...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Et gëtt e 
laangen Dag!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...respektiv 
seng Regierung, déi net kommen, an aner Saa-
che kommen, déi net ugekënnegt sinn. An do 
schwätzen ech da vun de Fusiounen.
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(Interruption)
Am Regierungsprogramm, och an der Deklara-
tioun vun eisem Här Statsminister, war grouss-
aarteg ugekënnegt ginn, datt d’Chambre de 
Commerce an d’Chambre des Métiers géife fu-
sionéieren. Et war och ugekënnegt ginn, datt 
Luxembourg for Business a Luxembourg for Fi-
nance géife fusionéieren. Or, et ass elo keen, 
deen hei fusionéiert, mä Luxinnovation a Lux-
em bourg for Business ginn elo fusionéiert. Déi 
Fusioun war allerdéngs vum Minister net 
ugekënnegt.
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Gewëss, Dir hutt se erëm um Twitter, Här Mi-
nister, hutt Der se ugekënnegt. Dat heescht, 
den Här Minister huet dat Talent, fir groussaar-
teg Ukënnegungen ze maachen.
(Interruptions)
Ech kommen elo zum Projet vun der Post.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Hätt Dir dann d’Chambres forcéiert?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Minister, wëllt Der eng Fro stellen, 
wann ech gelift?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, ganz gär.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay.
(Hilarité)
Här Mosar, sidd Der d’accord, dass den Här Mi-
nister eng Fro stellt?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Den Här 
Schneider ka mir ëmmer eng Fro stellen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Schneider!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Madamm Presidentin. Den Här 
Mosar huet jo gesot, mir hätten dat net ge-
maach mat der Chambre de Commerce an der 
Chambre des Métiers. Dat ass effektiv wouer, 
well mer an engem demokratesche Land sinn 
an den Dialog mat deene Chambres gesicht 
hunn an déi der Meenung waren, si géife bes-
ser separat vunenee funktionéieren.
Elo musst Der mir dann awer soen, ob Dir se 
da forcéiert hätt, wann Dir a menger Plaz 
gewiescht wäert, fir dat ze maachen.
Datselwecht gëllt d’ailleurs fir Luxembourg for 
Finance a Luxembourg for Business, wou déi 
zwee gemengt hunn, dass et keng gutt Iddi 
wär, dat doten ze maachen, an dass et eng 
besser Alternativ wär, Luxembourg for Business 
mat Luxinnovation ze fusionéieren.
Hätt Dir dann - an dat ass meng zweet Fro - 
Luxembourg for Finance mat Luxembourg for 
Business forcéiert ze fusionéiere géint hire Wël-
len?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ma ganz ein-
fach. D’Äntwert: Här Schneider, Dir hätt sollen 
der Oppositioun, a mir, nolauschteren. Mir 
ware vun Ufank u géint déi Fusiounen, well 
mer der Meenung waren, datt se näischt géife 
bréngen.

 Une voix.- Voilà!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et wär och 

vläicht gutt gewiescht, wann Der déi aner vir-
dru gefrot hätt an net duerno.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech kommen 
awer elo, Här Minister, Madamm Presidentin, 
zu der Post. An do ass jo,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Laurent Mosar (CSV).- ...Dir Dammen 

an Dir Hären, grouss ugekënnegt ginn,...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
...et kënnt zu enger...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Pst!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...grousser 
Postreform. An ech hu mer do e bësselchen 
emol de Projet de loi ugekuckt, an do steet 
dann, entre autres, am Exposé des motifs: «(...) 
adapte l’objet de l’entreprise de manière à re-
fléter les développements technologiques et 
concurrentiels des métiers de l’entreprise».
Eng grouss Ukënnegung! An da geet een der-
vun aus, datt et wierklech hei zu enger subs-
tanzieller Reform kënnt, wou de ganzen Enca-
drement juridique, wou d’ganz Gouvernance 

ëmgeännert gëtt. An da mécht ee sech awer 
eng gewëssen Hoffnung, datt do wierklech e 
grousse Worf kënnt.
A wann een dann, Madamm Presidentin, e bës-
selchen an den Detail vun deem Projet ageet, 
da stellt ee fest, datt hei d’Gesetz op zwee mini 
Punkte geännert gëtt. Dat Éischt, an dat ass 
eigentlech symptomatesch, et gëtt gesot,  
déi Post heescht elo net méi „Entreprise des 
postes et télécommunications“, mä si heescht 
„POST“. Domadder maache mer dat, wat jidd-
wereen hei am Land scho laang weess, well 
wann een...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Soulaang se 
d’Lidd net änneren!

 M. Laurent Mosar (CSV).- ...dobausse vun 
der Post schwätzt, ass et d’Post. An et war nach 
ëmmer d’Post. An et wäert och elo an Zukunft 
d’Post sinn. Duerfir maache mer also elo e Ge-
setz, fir dat éischtens hei festzeschreiwen.
An dann zweetens gëtt gesot: Jo, mir mussen 
elo d’Gouvernance adaptéieren, well déi ass 
den Zäiten net méi ugepasst. An da gi mer 
dohinner, d’Regierung, a si seet: Mir mussen a 
sech déi Direktiounsstrukture privatiséieren. An 
als Konterpartie gi mer dann dem Conseil d’ad-
ministration méi Pouvoir.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, beim Här 
Schneider ass et ëmmer e bëssen esou, et ass 
ëmmer eng Virwëtztut. Et weess een ni, ob, wa 
Schneider dropsteet, och Schneider dran ass.
(Interruption)
An hei ass et e bësselchen äänlech. Wann een 
elo emol genau do kucke geet, gëtt gesot, mir 
maachen elo eng nei Direktioun mat engem 
Generaldirekter, dee plein Pouvoiren huet an 
dee ganz eleng zoustänneg ass fir d’Gestioun 
vun där Entreprise.
Do muss ech Iech direkt soen, an ech mengen, 
dat ass quasiment an allen Avisen eraus-
gaangen, Här Wirtschaftsminister, hei gi mer an 
eng komplett aner Richtung. Net nëmme wéi 
an deenen allermeeschten Établissement-pu-
blicken, mä och am gesamte Privatsecteur, an 
ech weess, Dir sidd e Mann, deen no beim Pri-
vatsecteur ass, wat och gutt ass, well mir 
mussen eis Regele ginn, déi och engem Privat-
secteur adaptéiert sinn. Iwwerall do gesinn ech, 
och notamment am Finanzsecteur, datt mer vill 
méi an d’Direktioun erëm gi vun Direction-col-
légiallen. Och de Statsrot huet dat ënnerstrach.
Mir maachen also elo just hei de Contraire vun 
deem, wat mer bis elo ëmmer an allen ëffent-
lechen Etablissementer gemaach hunn, a mir 
maachen och de Contraire vun deem, wat an 
der Privatwirtschaft an der Privatwelt geschitt. 
An ech muss Iech soen, ech hu versicht ze ver-
stoen, firwat datt just mir, dës Regierung, do-
hinnergeet an engem Generaldirekter hei wëllt 
quasiment all Kompetenzen iwwerdroen. Dat 
ass fir mech absolutt net aliichtend!
Da gëtt gesot: Jo, mä d’Konterpartie, de Con-
seil d’administration kritt awer elo vill méi breet 
Kompetenzen.
Abee, hutt Der Iech e bësselchen ugekuckt, wat 
fir Kompetenzen datt de Conseil d’administra-
tion kritt? Dee kritt déi Kompetenzen, déi all 
Conseil d’administration vun all Firma op dëser 
Welt kritt, näämlech d’Strategie vun der Entre-
prise ze definéieren, fir de Budget ze definéie-
ren, fir d’Kollektivverträg mat den Employéen ze 
definéieren. Alles dat sinn, Madamm Presiden-
tin, dach ganz normal Aufgaben, déi engem 
Conseil d’administration souwisou opleien.
Duerfir musst Der mir awer elo emol erklären, 
Här Minister, wou dann elo déi extraordinär 
zousätzlech Kompetenze vum Conseil d’admi-
nistration do hierkommen. Fir mech ass dat ab-
solutt net ersiichtlech an duerfir verstinn ech 
och net Är Argumentatioun op deem do Punkt.
Da kënnt awer fir eis den Haaptproblem. Hei gi 
mer elo dohinner a mir ginn engem Deel - ech 
soen, engem Deel - vun der Direktioun de Pri-
vatstatut. Do géif ech soen, Här Minister, Dir 
sidd vläicht an Ärer Jugend mat der Presses-
sioun zu Iechternach, mat der Sprangpresses-
sioun gaangen, well Dir sidd hei dräi Schrëtt no 
vir gaangen an erëm zwee zréck. Well am ur-
spréngleche Projet war jo virgesinn, datt 
d’ganz Direktioun misst privatiséiert ginn. Dat 
heescht, datt all Direkteren, de Generaldirekter 
an all déi aner Direktere missten de privatrecht-
leche Statut hunn.
Nodeem dunn awer an den Avise relativ nega-
tiv Commentairen dozou komm sinn, sidd Der 
zréckgaangen. An elo hu mer nach vill méi eng 
onméiglech Situatioun, well elo hu mer op där 
enger Säit eng Direktioun, wou eng Rei Leit aus 
dem Privatsecteur sinn, an da kënnen der even-
tuell och do nach eng Rei aus dem Statssecteur 
sinn. Elo musst Der eis emol erklären, Här Mi-
nister, wéi dat soll fonctionnéieren, wa mer op 
där enger Säit Leit aus dem Privatsecteur no 
engem privatrechtleche Statut hunn a mer 
dann op där anerer nach Fonctionnairen hunn.

An da stelle sech och eng Rei Froen do fir eis. 
An déi wesentlech Fro ass déi: Wéi soll dat 
dann elo fonctionnéieren? Well déi Leit kréie jo, 
wann ech Iech richteg verstanen hunn, de 
Choix - dat heescht, déi Leit, déi am Moment 
bei der Post schaffen -, ob se an hirem Fonc-
tionnairesstatut bleiwen, wat se jo kënnen, 
wann ech Iech richteg verstanen hunn; si kën-
nen awer och, wa se wëllen, an de privatrecht-
leche Statut eriwwerwiesselen.
Elo huele mer emol de Fall - an dat ass just eng 
Fro, déi ech hei wéilt opwerfen -, wou dann elo 
ee vun den aktuellen Direkteren, deen an 
engem Fonctionnairesstatut ass, sech seet: 
„Majo, ech froen elo Congé sans solde un an 
ech akzeptéieren en attendant e privat wirt-
schaft leche Statut.“ Dat ass vu vireran, Dir 
Dammen an Dir Hären, net auszeschléissen! 
Ech froe mech allerdéngs, wéi dat an der Praxis 
herno wäert fonctionnéieren.
Mä doriwwer eraus muss ech Iech soen, datt 
ech och fannen, datt dat schrecklech schwéier 
ze géréiere gëtt, wann een esou e bicéphallen 
Organe de direction huet, wou een där enger 
an där anerer huet. An ech muss Iech einfach 
soen, datt Der Iech do net konsequent genuch 
waart. Wann ee wierklech deen dote Wee wëllt 
goen, da muss een och vu virera soen: „Et 
komme just nëmme Leit, déi de privatrechtle-
che Statut hunn, an déi Direktioun.“

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Firwat kënnt keng Propos?

 M. Laurent Mosar (CSV).- Mä, Här 
Schneider, mir sinn net an der Regierung! Dir...
(Hilarité)
Dir, jo…
(Interruption par M. Etienne Schneider)
Ma neen, mä da lauschtert…

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ee Moment, ee Moment! Här Minister, 
wëllt Der eppes froen?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech géif, Madamm Presidentin, den Här 
Mosar ganz gäre froen, fir wéi eng Léisung 
hien da war. Well ech war jo ëfters an der 
Cham berskommissioun an ech hunn do ni e 
Léisungsvirschlag héieren, weder vum Här Mo-
sar nach vu soss engem vu senge Kolleegen. 
Duerfir wär ech dann awer frou,...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Majo…
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- …wa mer vum geschätzten Här Mosar 
dann haut seng Léisungsvirschléi géifen héie-
ren.
(Interruption)
Ech huele jo net un, dass Der just komm sidd, 
fir hei Cabaret ze maachen.
(Protestations)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Madamm Presi-
dentin,...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, wann ech gelift! Also wann ech 
gelift…

 Mme Octavie Modert (CSV).- Bei iwwer-
flëssege Projete muss ee kee Géigevirschlag 
maachen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- …nominéiert elo alleguer Är Proposen!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Madamm Presi-
dentin,...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Mosar, kommt, sidd elo cool a 
fuert elo virun!
(Hilarité générale)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin, Dir wësst, ech sinn ëmmer 
e coole Mënsch.
(Interruptions)
Ech muss awer do mam Här… Dat do ass awer 
e bëssen elo hei… Wann den Här Schneider 
mir nogelauschtert hätt, ech ka mech un eng 
alleréischt Reunioun vun der zoustänneger 
Kommissioun erënneren, wou mer dra waren, 
do hunn ech direkt dem Minister gesot: „Mir 
fannen dat hei net dee richtege Wee!“
Firwat fanne mir et net dee richtege Wee? 
Wann Der mer e bësse méi Zäit ginn hätt, Här 
Minister, dann hätt Der et och verstanen: Hei 
gi mer elo hin a mir huelen een eenzelne Stats-
betrib, en Établissement public, näämlech 
d’Post. A fir déi Post gi mer eis eng eegen 
Direktiounsstruktur, déi et soss néierens beim 
Stat an iergendwelchem Établissement public 
oder a soss iergendenger anerer Entreprise 
gëtt.
An do hu mir Iech gesot gehat - an dat wësst 
Der -, datt mer d’Impressioun hunn - an do-
riwwer kann een diskutéieren, Här Minister -, 
datt déi Direktiounsstrukturen, déi mer an eisen 

ëffentlechen Etablissementer hunn, net méi 
zäit geméiss sinn. Da kommt, mir schwätzen 
doriwwer! Da kommt, mir féieren eng Kéier 
fundamental eng Diskussioun doriwwer! An da 
féiere mer och gläichzäiteg, Dir Dammen an 
Dir Hären, déi Diskussioun iwwert d’Adminis-
trateuren, déi staatlech Administrateuren an de 
staatleche Gesellschaften, op eng transparent 
Aart a Weis.
Mä wat Dir elo maacht: Dir pickt Iech elo een 
eenzelne Statsbetrib hei eraus an do maacht 
Der eng Adaptatioun an da kommt Der eis 
froen: „Jo, wéi hätt Dir et do gemaach?“ Mir 
soen Iech ganz kloer, datt mer dat do net ge-
maach hätten, mä datt mir eis awer net enger 
Diskussioun verwieren, wou een eng Kéier glo-
bal iwwert déi doten Thematik schwätzt, well 
se eiser Meenung no och noutwendeg ass.
Mä wat maache mer elo? Hei kréien elo eenzel 
Persounen, Direkteren, déi an dee privatrecht-
leche Statut kommen, e Statut, wat et soss 
néierens an der ganzer Fonction publique gëtt. 
Elo soen ech Iech awer, datt een an aneren Eta-
blissementer - wéi an der Spuerkeess zum Bei-
spill, et gëtt och vill anerer - sech och kéint 
Froe stellen.
A mir hunn iwwerall, an dat wëll ech och hei 
am Numm vu menger Fraktioun betounen, 
exzellent Leit an eisen ëffentlechen Administra-
tiounen, an eisen ëffentlechen Établissement-
publicken. Firwat gi mer dann elo just hei een-
zelnen Direkteren, Dir Dammen an Dir Hären, 
en extrae Bonbon an all déi aner kënne kucken, 
datt se eens ginn? Dat fanne mir einfach net 
richteg. Dat huet och näischt mat der Gläich-
heet vun de Fonctionnairë virum Gesetz ze 
dinn. An duerfir kënne mir och mat deene pro-
poséierte Modifikatiounen net averstane sinn.
Doriwwer eraus, an ech widderhuelen et nach 
eng Kéier, fir datt et och kloer ass, verspäre mir 
eis net enger Diskussioun iwwert déi ganz The-
matik vun den Administrateuren an de staat-
leche Gesellschaften, vun de Structure-de- 
gestionen, vun den Établissement-publicken. 
Kommt, mir kucken dat eng Kéier! A mir si gär 
bereet, do positiv matzeschaffen.
Madamm Presidentin, ech kommen zum 
Schluss. Dir verstitt, datt d’CSV-Fraktioun ën-
nert deenen dote Konditiounen dee Projet net 
ka matstëmmen. Mir fannen, datt dee Projet de 
loi kee grousse Worf ass, datt en eis Post och 
net wäert weiderbréngen a se haaptsächlech 
net wäert op déi grouss Erausfuerderunge vun 
der Zukunft virbereeden.
Derniewent, dat wëlle mer Iech awer och soen, 
Här Wirtschaftsminister, hu mir e Problem mat 
där Aart a Weis, wéi d’Regierung Politik an der 
Post a mat der Post mécht. An do erlaabt mer 
awer, nach eng Rei vu Punkten ze widderhue-
len.
Dir gitt dohinner - Dir, d’Post - an Dir maacht 
emol einfach 35 Postbüroen, praktesch also en 
Drëttel vun alle Postbüroen an dësem Land, 
zou an Dir verschlechtert domadder de Service 
un de Clienten, zumindest a groussen Deeler 
vun eisem Land.
Doduerch schaaft Der eng zousätzlech Be-
laaschtung fir déi Bréifdréier, déi méi Aarbecht 
kréien, déi méi eng grouss Responsabilitéit an 
Zukunft wäerten hunn, an da gitt Der, Ma-
damm Presidentin, duerch dëst Gesetz dohin-
ner, Dir privatiséiert d’Direktioun vun der Post 
an Dir kreéiert Direkteren, déi an Zukunft e 
Kostüm, awer haaptsächlech eng Pai op 
d’Mooss „geschneidert“ kréien.
(Hilarité)
Madamm Presidentin, dat ass d’sozialistesch 
Wirtschaftspolitik! Mat där kënne mir net 
d’accord  sinn an duerfir wäerte mir dëse Projet 
net stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Mosar. Als nächst age-
schriwwe Riednerin hunn ech d’Madamm 
Joëlle Elvinger. Madamm Elvinger, Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Zu engem moderne Stat 
gehéiert och eng modern Post. Déi aktuell 
Strukture vun der Post stamen nach aus dem 
Joer 1992. Säitdeem huet sech awer munches 
geännert an deem Secteur, wou d’Post ope-
réiert. Villes gëtt oft net méi per Post ver-
schéckt , mä per Mail. Jiddwereen huet ewell en 
Handy a schreift SMSen oder WhatsApp-Mes-
sagen. D’Post bitt och ewell Televisiounspro-
grammer un.
Déi gréisst Erausfuerderung fir d’Post ass awer, 
dass duerch d’Liberaliséierung grouss interna-
tional Akteuren déiselwecht Servicer wéi d’Post 
ubidden, sief dat an der Telekommunikatioun, 
beim Fernseh oder souguer beim Bréifverkéier. 
D’Zäiten, wou eis Lëtzebuerger Post de Mono-
pol hei am Land hat, sinn definitiv eriwwer. 
Duerfir gëtt et héich Zäit, dass d’Post sech méi 
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modern Strukture gëtt, déi et hir erlaben, sech 
un de Marché unzepassen a konkurrenzfäeg ze 
bleiwen. Dëst Gesetz gëtt der Post d’Moyenen, 
fir sech um Marché géint hir Konkurrente kën-
nen duerchzesetzen.
Madamm Presidentin, zu engem moderne Stat 
gehéiert net nëmmen eng modern Post, mä 
och eng Post, déi permanent innovéiert. D’DP 
ass nach ëmmer fir e modernen a performante 
Statsapparat gewiescht, deen am Déngscht 
vum Bierger steet. D’Post als Établissement pu-
blic, wou de Stat deen eenzegen Aktionär ass, 
däerf do keng Ausnam sinn. D’Post huet awer e 
kommerziellen Objet a muss sech dowéinst op 
engem haart ëmkämpfte Marché duerch-
schloen.
D’Post muss awer och en ëffentlechen 
Déngscht  garantéieren a si ass verflicht, de sou-
genannten „service universel“ ze leeschten. 
Dat heescht, dass all Bierger seng Post muss 
kréien, an dat fënnef Deeg an der Woch, ob en 
an der Stad, zu Keel oder zu Knapphouschent 
wunnt. Dëst ass eng Obligatioun, déi hir Kon-
kurrenten net mussen erfëllen. Déi sinn éischter 
un deene lukrative Marchéen interesséiert, zum 
Beispill wou ee Client vill Bréiwer an engem 
klengen Ëmkrees verschéckt. Dëst nennt een 
dann en „cherry-picking“, an doduerch ginn 
der Post natierlech vill interessant Clientë ver-
luer.
D’Liberaliséierung vum Marché ass awer och 
eng Chance fir eis Post. Si gouf obligéiert, sech 
komplett nei opzestellen, fir méi effikass a méi 
clientsfrëndlech ze funktionéieren, an dat net 
nëmmen am Beräich vum Courrier, mä och bei 
den Internet- an Tëlefonsservicer. Dernieft huet 
si sech gutt opgestallt, fir d’Päck un de Mann 
ze bréngen, entweder heemgeliwwert oder an 
eng vun eisen neie PackUp-Statiounen.
Well den Onlineshopping ëmmer méi eng 
grouss Roll am Liewe vun de Konsumente spillt, 
ass dat e Secteur, dee stänneg wiisst a wou ee 
muss um Ball bleiwen. Obwuel d’Post an all 
deene Beräicher de Monopol verluer huet, ass 
si awer net d’Baach agaangen, mä ganz am 
Géigendeel: Si huet innovéiert an zousätzlech 
nei Leit agestallt. D’Post ass haut deen zweet-
gréissten Employeur am Land a beschäftegt 
ronn 4.300 Leit.
Dobäi muss ee bedenken, dass d’Post haapt-
sächlech um Lëtzebuerger Marché aktiv ass. 
Dëst ass e ganz klenge Marché, also och man-
ner rentabel, wéi wann een europa- oder 
weltwäit seng Servicer kann ubidden, wéi dat 
déi meescht vun hire Konkurrente maachen. 
Duerfir muss d’Post kucken, dass se permanent 
nei Produiten ubitt, fir eventuell Verloschter an 
anere Beräicher ze kompenséieren.
Madamm Presidentin, et ass deemno immens 
wichteg, dass d’Post sech esou opstelle kann, 
dass si eng Chance huet, um fräie Maart ze be-
stoen. An dëst Gesetz ass e weidere Schratt an 
dës Richtung.
Zu deem Moderniséierungsprozess gehéiert 
och, dass d’Post elo net méi Entreprise des 
Postes et Télécommunications heescht, wat jo 
effektiv e bëssen almoudesch kléngt, mä ganz 
einfach POST Luxembourg, esou wéi se am 
Fong scho säit ëmmer vun de Leit genannt 
gouf. Dësen Numm gëtt jo och schonn offiziell 
benotzt, zënter dass d’Post hir Identité visuelle 
virun zwee Joer erneiert huet. Duerch dëst Ge-
setz wäert dann och elo hir Dénomination juri-
dique offiziell POST Luxembourg sinn.
Wann ee sech um fräie Maart muss géint 
international  Konkurrenten duerchsetzen, da 
brauch een eng Opstellung, déi et engem er-
méiglecht, kompetitiv ze sinn. An duerfir muss 
déi Opstellung méi där vun enger kommerziel-
ler Firma gläichen ewéi där vun engem Statsbe-
trib. D’Post an hir Filiale musse kënne séier rea-
géieren, fir effikass ze wirtschaften. Duerfir be-
gréissen ech och, dass d’Mobilitéit innerhalb 
vum Grupp POST vereinfacht gëtt. Ech wëll 
awer och hei betounen, dass et hei net drëms 
geet, d’Leit strofzeversetzen op eng Plaz, wou 
se géife versaueren. Neen, et geet drëms, dass 
d’Post d’Méiglechkeet huet, fir hir Spezialisten 
do anzesetzen, wou hir Kompetenzen am 
meeschte gebraucht ginn a wou se dem Betrib 
weiderhëllefen.
Dës Mobilitéit ass och eng Opportunitéit fir 
d’Personal, selwer méi Servicer vun hirem Be-
trib kennenzeléieren a sech esou perséinlech 
weiderzëentwéckelen. Ech sinn och der Mee-
nung, dass de Patron kee wäert forcéieren, en-
zwousch schaffen ze goen, wou e partout net 
hiwëllt. Et ass jo bekannt, dass en demoti-
véierte Salarié ouni Moral keng gutt Leesch-
tung ka bréngen, an domadder ass finalement 
jo och kengem gehollef.
Madamm Presidentin, bei dësem Projet de loi 
geet et awer och virun allem drëms, d’Gouver-
nance, also d’Direktioun vun der Post ze mo-
derniséieren. Dobäi gëtt sech un de Praktike 
vum Privatsecteur orientéiert. Dat gefält net 
jiddwerengem. Mä ech muss Iech soen, dass, 

wann een en Direkter, deen Erfahrung a Kom-
petenzen an engem ganz spezifesche Beräich 
huet, op Lëtzebuerg wëllt lackelen, da kritt een 
deen net iwwerzeegt, wann een e fonctionnari-
séiere muss. Esouguer d’Kritiker vun dësem 
Projet soen: D’Post brauch och Experten aus 
dem Privatsecteur. Där Meenung sinn ech och. 
Mä déi Experte kritt een nëmme rekrutéiert, 
wann ee se och uerdentlech bezilt - dat weess 
all Betrib, deen op der Sich no kompetente 
Mataarbechter ass -, an déi wëllen an der Regel 
net onbedéngt Statsbeamte sinn.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et ass also elo esou, dass an dësem Projet de loi 
déi zukünfteg Direkteren an d’Directeur-ad-
joint en de Choix wäerten hunn, ob se wëllen 
de Statsbeamtestatut hunn oder als Employé 
privé agestallt ginn. Sou ass näämlech sé-
chergestallt, dass déi aktuell Membere vun der 
Direktioun och no hirem Mandat nach wei-
derhi kënnen an der Direktioun bleiwen. 
Zudeem erméig lecht et engem Beamten, dee 
schonns laang am Betrib täteg ass an deen a 
Fro kënnt, fir an de Comité exécutif opze-
steigen, säi Fonctionnairesstatut ze behalen, 
wann hien dat esou wëllt.
Dëst Gesetz gesäit implizitt och vir, dass en 
Netlëtzebuerger Direkter vun der Post kéint 
ginn. Dat ass net ganz onëmstridden. Ech sinn 
awer der Meenung, dass ee fir eng bestëmmte 
Plaz dee Beschte soll huelen an dobäi soll d’Na-
tionalitéit keng Barrière sinn. Mir liewen a 
schaffen an engem klengen an oppene Land, 
an do fënnt een net ëmmer déi ideal Persoun 
hei zu Lëtzebuerg.
A si mir net houfreg, wann ee Lëtzebuerger am 
Ausland Erfolleg huet, zum Beispill an enger 
Schwäizer Aueremark? Ech fannen et am Sënn 
vun eiser Post, wa si déi beschtméiglech Per-
sounen op wichtegen a strategesche Plaze ka 
rekrutéieren, wat jo doriwwer eraus nach laang 
net heescht, dass déi bescht Persoun net och 
kann e Lëtzebuerger sinn.
De Generaldirekter wäert och an Zukunft per-
séinlech méi Pouvoir, mä och méi Responsabili-
téiten hunn. Op där anerer Säit gëtt awer och 
de Conseil d’administration als Géigegewiicht 
gestäerkt. Et ass näämlech de Verwaltungsrot, 
deen d’Strategie vun der Gesellschaft, de Bud-
get, d’Comptes annuels, d’Kreatioun vun neie 
Filialen, d’Participatioun vun der Post an anere 
Gesellschaften, den Organigramm an och 
d’Kol lektivverträg muss approuvéieren. Et ass 
also esou, dass den neie Comité exécutif all re-
levant Ugeleeënheete muss vum Conseil d’ad-
ministration ofseene loossen.
Dernieft wäert et dem Verwaltungsrot och an 
Zukunft méiglech sinn, e Comité d’audit, e Co-
mité des risques an e Comité de nomination et 
de rémunération an d’Liewen ze ruffen. Aner 
Aufgabe vum Conseil sinn et, eng Charte de 
bonne gouvernance a säi Règlement intérieur 
ze definéieren. Dat alles si gängeg Praxissen an 
der Privatwirtschaft a si erlaben et enger Gesell-
schaft, optimal ze funktionéieren. Niewent 
deem ass et och de Verwaltungsrot, deen de 
Generaldirekter an d’Direktere ka licenciéieren 
an och hir Paie bestëmmen, falls si net ënnert 
dem Statut vum Statsbeamten agestallt gou-
fen.
Wat mir och ganz wichteg ass a wat ech nach 
eng Kéier hei wëll widderhuelen, ass: De Sozial-
dialog op allen Niveaue gradesou wéi d’Partici-
patioun vun de Vertrieder vum Personal am 
Verwaltungsrot bleiwe weiderhi bestoen. Dëst 
ass en Acquis, dee fest an der DNA vun der 
Post verankert ass an dee sech och net ännere 
wäert.
Här President, vill Leit maache sech Suergen, 
dass d’Post duerch hir Moderniséierungsphas 
iergendwann eng Kéier verschwënnt, beson-
nesch well kierzlech annoncéiert gouf, dass 
onrentabel Büroen zougemaach ginn. Ech soen 
Iech: Wa se dee Wee do net géif goen, da wier 
de Risiko vill méi grouss, dass d’Post iergend-
wann géif verschwannen. Duerfir, och wann 
dat net jiddwerengem gefält: Et ass eng Néces-
sitéit, dass d’Post sech adaptéiert, fir un hir 
Konkurrenz erunzekommen.
Fir effizient a schnell ze handelen an och kën-
nen an Zukunft op nei Erausfuerderungen ze 
reagéieren, brauch d’Post näämlech eng mo-
dern an effikass Struktur. Dëse Gesetzesprojet 
ass e klengen Deel vun deem Moderniséie-
rungsprozess.
Dëst gesot, soen ech dem Rapporteur Claude 
Haagen villmools Merci fir säi gudde schrëft-
lechen an och mëndleche Rapport. Awer och 
dem Här Allegrezza soen ech Merci fir déi vill 
gutt a wäertvoll Informatiounen, déi mer an 
der Chamberskommissioun kritt hunn.
(Approbations)
An zum Schluss ginn ech dann och nach den 
Accord vun der Demokratescher Partei a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Elvinger. An d’Wuert huet 
elo direkt den Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President, ech wäert et ganz kuerz maachen. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, een, jo, ee 
grousse Merci un de Claude Haagen fir säin 
ausféierleche mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. An ech wéilt just véier Punkten erausgräi-
fen aus dësem Projet de loi an eng Klamer op-
maachen.
Zu de Punkten. Fir d’Éischt: D’Entreprise des 
Postes et Télécommunications kritt no 24 Joer 
eng nei legislativ Basis, déi der Praxis vun enger 
kommerzieller Gesellschaft méi gerecht gëtt.
Deen zweete Punkt. Et ginn ënner anerem 
d’Kompetenzen an d’Befugnisser vum General-
direkter erweidert, fir d’POST Luxembourg - 
dat ass déi nei Bezeechnung, ënnert där an Zu-
kunft also all déi Servicer vun der Post kënne 
vermaart ginn -, also fir d’Entreprise POST an 
der Zukunft ze féiere mat de besteeënde Con-
trainten op engem Maart, deen dauernd än-
nert.
Drëttens: Dës Erausfuerderungen also un en 
dereguléierten, staark ëmkämpfte Maart, sief et 
de Marché vun der Telekommunikatioun - do 
ass de Maart ganz staark ëmkämpft -, sief et 
am Beräich vum Courrier, dat och am Kommen 
ass, sinn also grouss, vill méi grouss nach wéi 
viru méi wéi 20 Joer. An duerfir musse mir eis 
Post nei opstellen. Si muss nei opgestallt ginn, 
fir kënnen heirop ze reagéieren, och vis-à-vis 
vun neien nach ze schafende Servicer.
Déi véiert Saach: D’Post muss awer och an Zu-
kunft, an dat ass och esou am Gesetzestext 
ganz kloer erausgestrach ginn, hir Responsabili-
téit als Service public wouerhuelen an, wéi an 
der Vergaangenheet, den Dialogue social an 
der Entreprise an d’Participatioun vun hirem 
Personal héichhalen, am Sënn vun enger staar-
ker sozialer Responsabilitéit vun der Entreprise.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech kommen elo 
schonn zu menger Klamer. Mir wëllen alleguer-
ten an Zukunft vun engem gudde Service vun 
der Post profitéieren, an dat an deenen dräi 
Haaptberäicher, wéi mir se kennen. Dat ass na-
tierlech am Courrier, bei de Finanzen an awer 
och an der Telekommunikatioun. Déi zwee 
éischt Servicer maache mir awer als Gemenge-
responsabele vun enger Landgemeng natier-
lech Suergen, well och eise Postbüro ee vun 
deene 35 ass, déi elo wäerten am Abrëll dëst 
Joer zougemaach ginn.
Net méi spéit wéi de Moien hate meng Kollee-
gen aus dem Schäfferot vun Useldeng eng En-
trevue mat de Responsabele vun der Post, fir 
Ersatzléisunge fir eis Bierger ze fannen. Mä dat 
ass awer leider net esou einfach. D’Propose 
leien um Dësch: d’Integratioun an e lokale Su-
permarché, eng PackUp-Statioun, Boîte-postal-
len, Boîtes postalles rouges, déi méi spéit kën-
nen nach eidel gemaach ginn an esou weider 
an esou fort. Affaire à suivre, géif een do op 
enger anerer Antenn soen. An domat géif ech 
awer och scho meng Klamer hei zoumaachen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif domat 
den Accord schlussendlech hei erabréngen zu 
dësem Gesetzesprojet, also dee vun der grén-
ger Fraktioun. An ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An d’Wuert huet elo den 
Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
gen, richteg ass, datt mer net méi vun „der 
Post“ sollte schwätzen, mä vun „de Posten“. 
Natierlech gëtt et déi Post, déi an diversifiéiert 
Beräicher investéiert, Softwarefirmen opkeeft, 
Greco, alles dat ass wonnerbar. An ech ka 
mech als Radikalliberalen nëmmen ufrënde mat 
der Iddi, datt een déi Betriber och sollt kom-
merziell féieren.
Mä et gëtt eng aner Post. An dat ass déi Post, 
déi den Här Schneider e bësse méi vergësst, an 
dat ass d’Post vum Service public.
(Interruption)
An dat huet natierlech…
(Interruption)
D’Iddi vum Établissement public héichzehalen, 
huet natierlech Konsequenzen, souwuel wat 
d’Gouvernance ugeet vun der Firma wéi och 
wat de Fong ugeet, wat d’Post esou alles 
mécht  oder maache soll.
Fir d’Éischt emol an der Struktur. Do kann ech 
mech nëmmen dem Avis uschléisse vun der 
Chamber vun de Fonctionnairen an den ëffent-
leche Beamten, déi drop higewisen huet, datt 
eng Mission de service public eng Impartiali-
téit, eng Neutralitéit, eng Égalité de traitement 

an esou weider virgesäit. A se huet concluéiert: 
«Le choix du statut des membres du cadre diri-
geant d’un établissement public ne saurait 
donc être laissé à l’humeur du jour du pouvoir 
de nomination ou à des considérations étran-
gères à la notion de service public. (…) et doit 
rester soumis aux dispositions du statut général 
des fonctionnaires de l’État.»
Deem kann ech mech nëmmen uschléissen. An 
domadder wier och d’Fro vun der Nationalitéit 
geregelt, well selbstverständlech esou eng 
Fonc tioun nëmme vun engem Lëtzebuerger 
iwwerholl ka ginn.
Wat elo de Fong ugeet vun der Post, hate mer 
schonn dovun hei rieds virun net allze laanger 
Zäit am Plenum. An ech wëll dem Minister alt 
nees eng Kéier de Pleséier maachen, mech kriti-
séieren ze däerfen, well ech hei Saachen 
uschwätzen, déi net an der Kommissioun uge-
schwat gi sinn. Dat ass, well ech déi wëll dem 
Plenum reservéieren.
Ech hunn eng exzellent Informantin, an déi huet 
mer Folgendes zougedroen. Si ass 75 Joer al.

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Roy Reding (ADR).- Si wunnt an der 

Rue Notre-Dame hei an der Stad, an der Ën-
neschtgaass.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Är 
Mamm?

 M. Roy Reding (ADR).- A si kritt alt 
heiansdo Recommandéen oder e Pak. Jo, Ma-
damm Loschetter, ganz genau, et ass meng 
Mamm. Jo!
(Brouhaha)
Duerfir, eng ganz zouverlässeg Informantin.
A well meng Mamm mam Rollator ënnerwee 
ass, ass se net ëmmer esou séier bei der Dier 
oder beim Ëffner, wann emol geschellt gëtt, an 
da fënnt se an hirer Bréifkëscht en Ziedelchen, 
si soll dach, wann ech gelift, hire Recommandé 
oder hire Pak siche goen an zwar op d’Post op 
d’Gare. Do muss ee mer erklären, wou do 
d’Notioun vu Service geschweig da vu Service 
public ass, wann een d’Leit esou uechtert 
d’Land an uechtert d’Stad hetzt. Mä dat ass 
vläicht eng Fro vu Mobilitéit.
D’leschte Kéier hate mer hei rieds iwwert déi 
35 Büroen, déi zougemaach ginn. Och haut si 
se nees eng Kéier ugeschwat ginn. Ech kom-
men nach eng Kéier dorop zréck. Et ass gesot 
ginn: „Jo, déi Büroe si schlecht a Schoss. Si gesi 
lamentabel aus. Si sinn nëmmen eng hallef 
Stonn, eng Stonn oder annerhallef Stonn op. 
Wie soll déi schonn notzen? Si maachen 
nëmme 5% vun eisem Chiffre d’affaires.“ An 
esou weider an esou weider, also maache mer 
se zou an also gi mer op d’Tankstellen oder a 
Supermarchée Postguicheten opmaachen.
Mä et kann een de Spiiss ëmdréien. Géif een 
d’Notioun vu Service public eescht huelen, da 
wieren déi Postbüroen an engem gudden Zou-
stand, si wieren aacht, wann net zéng, wann 
net zwielef Stonnen op fir de Consommateur. 
Si géife vläicht zousätzlech Servicer ubidden. 
Ech kéint mer virstellen, datt een iwwer Land 
op Postbüroen, wou et zum Beispill keng Épice-
rie méi gëtt, eng Épicerie géif opmaachen.
Anstatt datt ee mat der Post bei de Cactus 
geet, hätt d’Post kënne soen: „Ma kommt, mir 
bidden iwwer Land Servicer un, déi et do soss 
net gëtt.“ Dat wier natierlech e soziale Gedan-
ken. Dat wier e Gedanken, deen net géif reng 
un der Rentabilitéit vun engem kommerzielle 
Betrib hänken. An dat wier ee Gedanken, deen 
der Mission d’établissement public géif gerecht 
ginn. An dat wier eppes…
(Interruption)
Ech hunn d’Impressioun, Här President, do 
wëllt ee mer eng Fro stellen. Ech héieren et 
awer net.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech hätt wierklech eng Fro.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
wann den Här Reding do dermat d’accord ass?

 M. Roy Reding (ADR).- Majo, ech hu jo 
nach vill Riedezäit, selbstverständlech!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Wann den Här 
Reding  déi Iddi do développéiert, da sinn déi 
Postbüroen, wou d’ailleurs kee Mënsch higeet, 
dofir si se jo zougemaach ginn, an net well 
Schlaange voller Leit virdru stinn, mä wann een 
da géif an Ärer Logik schaffen an dann elo do 
Supermarchéen nach mat dramécht, oder Épi-
cerien oder wat, géif dann de Beamte vun der 
Post Épicier och nach spillen? Dat ass just 
meng Fro, déi ech un Iech hunn.
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 M. Roy Reding (ADR).- Ech mengen, déi 
Leit, déi bei der Post schaffen, wiere frou, wa se 
hir Aarbecht behalen. Si si ganz bestëmmt frou, 
wa se sozial kënne schaffen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Se behalen all hir Aarbecht, Dir wësst…

 M. Roy Reding (ADR).- An anstatt datt ech 
engem anere private Betrib de Postbüro ginn, 
kann ech de Spiiss ëmdréien an an Dierfer, wou 
et keng Épicerie méi gëtt, wou d’Leit fir ee Liter 
Mëllech mussen an d’Nopeschduerf fueren - 
ech soen, dat muss ee sech einfach emol eng 
Kéier iwwerleeën -, wou se näischt kréien, wou 
se näischt kënne kréien, Leit, déi net méi kënne 
mam Auto fueren, wou Busser nëmmen all 
puer Stonne fueren, genau do hätt een dach 
duerchaus kënnen iwwer esou complémentaire 
Servicer diskutéieren.
Ech denken net, datt d’Leit vun der Post sech 
deem verschloss hätten. Ech denken, datt se 
dat léiwer gehat hätten, wéi datt se derzou de-
gradéiert ginn, Schantecher ze iwwerwaachen, 
wärend iergendwellech Aushëllefsbréifdréier 
agestallt ginn, fir d’Bréiwer auszedroen. Och 
dat…
(Interruption)
…ass e Fakt ënner Privatstatut. Ech mengen, 
dat wësse mer alleguerten, datt dat esou ass.
Jo, Här Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, wann Der erlaabt. Éisch-
tens emol, dat do gëtt et schonn, well de Cac-
tus Shoppi ass am Haaptgebai vun der Post. 
Also hu mer dat.
An dann hutt Der mer nach ëmmer net op 
meng Fro geäntwert: Ass de Postbeamten dann 
deen, deen dem Client a senger Épicerie e Liter 
Mëllech oder e Pond Gehacktes verkeeft? Änt-
wert mer dorobber!
(Interruption)

 M. Roy Reding (ADR).- Jo. Wie verkeeft 
Timbere beim Cactus…

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Majo de Cactus!

 M. Roy Reding (ADR).- …a PackUp-Sta-
tiounen, op den...?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Majo, de Cactus! An de Postbeamten…
(Interruption)

 M. Roy Reding (ADR).- Wie mécht et op 
der Tankstell?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Et ass kee Postbeamte vu kengem vun 
deene Büroen, dee säin Job verléiert, Här Re-
ding.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, säin Job. Also 
den Job vu Bréifdréier, do sinn der ganz vill, déi 
dee verluer hunn, well se eben net méi kënnen 
déi sozial wichteg Fonctioun vum Bréifdréier 
erfëllen, well do Leit agestallt gi mat Zäitaar-
bechtsverträg op zwee Joer, Leit ënner Pri-
vatstatut an esou weider. Dir kënnt hei de Leit 
net Sand an d’Ae streeën! D’Leit wëssen do-
bausse ganz genau, wien hire Bréifdréier ass. Si 
sinn och frou mat hirem Bréifdréier. An hire 
Bréifdréier ass och frou, eng sozial…
(Brouhaha)
...Fonctioun ze erfëllen. Mä mir hu jiddefalls als 
ADR eng aner Meenung vu Service a vu Service 
public wéi Dir, Här Minister.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Bon, Här Pre-
sident, zënter dem Gesetz vun 1992 ass d’Post 
jo en Établissement public, dee kommerziell 
Aktivitéiten huet. Déi Ännerung un deem Ge-
setz vun 1992, déi mer hei virhuelen, betrëfft 
an hiren Haaptpunkten déi décisionnel Struk-
ture vun der Post.
Fir eis muss all Ännerung, déi hei virgeholl gëtt, 
ënnert dem Aspekt gekuckt ginn, ob doduerch 
d’Méiglechkeet geséchert ass, dëse wichtegen 
ëffentlechen an universelle Service ze verbes-
seren, an ob déi Décisiounen, déi da geholl 
ginn, och transparent an novollzéibar sinn am 
In térêt vun de Bierger a vun deene Leit, déi an 
deem Betrib schaffen.
Eng éischt grouss Ännerung, déi och schonn 
hei vill kommentéiert gouf, ass d’Erweiderung 
vun de Pouvoire vum Generaldirekter, deen elo 
selwer, net méi d’Regierung, déi aner Direkte-

ren nominéiert. Den aktuelle Comité de direc-
tion, dee kollegial funktionéiert huet, gëtt also 
gestrach an duerch eng eenzeg Persoun ersat: 
de Generaldirekter. An dat hu souwuel de 
Statsrot wéi d’Chambre des Fonctionnaires wéi 
och verschidde Virriedner a Fro gestallt, zu 
Recht a Fro gestallt, notamment well et aner 
vergläichbar Beispiller gëtt, och am ëffent-
lechen Déngscht, wéi bei der Spuerkeess, wou 
déi kollegial Direktioun als Garant gëllt fir eng 
gutt Gouvernance.
Et ass aus deenen Texter, déi eis hei virleien, 
kee Grond ersiichtlech, firwat net och dat wei-
derhi fir d’Post gëlle soll respektiv wat un där 
kollegialer Direktioun, déi d’Post bis elo hat, 
net gutt an net effikass gewiescht wier.
Eng weider Ännerung betrëfft de Statut vun 
den Direkteren, déi elo entweder privatrecht-
lech oder ënner ëffentlechem Statut kënnen 
agestallt ginn. Am Ufank war virgesinn, se ganz 
privat anzestellen, wat jo och schonn eigent-
lech weist, wat d’Philosophie vun deem Gesetz 
hei ass. Ech mengen, wann d’Direktere vun 
engem Établissement public e private Statut 
hunn, da seet dat och iergendwéi eppes aus 
iwwert d’Konzeptioun vun deene Servicer, déi 
sollen ugebuede ginn an déi jo awer ëmmerhi 
sollen eng Vocation de service public an univer-
sel hunn, zumindest awer missen am Intérêt 
général getätegt ginn.
Mir mengen, dass d’Regierung hei wesentlech 
Deeler vun hirer Verantwortung par rapport zu 
deem ëffentleche Betrib opgëtt, dat souwuel 
wat d’Nominatioun vun den Direkteren ugeet 
ewéi och d’Décisioun iwwert d’Salairë vun den 
Direkteren, déi, wa se am Privatstatut sinn, net 
méi vum Gesetz festgeluecht ginn, mä vum 
Conseil d’administration wäerte festgeluecht 
ginn.
D’Regierung entzitt sech hei am Fong geholl 
hirer ekonomescher Verantwortung a verstoppt 
sech quasi hanner engem Conseil d’administra-
tion. Si huet dat iwwregens och scho gemaach 
an deem Débat, dee mer virdrun haten iwwert 
d’Zoumaache vu gewëssene Postbüroen, wou 
jo och de Minister sech ëmmer drop beruff 
huet, dass dat esou am Conseil d’administra-
tion décidéiert gi wier.
Esou gesäit deen heiten Text och net méi vir, 
dass d’Regierung hiren Aval muss ginn, wann 
décidéiert gëtt, dass d’Post Deeler vun hire Par-
ticipatiounen un aneren ëffentlechen oder pri-
vate Betriber muss opginn, och wann et duerfir 
eng Dräivéirelsmajoritéit am Conseil d’adminis-
tration muss weiderhin nach ginn.
Am Artikel 3 vun dësem Gesetz steet neier-
déngs, „l’entreprise a pour objet la prestation, 
seule ou en participation de services postaux“, 
den Telekommunikationen, de Services finan-
ciers. Also och hei gëtt d’Dier opgemaach fir en 
eventuellen Outsourcing vu Käraktivitéite vun 
der Post. Ech wëll net soen, dass dat muer 
d’Inten tioun ass vun der Regierung, mä op 
d’mannst gëtt déi Méiglechkeet hei explizitt 
drageschriwwen.
E weideren negativen Aspekt ass d’Be schnei-
dung vun de Rechter vun de Personaldelegéier-
ten. Bis elo war et esou, dass d’Personalvertrie-
der am Verwaltungsrot prinzipiell a ganz wäite 
Beräicher, besonnesch wann et ëm d’Personal-
froe gaangen ass, vum Secret entbonne waren. 
Dat soll elo änneren. Elo gëllt de Secret abso-
lutt, wat awer, wéi een aus der Erfahrung 
weess, e ganz grousse Problem duerstellt, 
wann ee wëllt effikass d’Intérête vum Personal 
an esou engem Conseil d’administration ver-
trieden.
Och ass beim Transfert vun ëffentleche Beam-
ten a Privatgesellschaften, un deenen d’Post 
bedeelegt ass, kee Garde-fou agebaut.
Här President, souwuel d’Chambre des Fonc-
tionnaires wéi och d’Chambre des Salariés 
warne virun enger inhärenter Privatiséierungs-
tendenz, déi vun deem heite Gesetz ausgeet. 
D’Post schéngt eng Aart Holdinggesellschaft ze 
ginn, déi sech ëmmer weider vun hiren ëffent-
leche Missiounen entfernt.
An der Kommissiounssitzung vum 17. Septem-
ber 2015 huet d’CSV suggeréiert, eng Société 
anonyme avec participation de l’État ze grën-
nen amplaz vun där aktueller Struktur. Dat huet 
den Här Mosar net gesot. Ech fanne just, dass 
d’LSAP mat där onméiglecher Struktur, déi se 
hei opriicht, et der CSV zimlech einfach mécht, 
sech hei zum Vertrieder vun de Services publics 
opzespillen. Dobäi huet si selwer virgeschloen, 
eng Société anonyme aus der Post ze maa-
chen.

 Une voix.- Ah!
 Une autre voix.- Très bien!

(Brouhaha)
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Bon, mer 

lauschteren dann, wat den Här Mosar dozou 
seet. Ech hunn et op jidde Fall schwaarz op 
wäiss hei leien.

(Interruption)
An allen Diskussiounen, déi mer an deene 
leschte 25 Joer hei an der Chamber haten,…
(Interruptions)
Här President, an allen Diskussiounen, déi mer 
ëmmer hei haten an de leschte 25 Joer, ass ëm-
mer geschwat ginn, vun alle Regierungen, ech 
ka mech nach un den Här Biltgen erënneren, 
deen dovunner geschwat huet, vun deem 
enor me Liberaliséierungsdrock, deen et géif 
ginn um europäeschen Niveau. An et ass ëm-
mer betount ginn, wéi daper sech déi eenzel 
Regierunge géint dee Liberaliséierungsdrock 
gewiert hunn.
Abee, hei hu mer et net mat Liberaliséierungs-
drock vu Bréissel ze dinn. Hei ass eng Entschee-
dung, déi dës Regierung hëlt, fir d’Struktur vun 
der Post an deem Sënn ze änneren, wéi mer se 
hei diskutéieren, a fir domadder d’Paart wäit 
opzemaachen a Richtung zukünfteg Privatiséie-
runge vun Aktivitéiten, déi jo awer ganz wich-
teg si fir de Service public dobaussen, fir un 
d’Leit ze kommen a fir virun allem un d’Leit ze 
kommen iwwerall do, wou d’Leit wunnen - och 
mat Postbüroen, iwwregens, net nëmme mat 
Bréifboîten a mat Package-Statiounen, déi do-
rëmmer an der Landschaft opgeriicht ginn.
A mer fannen, dass hei déi Struktur guer net 
deem Rechnung dréit, wat eigentlech misst en 
ëffentleche Service an Zukunft leeschten. Mir 
gesinn net d’Plus-value vun deem, wat hei soll 
agefouert ginn. An duerfir wäerte mer och 
géint  dat Gesetz hei stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun ukomm an d’Wuert huet 
direkt den zoustännege Minister, den Här 
Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech géif da proposéieren, dass vläicht den Här 
Mosar d’Wuert nach eng Kéier kritt, fir ze erklä-
ren, wéi dat sech da verhält, dass d’CSV wollt 
eng Entreprise privée aus der Post maachen an 
elo haut dat net méi wëllt maachen. Dat huet 
wahrscheinlech domat ze dinn, dass se haut an 
der Oppositioun sinn.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Octavie Modert (CSV).- D’Regie-

rung hätt jo missen eng SA virschloen. Si wëllt 
jo SA-Paien ausdeelen do.
(Interruptions)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Wahrscheinlech dach!
Zu deenen zwee Haaptpunkten, déi den Här 
Mosar an och anerer oder bal alleguerte vun 
der Oppositioun hei opgeworf hunn, Folgen-
des:
Dat Éischt: Bei deem, wat de Statut vun den 
Direkteren ugeet, musst Der wëssen, dass de 
Moment ronn 50% am Statut public a 50% am 
Statut privé bei der Post schaffen.
Déi aktuell Regelung, déi just de Statut public 
virgesäit fir an d’Generaldirektioun, ass diskri-
minatoresch, Här Mosar, an erlaabt also der 
Halschent vun de Mataarbechter bei der Post 
net, eng Carrière kënnen ze maachen an der 
Direktioun vun der Post. An dofir hu mer dat 
Gesetz geännert an hunn d’Méiglechkeet op-
gemaach, fir déi zwou Forme vu Statutten, dat 
heescht souwuel dee vum Privé wéi dee vum 
Public zouzeloossen, fir dass jiddwereen, deen 
an der Post eng gutt Aarbecht leescht, och 
d’Méiglechkeet huet, an d’Generaldirektioun 
kënnen eropzewiesselen, an och fir dass déi, 
déi aus dem Statut public eropwiesselen, net 
mussen oder net gezwonge ginn, dann hire 
Statut opzeginn, fir dat kënnen ze maachen.
Also ergo ass déi aktuell Gesetzgebung diskri-
minatoresch. A mir wollten dat ofschafen a mir 
hunn dofir déi zwee Statutten zougelooss. An 
do gëtt och kee forcéiert, deen een oder deen 
anere Statut unzehuelen. An ech menge jo, 
dass dat eigentlech am Intérêt vun all Mataar-
bechter vun der Post misst sinn.
Zu deem zweete Punkt, deen Der ugeschwat 
hutt...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der dem Här Mosar, eng Fro 
ze stellen?

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, selbstverständlech. Den Här Mosar er-
kläert eis, firwat e fir de Statut privé war.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech wollt dem 
Här Minister awer eng Fro stellen, well en elo 
hei mat engem neien Element kënnt. An ech 
sinn do e bëssen erstaunt, well, Här Minister, 
an Ärem urspréngleche Projet de loi sollten an 
d’Direktioun just Leit aus dem Privatsecteur 
kommen. An op d’Kriticke vun eenzelne Cham-
bre-professionnellen an no Diskussiounen an 

der zoustänneger Kommissioun ass dunn déci-
déiert ginn, datt ee sollt déi zwee Systemer, déi 
zwee Statutten niewentenee lafe loossen.
Dat heescht, wann dat richteg ass, wat Der sot, 
dann hätt Dir also e Projet de loi deponéiert, an 
dat ass meng Fro, deen also discriminatoire 
gewiescht wier.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dee wier gradesou diskriminatoresch an 
deem Sënn wéi deen anere virdrun, dee just 
deen anere Statut virgesinn huet. Dir hutt e 
Problem domat, dass mer déi zwee Statutte 
méiglech maachen. Mir maache se méiglech.
Dann zur Kollegialitéit. D’Kollegialitéit, esou 
wéi se de Moment besteet an der Post, ass net 
méi méiglech, aus zwee Grënn: éischtens 
wéinst  der Diversitéit vun de Métieren. Dir 
wësst, all Direkter an der Generaldirektioun ass 
Chef vun engem Métier vun der Post, sief dat 
vu POST Courrier respektiv der Logistik, sief dat 
vu POST Telekom, sief dat vu POST Finance 
oder ICT oder aneren.
De Problem ass natierlech deen, wann Dir 
héich spezialiséiert Direkteren hutt, déi fir hire 
Beräich, ech soen elo emol fir POST Finance, 
zoustänneg sinn, da kënnt Der net erwaarden 
oder dovunner ausgoen, dass deen Direkter 
kollegial kann eng tiefgründeg Meenung hunn 
zu deem, wat am Beräich POST Courrier, POST 
Logistik oder anere ka virgoen. Dat heescht, et 
ass einfach nëmmen onméiglech, fir an deem 
Débat vu Kollegialitéit Décisiounen, Diskussiou-
nen ze féieren iwwert den Detail vun engem 
Beräich, an deem een als Direkter iwwerhaapt 
net dran ass a mat deem een als Direkter 
näischt ze dinn huet. Dat ass ee Grond, mä dat 
ass awer net dee wichtegsten.
Dee wichtegste Grond ass deen, dass et eng 
Exigenz gëtt vum ILR, vum Institut luxembour-
geois de régulation, déi datéiert vum leschte 
Joer an déi seet, dass mer dat doten net méi 
kënne maachen. Dat heescht, mir hunn eng 
Virschrëft vum ILR, fir déi Kollegialitéit do ofze-
schafen. An dofir hu mer dat dann och ge-
maach.
Ech wéilt awer hei op dëser Plaz och soen, dass 
duerch déi heite Reform de Pouvoir vun de Per-
sonalvertrieder am Verwaltungsrot an d’Luucht 
gesat gëtt, an dass zum Beispill d’Post keng 
Cessioun vun iergendenger Aktivitéit méi ka 
maachen, wa se dat da wéilt, ouni eng Majori-
téit vun zwee Drëttel vun de Stëmmen am 
Conseil d’administration.
Deen heite Projet ass ee Schratt, an ee wich-
tege Schratt, fir d’Post fit ze maache fir d’Zu-
kunft. D’Post ass enger ganz staarker interna-
tionaler Konkurrenz ausgesat, zënter dass d’Li-
beraliséierung voll spillt. An d’Post ass eisen 
zweetgréissten Employeur hei am Land. A mir 
ass et net egal, wat aus der Post gëtt, dofir 
musse mer der Post hëllefen, dass se sech esou 
kann opstellen, wéi och all aneren Akteur um 
Marché, fir de Marché kënnen ze beackeren a 
fir kënnen domadder eens ze ginn.
Da koum hei déi Kritik, déi jo net nei ass, 
iwwert de Service public an iwwert de Fait, 
dass mer 35 Büroen iwwer Land zoumaachen. 
Nach eng Kéier: Déi Büroen, déi waren an der 
Moyenne tëschent annerhallwer an dräi Ston-
nen op. An déi Büroen hunn, alleguerten ze-
summen, manner wéi 5% vun den Aktivitéite 
vun der Post ausgemaach! A se ginn ersat 
duerch 145 aner Mesuren, iwwert déi de Client 
ka seng Servicer geleescht kréien, sief dat 
iwwer Cactus Shoppien oder op anere Plazen, 
op Tankstellen an anerer, wou d’Ëffnungszäite 
fir de Client natierlech bedeitend méi interes-
sant sinn, wéi wa moies vun eelef bis hallwer 
eng e Büro op ass oder vun zwou bis véier e 
Büro op ass.
An dann, ech ginn net op déi aner Argumenter 
an, mä awer nach eng Kéier, an och fir Iech, 
Här Reding, fir Är Mamm: Mir hunn de Facteur, 
dee mécht Iech haut alleguerten Är Aufgaben. 
Dir musst allerdéngs d’Dier opmaachen, wann 
e kënnt. Dat ass natierlech e Problem. Dee 
kréie mir...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da muss ee 
séier sinn!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dee kréie mir net geléist. Mä do gesitt 
Der, dass d’Postiere schnell schaffen, Här Gibé-
ryen. Dee kréie mir net geléist. Mä haut kënnt 
Der och dem Postbeamte soen, dass en Iech 
muer soll Sue matbréngen, da braucht Der 
emol net méi op a Bancomat ze goen. An ech 
mengen, dass dat, wat de Service public be-
trëfft, mat Sécherheet eng Verbesserung ass.
An da wéilt ech dem Här Reding och nach 
soen, dass e soll, wann ech gelift, oder ech géif 
e bieden drëm, opzehalen, an d’Welt ze setzen, 
dass duerch déi Restrukturatioun d’Postieren, 
d’Postbeamte géifen hiren Job verléieren. Dat 
ass definitiv net de Fall! Keen Eenzegen...
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
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Dach, dat huet e gesot.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, en huet 

dat net gesot.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Dann huet en...
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- En huet gesot, 
si schaffen op anere Fonctiounen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Jo, jo.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo.
 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-

mie.- Bon, da wéilt ech trotzdeem nach eppes 
soen zu deem, wat den Här Reding gesot huet, 
näämlech huet e behaapt, dass déi...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Op enger ane-
rer Plaz.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Näämlech, Här Gibéryen...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Nach ëmmer 
bei der Post.
(Brouhaha)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här Gibéryen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Den Här Reding huet och behaapt, dass 
d’Bréifdréier géife mat Zäitverträg ofgespeist 
ginn. Zäitverträg gëtt et zënter 2010 keng méi 
bei de Bréifdréier. Och dat ass also eng Onwou-
recht. Do wär ech Iech also och dankbar, dat 
net méi ze zielen.
Mir, als zoustännegem Minister, läit de Service 
public ganz staark um Häerz, a mir maachen 
en ebe méi modern. Mir ginn dohin, wou de 
Bierger ass. Mir ginn dohin, wou de Client ass. 
A mir forcéieren de Client net méi, sech ze dé-
placéiere respektiv sech fräi ze huelen, fir säi 
Pak op e Postbüro sichen ze goen. Dat, men-
gen ech, gehéiert der Vergaangenheet un. Na-
tierlech gëtt et nach weiderhi Postbüroen. Mä 
och déi wäerte mer verbesseren an hirem Ser-
vice an och an deem, wat se ronderëm ubid-
den.
Voilà, dat gesot, mengen ech, ass dat heiten e 
wichtege Projet, fir d’Post kënne weider ze dé-
veloppéieren. An ech mengen, dass ech déi Ar-
gumenter, wat de Statut a wat d’Kollegialitéit 
ugeet, hei misst aus der Welt geschaaft hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. A mir kéinten dann elo 
direkt zu der Ofstëmmung iwwert de Projet 
6794 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6794 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass ofgeschloss.
De Projet ass mat 32 Jo-Stëmmen, bei 28 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton,  
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol,  
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Marcel Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
An da bleift just nach d’Fro, ob Der bereet sidd, 
fir d’Dispens vum zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert. Merci.
Deen nächste Projet hu mer jo vertaagt a mer 
géifen dann eriwwergoen zum Projet de loi 
6846 iwwert d’Produits dérivés. An do huet 

d’Wuert direkt den honorabele Rapporteur, 
den Här André Bauler. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht.

10. 6846 - Projet de loi relative aux 
produits dérivés de gré à gré, aux 
contreparties centrales et aux réfé-
rentiels centraux et portant transpo-
sition:

de la directive 2013/14/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 21 
mai 2013 modifiant la directive 
2003/41/CE concernant les activités 
et la surveillance des institutions de 
retraite professionnelle, la directive 
2009/65/CE portant coordination 
des dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives concer-
nant certains organismes de place-
ment collectif en valeurs mobilières 
(OPCVM) et la directive 2011/61/UE 
sur les gestionnaires de fonds d’in-
vestissement alternatifs en ce qui 
concerne la dépendance excessive à 
l’égard des notations de crédit;

et portant mise en œuvre:

1. du règlement (UE) n°260/2012 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 14 mars 2012 établissant des exi-
gences techniques et commerciales 
pour les virements et les prélève-
ments en euros et modifiant le rè-
glement (CE) n°924/2009;

2. du règlement (UE) n°648/2012 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 4 juillet 2012 sur les produits dé-
rivés de gré à gré, les contreparties 
centrales et les référentiels cen-
traux; et

3. du règlement (UE) n°462/2013 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 21 mai 2013 modifiant le règle-
ment (CE) n°1060/2009 sur les agen-
ces de notation de crédit;

et portant modification:

1. de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur fi-
nancier;

2. de la loi modifiée du 13 juillet 
2005 relative aux institutions de re-
traite professionnelle sous forme de 
société d’épargne-pension à capital 
variable (sepcav) et d’association 
d’épargne-pension (assep);

3. de la loi modifiée du 10 novembre 
2009 relative aux services de paie-
ment;

4. de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de 
placement collectif;

5. de la loi du 28 octobre 2011 met-
tant en œuvre le règlement (CE) 
n°1060/2009 du 16 septembre 2009; 
et

6. de la loi modifiée du 12 juillet 
2013 relative aux gestionnaires de 
fonds d’investissement alternatifs
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn 2015 e puermol iwwert d’Finanzmäert 
geschwat, ob dat elo d’Banke mam CRD IV 
 betraff huet, d’Assurancë mat Solvency II oder 
och d’Statsfinanze mam Objectif à moyen 
terme. Bei all dëse Projeten ass et ëmmer 
drëms gaang, fir d’Stabilitéit an d’Marchéen ze 
kréien. Eng Stabilitéit, déi duerch d’Finanzkris 
vun 2008 net ëmmer garantéiert war.
An deem Kontext hu mer dacks dat Wuert 
„prudence“ oder „prudentiel“ benotzt. Dat be-
deit, datt een also virsiichteg mam Geld soll 
ëmgoen, ob dat elo Banken, Assurancëgesell-
schaften oder och Statskeese sinn.
De Mëtteg schwätze mer iwwer e Gesetzestext, 
dee sech an éischter Linn mat enger bestëmm-
ter Zort vu Finanzproduite befaasst, déi  
hiren Deel dozou bäigedroen hunn, datt d’Kris 
vun 2008 iwwerhaapt entstoe konnt. Fir 
d’Kand direkt mam Numm ze nennen: Et geet 
op dëser Plaz iwwer verschidde Reglementa-
tiounen am Beräich vun de sougenannten Deri-
vater.

Här President, de Gesetzesprojet 6846 gouf de 
5. August 2015 vum Finanzminister depo-
néiert. D’Chambre de Commerce huet hiren 
Avis de 26. November ugeholl. De Statsrot 
huet säin Avis den 18. Dezember votéiert. Do-
ropshi goufen den 12. Januar Amendementer 
an der zoustänneger Kommissioun guttge-
heescht, soudatt den Avis complémentaire vum 
Statsrot den 2. Februar adoptéiert gouf. De 
schrëftleche Rapport ass de 16. Februar an der 
Finanz- a Budgetskommissioun ugeholl ginn.
Derivater si Finanzproduiten, déi bei wirtschaft-
lechen Transaktioune Risiken ofdecke sollen an 
esou de Finanzakteure méi Planungssécherheet 
kënne ginn. Huele mer e Beispill: Eng grouss 
Firma, déi Pëtrol brauch, fir chemesch Produk-
ter hierzestellen, kann en Derivat op de Pëtrol 
kafen, dat heescht, eng Optioun an dësem Fall, 
fir eng gewësse Quantitéit u Pëtrol fir e gewës-
sene Präis kafen ze kënne. Wann de Präis erop-
geet, zitt si dës Optioun. Wann dat net de Fall 
ass an de Präis ass erofgaang, da léisst si se ver-
falen. Duerch dësen Derivat, deen natierlech 
och eppes Klenges kascht, huet se de Risiko 
vun der Präisentwécklung vum Pëtrol iwwer-
bréckt a ka besser plangen.
Wéi 2008 verschidden Hausbesëtzer an den 
USA hire Prêt net méi zréckbezuele konnten, 
huet dëst en Dominoeffekt - oder Effet de 
contagion, wéi d’Fransousen dat nennen - um 
Marché vun den Derivater ausgeléist, wat am 
Endeffekt dozou gefouert huet, datt d’Banken 
net méi liquide waren.
D’Roll vun de sougenannte CDS, „credit de-
fault swaps“, enger bestëmmter Aart vun Deri-
vater, ass am Kontext vun der Finanzkris vill dis-
kutéiert ginn. Obwuel oder grad, well d’Pro-
duits dérivés eng grouss Roll an der Ekonomie 
spillen, andeems se de Betriber erlaben, fir sech 
géint Schwankunge vun de Präisser bei de Ma-
tière-premièren a bei den Zënsen ze verséche-
ren, weisen dës Produkter eng Rei Risiken op. 
Dat net, well de Prinzip vun den Derivater u 
sech problematesch wier, mä duerch d’Aus-
mooss an d’Komplexitéit vun hirem Asaz.
Well dëse Maart an de leschte Joren eng enorm 
Gréisst kritt huet a well verschidde vun dëse 
Produkter schrecklech komplex gi sinn, huet 
d’Europäesch Kommissioun eng Proposition de 
règlement ugeholl, déi als Zil huet, fir d’Trans-
parenz um Marché vun den Derivater ze ver-
besseren an d’Risiken, déi vun dëse Produkter 
ausginn, méi wierksam ze géréieren.
Et handelt sech ëm d’Reglement mat der Num-
mer 648/2012 vun der Europäescher Unioun 
iwwert d’Produits dérivés de gré à gré, d’Con-
treparties centrales an déi zentral Référentiel-
len, och nach EMIR genannt, dat de 16. August 
2012 a Kraaft getrueden ass.
Ech kommen elo zum Inhalt vun dësem Re-
glement.
Éischtens, et war net ëmmer Usus, fir d’Kon-
trakt er iwwer Derivater de gré à gré ze dekla-
réieren, soudatt weder d’Regulatiounsautoritéi-
ten nach all déi, déi sech um Marché bedee-
legen, en Iwwerbléck haten, wat sech eigent-
lech ofgespillt huet.
D’Reglement gesäit elo vir, datt Transaktiounen 
iwwert d’Derivater, déi de gré à gré an der EU 
realiséiert ginn, also déi net iwwer eng 
Tëschen autoritéit lafen, vun elo u bei souge-
nannte Centres de conservation des données, 
och zentral Référientielle genannt, gemellt 
musse ginn. Deenen hiren Agrément an Iwwer-
waachung gi vun der Europäescher Autoritéit 
vun de Finanz mäert gewäerleescht.
D’Regulatiounsautoritéite vun der EU hunn Ac-
cès op dës Référientiellen, wat et hinnen er-
laabt, eng besser Iddi ze hu vun deem, wat 
jiddweree schëlleg ass a wiem en dat schëlleg 
ass, a méi séier eventuell Problemer ze detek-
téieren, wéi zum Beispill eng Konzentratioun 
vu Risiken op verschidden Akteuren oder op 
verschidden Deeler vum Maart.
Doriwwer eraus mussen déi zentral Référentiel-
len hir agreéiert Positioune publizéieren, an 
zwar pro Kategorie vun Derivater, soudatt all 
déi bedeelegt Partner um Marché en Iwwer-
bléck vum Maart a sengen Derivater hunn. Et 
geet also an éischter Linn drëm, Transparenz 
um Marché ze schafen, soudatt all Akteuren hir 
Décisiounen en toute connaissance de cause 
treffe kënnen.
Zweetens. Wärend der Finanzkris hunn déi ver-
schidde Partner, déi um Marché vun de Pro-
duits dérivés de gré à gré bedeelegt waren, 
dem Kreditrisiko vun der Contrepartie, eng 
Assu rancëgesellschaft oder eng Bank zum Bei-
spill, dacks net genuch Rechnung gedroen, dat 
heescht dem Verloschtrisiko, deen domadder 
verbonne war, datt déi eng Säit net bezuele 
kann, wann de Moment derfir komm ass, op 
Englesch „credit default risk“. An da wäre mer 
erëm bei de CDSen, eng Aart vun Derivater, 
déi eng Haaptursaach vun der Finanzkris wa-
ren.

D’Reglement gesäit also vir, datt déi standardi-
séiert Produits dérivés de gré à gré mussen 
duerch sougenannt Contreparties centrales 
kompenséiert ginn. Dës Contreparties centrales 
sinn Entitéiten, déi sech tëschent d’Partië vun 
enger Transaktioun stellen. Dat erlaabt et, datt 
d’Faillite vun engem Bedeelegten um Marché 
net dozou féiert, datt aner Participanten och 
Faillite maachen an esou dee ganze Finanzsys-
tem un d’Wackele geréit. Genau dat war jo och 
de Problem an der Finanzkris, datt ee Secteur 
vum Finanzmarché anerer mat an d’Kris, dat 
heescht an d’Verloschter gezunn huet. E méig-
lechen Dominoeffekt gëtt also verhënnert.
Fir déi Produkter, déi net éligibel sinn, well se 
net ënnert d’Produits standardisés falen, an déi 
also och net duerch eng Contrepartie centrale 
kompenséiert ginn, applizéiere sech verschidde 
prudentiel Techniken am Beräich vun der Ges-
tioun vu Risiken, zum Beispill d’Verflichtung, fir 
méi Kapital op der Säit ze hunn. Well d’Contre-
parties centrales e Konzentratiounsrisiko lafen, si 
se aus Sécherheetsgrënn ganz rigouréise Rege-
len ënnerworf. Hei zu Lëtzebuerg ass et d’CSSF, 
déi en charge vum Agrément a vun der Iwwer-
waachung vun de Contreparties centrales ass.
Et sief nach bemierkt, datt d’Reglement sech 
op all Typ vun Derivat-Kontrakter de gré à gré 
applizéiert. Et applizéiert sech net nëmmen op 
d’Finanzgesellschaften, mä och op Betriber, déi 
net per se am Finanzberäich täteg sinn, wéi 
zum Beispill Betriber am klasseschen Industrie-
beräich, déi Derivat-Instrumenter benotzen, fir 
manner Risiken ausgesat ze sinn, wéi zum Bei-
spill e Betrib aus dem Stolsecteur.
Här President, och wann et sech hei ëm e Re-
glement handelt, wat also d’application directe 
ass, muss op nationalem Plang légiféréiert 
ginn, fir déi kompetent Autoritéiten ze nennen. 
Dat gëtt d’CSSF an de Commissariat aux Assu-
rances.
Nieft dësem Objet huet de Gesetzestext awer 
nach e puer méi kleng Ziler. Ech ginn op dëser 
Plaz nëmme kuerz op dës Sujeten an, bei 
deenen et sech haaptsächlech ëm punktuell 
Upassungen vun aktuellen Texter handelt.
Éischtens. Duerch d’Reglement iwwert d’Deri-
vater sinn Upassungen un der Loi modifiée 
vum 10. November 2009 relative aux services 
de paiement noutwendeg ginn. Et geet hei ëm 
nei technesch Regelen zur sougenannter Inter-
opérabilitéit. Dat heescht, et gëtt sécherge-
stallt, datt verschidde Systemer openeen ofge-
stëmmt ginn.
Zweetens. Da kënnt et och nach zu enger 
Upassung vum Gesetz, dat de Regimm vun 
TARGET2-Securities regelt. Et handelt sech ëm 
e Projet vun Eurosystème, deen ab Juli 2015 
leeft a wou eng harmoniséiert Plattform opge-
baut gëtt fir d’Dépositaires centraux vun Titren.
Drëttens. De virleienden Text transposéiert och 
d’Direktiv 2013/14/UE a setzt d’Dispositioune 
vum Reglement CRA 3 iwwert d’Ratingsagen-
cen ëm. Och hei geet et erëm ëm d’Stabilitéit 
vum Finanzsystem, andeems déi finanziell Ak-
teure manner ofhängeg vu Ratingsagencë gi 
sollen. Och dat war jo en Element, dat zu der 
Finanzkris gefouert huet.
Här President, komme mer dann elo zu de ver-
schiddenen Avisen.
D’Chambre de Commerce huet eng ganz de-
tailléiert Analys vum Gesetzestext gemaach an 
deen och guttgeheescht.
A sengem Avis hat de Statsrot eng Rei vun 
techneschen Upassunge gefuerdert, déi jo och 
vun der Cofibu duerch Amendementer guttge-
heescht goufen. Ech verweisen do op de 
schrëft leche Rapport. Am Avis complémentaire 
huet de Statsrot nach e puer Textpropose ge-
maach, déi d’Cofibu och esou iwwerholl huet.
Här President, ech kommen zum Schluss. Dat 
europäescht Reglement, iwwert dat mer haut 
schwätzen, huet also seng Berechtegung. Esou 
wéi d’Banken an d’Assurancen hir Risiken of-
schätze mussen, fir sech net an iwwerméisseg 
riskant Situatiounen ze bréngen, esou mussen 
och d’Akteuren, déi mat Derivater handelen, 
och genau wëssen, wat um Marché leeft a wou 
sech vläicht e Risiko accumuléiert huet.
E Marché kann nëmme gutt fonctionnéieren, 
wann all déi Bedeelegt eng Iddi hu vun deem, 
wat lass ass. Wa se vu ville Beem de Bësch net 
méi gesinn, da weess och keen, wéi et ausgeet. 
Et geet och haut, genau wéi bei de Banken, déi 
„too big to fail“ sinn, ëm de systemesche Ri-
siko. Mir musse vermeiden, datt Evenementer 
am Derivate-Maart op aner Secteuren iwwer-
gräifen an esou e grousse Schued uriichte kën-
nen. An deem Sënn kann dat europäescht Re-
glement nëmme begréisst ginn!
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Ech géif dann awer och nach dem Här Finanz-
minister fir déi gutt Zesummenaarbecht mat 
der Chamberskommissioun Merci soen, genau-
sou wéi sengen emsegen a kompetente Fonc-
tionnairen, besonnesch an dësem Kontext dem 
Här Vincent Thurmes, deem keng Minutt ze fréi 
an ze spéit ass, fir och dem Rapporteur op 
Froen ze äntwerten.
An domadder wëll ech schléissen, den Accord 
vu menger Fraktioun ginn an Iech all heibanne 
fir Är Opmierksamkeet an dësem héich techne-
schen Dossier Merci soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur, dee jo och dann den 
Accord vu senger Fraktioun matginn huet, ginn 
ech emol dovunner aus.

 Plusieurs voix.- Ah jo!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 

da géif ech d’Wuert weiderginn un déi ver-
schidde Riedner vun deenen eenzelne Frak-
tiounen. Ass dat all Kéiers nëmmen, fir den Ac-
cord ze bréngen, oder?

 Une voix.- Méi!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oder 

méi?
(Brouhaha)
Neen?

 Une voix.- ...wann den Accord elo gi gi wär.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sidd 

Dir...
 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, mä loosst eis 

awer...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir mussen 

awer zumindest dierfen dem Rapporteur Merci 
soen.

 Plusieurs voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Maacht  Dir dat da stellvertriedend fir all déi 
aner mat?
Den Här Mosar huet d’Wuert an dann déi 
nächst.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Mä ech wollt awer d’Wuert ergräifen, fir 
dem Här Bauler, dee ganz vill Facetten huet, e 
grousse Spezialist besonnesch am Kulturbe-
räich, Kierchen, Kierchegesang - haut hu mer 
eng aner Facette vun him kennegeléiert -, e 
ganz grousse Merci ze soen. En huet dat bril-
lant gemaach, e soll esou virufueren. Mir ginn 
natierlech eisen Accord.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech verstinn, dass Dir an déi aner Kol-
leege presséiert sidd. Ech wëll awer trotzdeem 
ënnersträichen, dass mer hei haut e wichtege 
Projet de loi stëmmen, de Rapporteur huet et 
rappeléiert, mat Lektiounen aus der globaler Fi-
nanzkris, mat deenen „credit default swaps“, 
déi jo u sech à l’origine waren zum gréissten 
Deel vun där Kris.
An duerfir mengen ech, dass mer haaptsäch-
lech och deem Reglement EMIR haut eng Base 
légale ginn, déi e bis elo nach net hat - dee Re-
glement ass jo en vigueur säit 2014 -, an dat 
kënne mer natierlech och als LSAP-Fraktioun 
nëmmen ënnerstëtzen. Duerfir géif ech dem 
Rapporteur gär Merci soe fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport an och den Accord gi vun 
eiser Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Madamm Loschetter huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Och mir wëllen dem 
Rapporteur, dee sech ganz séier ageschafft 
huet an déi Matière an der Cofibu, Merci soe fir 
de mëndlechen a schrëftleche Rapport an den 
Accord vun eiser Fraktioun ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Loschetter. Den Här Reding huet 
d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vu menger Säit aus eng Félicita-
tioun un de Rapporteur. Et ass eng ganz tech-
nesch Matière, a wierklech all Respekt, fir sech 
esou anzeschaffen. An ech bréngen och den 
Accord vun der ADR fir dësen Text.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot. An dann huet d’Wuert den Här Finanz-
minister.

Prise de position du Gouvernement
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, ech schléisse mech de Félicitatiou-
nen un de Rapporteur u fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Bericht. Ech muss em wierklech 
féli citéieren, well d’Matière ass effektiv komplex 
an en huet dat wierklech brillant an och eene-
germoosse verständlech gemaach, wéi een déi 
Matière ka bréngen.
Ech wëll awer och, wéi den Deputéierte Franz 
Fayot richteg gesot huet, ënnersträichen, dass 
et en fait wichteg Reglementatioune sinn, 
wann ee bedenkt, dass d’Finanzkris en fait vun 
Derivater an Amerika ausgaangen ass. Et war 
bestëmmt net déi eenzeg Cause, mä et war 
eng wichteg. An et ass gutt, dass Europa sech 
hei déi néideg Instrumenter gëtt.
Et ass och interessant, am Kontext vun der Dis-
kussioun, déi mer haten iwwert de Brexit haut 
de Mëtten, ze gesinn, wéi wichteg et ass, dass 
een dat op europäeschem Niveau regelt an 
dass mer dat an engem Kontext maachen, 
deen e Kontext ass vum Marché unique an de 
Kontext vum „Single Rulebook“. Dat si keng 
abstrakt Saachen.
Ech géif och wëllen ënnersträichen, dass mer 
hei eng Rëtsch Texter ëmsetzen. Vläicht ee 
Wuert zu där spezifescher Saach, dass hei e Re-
glement ëmgesat gëtt. Fir déi, déi doheem sinn 
am Droit communautaire: E Reglement brauch 
normalerweis net ëmgesat ze ginn, d’Direktive 
mussen ëmgesat ginn. Mä am Reglement 
musse mer hei zum Beispill d’Autoritéite be-
stëmmen, déi zu Lëtzebuerg zoustänneg sinn. 
Dat ass dann d’CSSF, en gros, fir dat meescht, 
an dann nach och de Commissariat aux Assu-
rances an dann och eng Referenz awer op 
d’ESMA, déi europäesch Institutioun fir d’Réfé-
rentiels centraux.
Wat d’Agences de notation ubelaangt, och déi 
hunn an der Kris eng wichteg Roll gespillt, an 
der Weltfinanzkris. Si sinn och vill kritiséiert 
ginn, well se verschidde vun deene Produiten, 
déi hei elo nei geregelt ginn, net kritesch ge-
nuch gekuckt hunn. An dofir gëtt och iwwert 
d’Direktiv oder de Règlement CRA 3 derfir ge-
suergt, dass och méi Konkurrenz an deem Sec-
teur opkënnt, dass méi kleng Akteure kënnen 
do täteg ginn, fir dass doduerch méi Informa-
tioun zirkuléiert an doduerch och eng besser 
Protektioun vum Investisseur kënnt.
Leschte Punkt ass vläicht deen obskuren 
Numm TARGET2-Securities. Dat sinn Instru-
menter, déi ganz wichteg sinn an eng grouss 
Roll spillen, och haut an der Europäescher Zen-
tralbank, fir genuch Liquiditéiten op d’Mar-
chéen ze setzen. An der Politique monétaire, 
déi d’Europäesch Zentralbank haut bedreift, 
déi och ganz generéis ass, spillen déi Instru-
menter hei eng Roll. An et ass och wichteg, 
dass hei verstane gëtt, dass mer eng effikass 
Manéier kréien, fir Économie-d’échellen zu-
stanen ze bréngen an dofir dann och d’Ges-
tioun vun deene finanziellen Instrumenter méi 
gënsch teg ze maachen.
Ech si frou, dass alleguerten d’Parteie kënnen 
haut dat Gesetz an dee Reglement an déi 
Direktiven hei zu Lëtzebuerg adoptéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat wär d’Diskussioun ofgeschloss. 
Mir géifen direkt zur Ofstëmmung iwwert den 
Ensembel vum Projet de loi 6846 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6846 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
De Projet de loi 6846 ass mat 58 Jo-Stëmmen, 
bei 2 Enthalungen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par M. Marcel 
 Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry,  
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Serge Urbany et David 
Wagner.
An et bleift mer d’Fro, ob mer bereet sinn, fir 
d’Dispens vum zweete verfassungsméissege 
Vott ze ginn.
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert. Villmools Merci.
Mir géifen dann zum nächste Projet de loi 
iwwergoen, dat ass de Projet de loi 6920, eng 
Décisioun vum Conseil vun der EU iwwert de 
Système des ressources propres vun der Union 
européenne. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den Här Eugène Berger.

11. 6920 - Projet de loi portant ap-
probation de la Décision du Conseil 
de l’Union européenne du 26 mai 
2014 relative au système des res-
sources propres de l’Union euro-
péenne (2014/335/UE, Euratom)
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. Eugène Berger (DP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Déi lescht Deeg sti jo Eu-
ropa, den Zesummenhalt vun Europa an och 
de Fonctionnement vun Europa erëm am Mët-
telpunkt vun eisen Diskussiounen. Mir haten 
och haut de Mëtten eng Diskussioun respektiv 
eng Deklaratioun iwwert de Brexit. An dëse 
Projet de loi, deen ech och elo ganz kuerz 
wäert presentéieren, behandelt och een Aspekt 
vum Zesummenhalt vun Europa, dee sécher 
net onwichteg ass, well et ëm déi finanziell 
Moyene geet, déi Europa brauch, fir ze agéie-
ren, fir seng Politicken ëmzesetzen an och fir 
kënne sech weiderzëentwéckelen.
Et geet also hei ëm d’Recettë vum EU-Budget. 
Dat heescht hei méi spezifesch ëm d’Recettë 
vun der EU fir d’Joren 2014 bis 2020, fir déi 
guttzeheeschen an och eigentlech esou eng 
Basis ze leeën, datt Europa weiderhin eng 
staark gemeinschaftlech Politik kann ëmsetzen.
Déi nei Gestaltung vun de Recetten, där mer 
haut de Mëtten, haut den Owend elo wäerten 
hoffentlech alleguerten zoustëmmen, baséiert 
op enger Décisioun vum Conseil vum 26. Mee 
2014 an déi couvréiert dann d’Period vun 2014 
bis 2020. Dës Décisioun, déi hält fest, wéi d’Re-
cettë vun der EU sech zesummesetzen, an also 
am Endeffekt och, wéi vill déi eenzel Länner an 
d’EU-Dëppen abezuele mussen.
Ech erspueren Iech elo all d’Detailer, wéi dat 
fonctionnéiert. Ech wéilt vläicht nëmmen déi 
ganz grouss Linnen eng Kéier kuerz skizzéieren. 
Ech mengen, d’Prinzipie sinn déi: Op där enger 
Säit soll kee Land méi ofginn, wéi dat, wat et 
dann nach op där anerer Säit brauch, fir selwer 
kënnen ze fonctionnéieren. Op där anerer Säit 
muss jo awer och d’Unioun genuch Moyenen 
hunn, fir hir Politik kënne richteg auszeféieren. 
Et geet also hei am Fong ëm d’Solidaritéit 
tëschent de Memberstaten an och d’Solidaritéit 
innerhalb vun der EU-Gemeinschaft.
Et ginn, fir dat nach eng Kéier ze rappeléieren, 
dräi grouss Kategorien, wat d’Ressources pro-
pres ugeet vun der Europäescher Unioun. Eng 
Kéier sinn et déi sougenannte Ressources pro-
pres traditionnelles, dat ass en Deel vun den 
Douanestaxe vun Importer, déi déi eenzel Län-
ner erakréien, déi se mussen ofginn. Da geet et 
och ëm Ressourcen, déi déi eenzel Länner 
hunn, déi op d’TVA-Recettë vun den eenzelne 
Länner berechent ginn. Hei gëtt och jiddwer-
een, all Land eppes of. Dat dierf awer net méi 
wéi 50% vum RNB vun deem jeeweilege Land 
bedroen. An dann, drëttens, hu mer och nach 
Ofgabe par rapport zum Revenu national brut, 
déi do gerechent ginn.
Bon, nieft dësen allgemenge Regele ginn also 
hei e puer Adaptatioune gemaach. Et ass ënner 
anerem eng Adaptatioun, déi virgesäit, datt 
d’Memberstate bei de Ressources propres tradi-
tionnelles maximal 20% selwer behale kënnen. 
Dann ass et och esou, datt beim RNB eng nei 
Rechnungsmethodologie agefouert gëtt, de 
sougenannten „SEC 2010“.
An dann hu mer och nach e puer Korrektiouns-
mechanismen, wou fir verschidde Länner aner 
Prozentsätz an deene verschiddene Kategorien, 
déi ech Iech elo hei kuerz opgezielt hunn, 
zielen. Och do ginn ech elo net op de Komma 
an. Einfach nëmmen, fir ze soen: D’Korrektioun 
bei de Ressourcë bei der TVA, do wäert fir 
Holland  a Schweden déi Korrektioun eropgoen 
an déi fir Éisträich ab 2014 ewechfalen.
Dann, déi aner Modifikatiounen, wéi gesot, 
ouni elo an den Detail dorobber anzegoen… 
Ech kucken awer… Jo, dann ass Dänemark - 
voilà! -, Dänemark, Holland a Schweden profi-
téiere vu Reduktiounen, wat hiren Undeel bei 
der Ressource vum Revenu national brut ugeet. 

A fir Éisträich gëllt dat nëmme fir d’Joren 2014 
bis 2016.
An dann, fir England gëllt weiderhin eng Aus-
nam, déi awer schonn 1985 agefouert ginn 
ass. Dat ass elo net och wéi…, haut de Mëtten 
hate mer jo eng länger Diskussioun am Kader 
vum Brexit, dat ass awer och, fir ze verhënne-
ren, datt d’Englänner oder Groussbritannien 
net iwwerméisseg vill erabezuele par rapport 
zu deem, wat se erauskréien. Haut de Mëtte 
war jo och dee Chiffer gefall. Ëmmerhin ass et 
awer esou, datt Groussbritannien zéng Milliar-
den en chiffre absolu an d’Europäesch Unioun 
erabezilt. Also, dat soll een awer och ëmmer 
am Hannerkapp behalen.
Bon, an dann nach eng lescht Adaptatioun. 
Generell gëtt de Plaffong vun de Ressourcen op 
1,23% vun der Zomm vum Revenu national 
brut vun all de Memberstate gedeckelt. Also 
hei haaptsächlech déi eng oder aner Adapta-
tiounen, dovunner kënnt Der am Rapport dann 
d’Detailer noliesen.
D’Fro, déi sécherlech deen een oder aneren in-
teresséiert hei zu Lëtzebuerg an och an deenen 
anere Memberslänner, ass ëmmer déi klassesch 
Fro: Wat heescht dat elo konkret fir Lëtze-
buerg? Bezuele mer méi eran, wéi dat, wat mer 
erëmkréien, oder kréie mer méi erëm, wéi dat, 
wat mer abezuelen? Oder bezuele mer méi an 
a kréie manner erëm?
Dat ass eng technesch an net einfach Rech-
nung, déi een do muss maachen, fir do och 
kënne genau eng Äntwert ze ginn. Einfach, 
wann een elo no hanne kuckt, an der Period 
2007-2013 louch déi lëtzebuergesch Contribu-
tioun bei ëm déi 1,9 Milliarden Euro. Dat sinn 
an der Moyenne ëm déi 268 Milliounen Euro 
d’Joer. Op där anerer Säit huet awer an deene 
leschte siwe Joer als Beispill och eist Land direkt 
Leeschtungen am Wäert vun 1,45 Milliarden 
Euro zréckkritt.
Mir hunn also an deem Sënn zwar méi abe-
zuelt op den éischte Bléck, wéi mer erauskritt 
hunn. Et dierf een awer och net déi aner in-
direkt Effekter vergiessen. An ech mengen, mir 
si jo och doduerch erëm am Virdeel, datt mer 
hei eng Rei europäesch Institutiounen zu Lëtze-
buerg hunn, déi natierlech vun der EU finan-
ziell ënnerstëtzt ginn, déi awer och sekundär 
Effeten hunn op d’wirtschaftlech Aktivitéit hei 
am Land.
Ech mengen, do ass et dann zum Beispill esou, 
datt do awer och zum Beispill Gebaier gebaut 
ginn, datt dat natierlech och Aarbecht fir Entre-
prisen ass, datt dat Aarbechtsplaze kreéiert. An 
deenen Institutioune schaffen och Leit, dat 
heescht, et ginn och Aarbechtsplazen hei zu 
Lëtzebuerg kreéiert. D’Kafkraaft vun deene Leit 
ass och net ëmmer déi klengst, déi dann natier-
lech och dat an d’Lëtzebuerger Ekonomie op 
déi eng oder aner Aart a Weis erëm mat 
erabrén gen. Einfach, fir ze soen, datt déi Rech-
nung net ëmmer einfach ass, mä datt mer ën-
nert dem Stréch awer sécherlech net ze vill ver-
léieren, mä eng Rei aner positiv Effeten och do-
vunner hunn.
Bon, dat gesot, nach kuerz och, datt de Conseil 
d’État kee Problem mat deem Projet de loi hei 
hat an datt ech an engems och nach géif den 
Accord vu menger Fraktioun zu dësem Projet 
erabréngen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An dann huet 
d’Wuert den Här Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Och hei e ganz grousse Merci a Féli-
citatiounen un de Rapporteur, deen dat op eng 
ganz exzellent a komplett Aart a Weis expo-
séiert huet, dat an engem technesch schwiere-
gen Domän.
Ech mengen, déi wesentlech Fro, déi huet e 
gestallt an op déi hu mer awer keng Äntwert: 
déi, wat déi Contribution nette schlussendlech 
wäert sinn. Ech fäerte just, datt déi Fro, déi 
schonn ëmmer fir vill Welle gesuergt huet, elo - 
an der aktueller Situatioun och par rapport zu 
der Flüchtlingsthematik - nach wäert méi Ak-
tualitéit an deenen nächste Wochen a Méint 
kréien.
Duerfir wär et schonn och interessant, wa mer 
vläicht esou schnell wéi méiglech och vum Fi-
nanzminister elo méi prezis Donnéeën iwwer 
eis Contributioun kriten.
Dat gesot, wäerte mir op jidde Fall dëse Projet 
stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet den Här Haagen d’Wuert.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President. E Merci och un de Rapporteur fir den 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Vu datt e ganz explizitt war an déi technesch 



 www.chd.lu 269

SÉANCE 18 MARDI, 23 FÉVRIER 2016

 www.chd.lu 269

Detailer erkläert huet, géife mir natierlech och 
den Accord vun der LSAP zu dësem Projet de 
loi bréngen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Haagen. D’Madamm Loschetter 
huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Majo, mir bleift just iwwreg, datselwecht ze 
soen: Merci dem Rapporteur an den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d’Wuert huet elo den Här Gibéryen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, kuerz zu 
dësem Projet e puer Wierder. Fir d’Éischt wëll 
ech och dem Kolleeg Eugène Berger Merci soe 
fir säi Rapport doriwwer, datt mer hei eng 
Déci sioun vum Conseil vun der Europäescher 
Unioun vum 26. Mee 2014 iwwert d’Ressour-
ces propres ëmsetzen.
Den Eugène Berger huet erkläert, datt mer am 
Fong zënter 1970 dräi Ressourcen hunn, fir 
d’Europäesch Unioun ze finanzéieren. Dat sinn 
déi eege Ressourcen, déi se hunn, sief et, datt 
dat Participatiounen un den Droits, den Taxe 
vun der Douane sinn, déi an Europa impor-
téiert ginn. Et kënnen awer och Steiere vun de 
Fonctionnairë sinn an et kënnen Amendë sinn, 
déi an Europa musse bezuelt ginn. Do der-
niewent hu se en Undeel vun den TVAen, déi 
d’Nationalstaten encaisséieren, zegutt. A se 
hunn dann d’Recetten zegutt, déi berechent gi 
bei den eenzelne Staten op den RNB.
D’Fro, déi mer stellen, an den Eugène Berger 
huet dat och virdru gesot, dat ass de Prinzip, 
datt am Fong kee Memberstat muss eng exzes-
siv budgetär Laascht droe vis-à-vis zu senger 
relativer Prosperitéit.
D’Fro, déi ee sech duerfir muss stellen, ass, fir-
wat datt eng Rei vun europäesche Staten awer 
ëmmer an deenen Accorden, an zwar geet dat 
op den Ufank praktesch zréck, all Kéiers aner 
Staten oder ëmmer déiselwecht Staten Extra-
wurschten hei an dësem Zesummenhang be-
rechent kréien.
Wa mer soen, datt am Fong kee Memberstat 
däerft méi belaascht ginn, wéi dat verdréiglech 
fir säi Land ass, da gesi mer awer, datt déi Län-
ner, déi am Fong hei Déchargë kréien, datt dat 
awer net déi äermste Länner aus der Europä-
escher Unioun sinn, déi hei Déchargë kréien, 
well mer gesinn, datt Däitschland, Holland a 
Schweden net den integralen Taux vun der TVA 
musse bezuelen, wéi et fir aner Länner üüblech 
ass, dat sinn 0,30%, mä datt Däitschland, Hol-
land a Schweden 0,15%, also d’Halschent 
musse bezuelen. Quitte datt Holland vun 0,10 
op 0,15% elo eropgesat gëtt, mä se bezuelen 
awer e gutt Stéck manner, wéi déi aner Länner 
bezuelen.
An och Dänemark, Holland a Schweden hunn 
eng Reduktioun op der Basis vum RNB. An 
Éisträich  kritt eng Kompensatioun, well op där 
anerer Säit eng Reduktioun ewechfält, vu 60 
Millioune fir d’Zäitraim 2014-2016. An d’Eng-
länner kréien déi vun der Madamm Thatcher 
agedriwwen Vergënschtegung och erëm wei-
der bis 2020 verlängert.
An dat ass am Fong d’Fro, déi sech hei stellt: 
Firwat gëtt et do eng Rei vu Länner, déi finan-
ziell jo awer net schlecht dostinn - et si jo net 
déi äermste Länner aus Europa, déi hei Dé-
chargë kréien -, firwat kréien déi déi? Wat sinn 
d’Argumenter, fir datt se déi kréien?
An op där anerer Säit, wann déi Länner esou 
Déchargë kréien, firwat huet d’Lëtzebuerger 
Regierung da keng Argumenter gehat, fir och 
fir onst Land do Déchargen ze kréien? Oder 
muss Lëtzebuerg och eng Kéier en David 
Cameron  kréien, deen zu Bréissel d’Interesse vu 
Lëtzebuerg vertrëtt?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Eng aner Fro, 

déi sech stellt, dat ass, datt dat heiten eng Re-
troaktivitéit kritt op den 1. Januar 2014. An et 
steet am Text dran, datt deen Accord a Kraaft 
trëtt, ech mengen, 14 Deeg, nodeem dat 
leschte Land beim Sekretariat seng Ratifika-
tioun déposéiert huet. Mä den Accord ass 
retro aktiv op den 1. Januar 2014.
D’Fro, déi ech nach do un den Här Minister 
hunn, Här President, dat ass, ob, wéinst der 
 Retroaktivitéit, déi Berechnungsbasis, déi mer 
elo hate fir 2014/’15, och schonn opgrond  
vun dësem Accord gemaach ginn ass, oder  
ass dat nach opgrond vun deem Accord vir-
drun?
An anere Wierder: Gëtt deen Accord, deen 
nach net ratifizéiert ass an net juristesch appli-
kabel ass, schonn ugewannt oder net? A wann, 
wat fir eng Répercussiounen hätt dat op d’Bud-
geten, déi scho laanscht sinn, déi scho quasi 

ofgeschloss sinn? Misste mer do nobezuelen? 
Kréiche mer Suen erëm?
Et ass natierlech, an et hunn och scho Virried-
ner gesot, opgrond vun der Fiche financière 
net méiglech, eng Estimatioun ze maachen, 
wat dat genau fir de Lëtzebuerger Budget be-
deit, op jidde Fall net fir déi Joren, déi duerno 
kommen. Fir ´14/´15 misst ee se kënne maa-
chen. Do weess een, wat den RNB war. Et 
weess een, wat ee vun TVA erakritt huet. Do 
kéint een zumindest jo déi Estimatioune maa-
chen. Dat ass am Zesummenhang mat där Fro, 
déi ech elo grad gestallt hunn, ze gesinn.
Wat kloer ass, ass, datt een net fir déi Jore bis 
2020 kann eng Estimatioun maachen, wéi den 
RNB ausgesäit a wéi d’TVA-Recetten ausgesinn.
Mir wäerten et vun den Äntwerte vum Minister 
ofhängeg maachen, ob mer dësem Projet zou-
stëmmen oder net.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun, an den Här…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, 
wann ech gelift! D’Sensibilité!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oh! 
Oh!
(Hilarité)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hat awer 
e puermol ganz kloer d’Hand ausgestreckt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
wësst Der, an Zukunft mellt Der Iech matzäit,…

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …

dann ass et méi einfach. Dir hutt awer d’Wuert.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech muss 

Iech soen, ech sinn duerch déi ganz interessant 
Diskussioun hei inspiréiert ginn, fir iwwerhaapt 
eppes dozou ze soen.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Virun allem 

vun deem, wat de Vertrieder vun der ADR a 
senger typescher ADRs-Manéier erëm eng Kéier 
gesot huet, wou en eng Reduktioun fir de Lët-
zebuerger Bäitrag - wou ech awer wëll soen, 
Lëtzebuerg ass och e räicht Land - wëllt hei 
kréien. Also, mir froe sécher keng…
(Brouhaha)
Mir froe sécher keng Reduktioun um lëtzebuer-
gesche Bäitrag an dem EU-Budget. Mir wäer-
ten och dee Projet hei stëmmen, obschonn ee 
kann diskutéieren iwwert d’Aart a Weis, wéi dat 
opgeschlësselt ass tëschent de Länner. Do wier 
selbstverständlech villes nach ze soen.
Wat awer fir eis wichteg ass an deem heite Pro-
jet, dat ass, dass en alt erëm eng Kéier weist, 
wéi ongenügend dass d’Finanzéierung vun der 
Europäescher Unioun ass an dass dat eigent-
lech de Problem ass, virun deem mer stinn.
1% vum Räichtum vun all de Länner, dat ass de 
Budget vun der Europäescher Unioun. Et wiere 
souguer 1,23%, mengen ech, méiglech. Mä et 
ginn der a Wierklechkeet nëmmen 1% ausginn. 
An do gesäit ee ganz kloer, wou d’Problemer 
leien.
D’Problemer leien och eiser Meenung no do-
ranner, dass d’EU keng Ressources propres 
eigentlech huet. Dat heescht, et kéint ee sech 
virstellen, dass d’EU géif eng Steier ophiewen, 
zum Beispill eng Finanztransaktiounssteier op-
hiewen, zum Beispill eng Verméigenssteier op-
hiewen. Eréischt da kéinte mer ufänken an der 
Europäescher Unioun, eng wierklech Politik ze 
maachen. An ech mengen, d’Besoine si ganz 
kloer do. Et ass e Besoin do. Zum Beispill an der 
Flüchtlingsfro gi Sue gebraucht. Et gi Sue ge-
braucht, wat d’Strukturfongen ugeet, fir déi 
strukturschwaach Länner ze ënnerstëtzen.
Dat sinn déi eigentlech Enjeuen, déi sech an 
Zukunft stellen. D’Europäesch Unioun gëtt ent-
weder eng Transferunioun oder et gëtt eng 
Unioun, déi dobaussen net méi akzeptéiert 
gëtt. Et kann nëmmen eng Transferunioun 
ginn. D’Droite ass do dergéint natierlech, an 
d’ADR ass och do dergéint, dass et eng Trans-
fer unioun gëtt,…
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
…esou wéi d’CSU an Däitschland an esou wei-
der. Firwat? Well se net wëllen, dass eng Solida-
ritéit an Europa de Grondprinzip vum Fonc-
tionnement gëtt, esou wéi Solidaritéit eigent-
lech de Grondprinzip vum Fonctionnement 
vun all Stat ass. Dat ass den eigentleche Pro-
blem.
Mir stëmmen trotzdeem fir dee Gesetzesprojet 
hei, wéi ech gesot hunn. Mä an Zukunft an 
och, wa mer deen Débat d’orientation iwwert 
d’Zukunft vun der Europäescher Unioun féie-
ren, musse mer eis ganz seriö déi Gedanken do 
maachen, a wat fir eng Richtung, a wat fir eng 

finanziell Richtung d’Europäesch Unioun sech 
an Zukunft muss weiderentwéckelen, wa se 
iwwerhaapt soll eng Zukunft hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
huet elo de Finanzminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Dir Hären, obwuel jo hei vill Konsensus besteet, 
huet d’ADR mer jo hei e bëssen en Défi ge-
maach, dass ech se soll iwwerzeegen, derfir ze 
stëmmen. Elo hoffen ech, dass ech dann deen 
Exame packen.
Fir d’Éischt, fir ze insistéieren, dass deen heite 
Projet sech haaptsächlech, en fait nëmmen op 
d’Recettë vun dem europäesche Budget kon-
zentréiert, net op d’Dépensen, an zwar fir eng 
Period vu siwe Joer vun 2014 bis 2020. Ech hu 
mech och vill mat dem europäesche Budget 
d’lescht Joer beschäftegt am Kader vun der Lët-
zebuerger Présidence, vu dass mer hu missen 
de Budget vun den Dépensë fir 2016 an eiser 
Présidence verhandelen an dass mer dat relativ 
gutt iwwert d’Bühn krute mat enger grousser 
Majoritéit am Europaparlament, déi d’Lëtze-
buerger Présidence gelueft huet.
Et ass ganz richteg, wa gesot gëtt, dass 
d’Moyen en, déi Europa sech gëtt a sengem 
Budget, vill ze kleng sinn. 1%, et ass wouer, 1% 
vum PIB ass d’Limitt, déi de Moment en vigueur 
ass. An en fait kéint ee méi héich goen, mä dat 
ass nach net de Fall. An dofir kann och den eu-
ropäesche Budget net all deene Missiounen, déi 
ee sech kéint wënschen, entgéintkommen.
De Prinzip ass deen, dass keng Charge exces-
sive soll engem Land opgedroe ginn. Dat ass 
richteg. Mä an engems gëtt och gesot, dass 
verschidde Länner méi bezuelen an anerer 
manner. Dofir gëtt et zwou Kategorië Länner 
am Budget, an de Budgetsrechnungen: déi 
Länner, déi „contributeur net“ sinn, déi, déi 
ebe méi abezuelen, wéi se erauskréien, an déi 
aner. Lëtzebuerg ass natierlech bei de Contri-
buteurs nets.
A wann den Ënnerscheed tëschent deem, wat 
een erabezilt an erauskritt, ganz grouss ass, da 
kann ee verschidden Ajustementer kréien. Dat 
ass d’Äntwert op d’Fro, firwat verschidde Län-
ner dann aner Tauxen hunn. Dat ass, well den 
Écart bei hinne ganz grouss ass.
Wat elo Lëtzebuerg ubelaangt, ass et esou, dass 
mir e Contributeur net sinn. D’Ziffere si ge-
nannt ginn. Mir bezuele ronn a mir hunn an de 
leschte siwe Joer ronn zwou Milliarden abezuelt 
a mir hunn 1,5 Milliarden erëmkritt. Dat 
heescht, mir hunn ongeféier 500 Millioune méi 
abezuelt. Mä mir dierfen net vergiessen, dass 
Lëtzebuerg jo eng Plaz ass, wou d’europäesch 
Institutiounen zu engem groussen Deel hire 
Sëtz hunn, an dass eis Regierunge virdru sech 
geschloen hunn an den 80er Joren, fir dass jus-
tement all déi Käschten, déi domat verbonne 
sinn - dat sinn administrativ Dépensen -, dass 
déi Lëtzebuerg net ugerechent ginn. An do war 
e Wëllen an den 80er Joren, fir justement déi 
Dépensë Lëtzebuerg unzekräiden. An da wäre 
mer nach vill méi e grousse Contributeur net 
ginn.
Do huet ee missen e ganz staarke Match maa-
chen, fir d’Europäesch Kommissioun an d’Insti-
tutiounen ze iwwerzeegen, dass déi Dépensen, 
déi hei getätegt ginn, dass déi net als Dépen-
sen en faveur vu Lëtzebuerg gezielt ginn. Déi 
sinn also neutraliséiert ginn. An där Hisiicht 
mengen ech, dass Lëtzebuerg net negativ hei 
behandelt ginn ass. An dofir mengen ech och, 
dass ee ka soen, dass mer zwar ee Contributeur 
net sinn, mä natierlech d’Avantagen hunn, hei 
Siègë vu villen Institutiounen ze hunn, wat wéi-
neg aner Länner hunn.
Zu der Fro iwwert d’Retroaktivitéit ass et elo 
esou: Effektiv trëtt déi nei Regelung iwwert 
d’Recettë vum Budget vun Europa eréischt 
dann a Kraaft, wann alleguerten d’Länner dat 
gemaach hunn, retroaktiv. De Moment, an déi 
Fro ass gestallt ginn, dat, wat Lëtzebuerg fir 
2014 an 2015 abezuelt huet, ass gerechent 
ginn op deen ale Plang vun 2007 bis 2013. Dat 
heescht, do wäert och nach eng Korrektioun 
kommen, wann dat neit Reglement a Kraaft 
trëtt.
An de toute façon sinn eng ganz Rëtsch Saa-
chen, déi all Joers dat nach hei influenzéieren. 
Vum britesche Scheck ass geschwat ginn. Mä 
och all Joers kann e Budget rectificatif oder e 
puer am Europaparlament an am Conseil ge-
stëmmt ginn. An och dat huet dann erëm eng 
Kéier en Impakt op dat, wat ee schlussendlech 
bezilt. A letztendlech, och d’Amenden, déi jo 
all Joers variéieren, ginn och imputéiert op 
d’Cotisatioun oder op d’Contributioun, déi all 
Land muss maachen. Dat heescht, déi Zifferen 
hei sinn nach ëmmer relativ provisoresch.
Mä mir suivéieren dat natierlech als Finanzmi-
nistère ganz genau, dass déi Rechnunge rich-

teg gemaach ginn a Lëtzebuerg dat bezilt, wat 
et muss bezuelen.
Ech soen Iech Merci an ech soen dem Eugène 
Berger Merci fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport an dëser Matière, déi zwar e bësse 
komplizéiert ass, mä wou den Enjeu an déi 
Suen, ëm déi et geet, awer ganz vill sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Da kënne mer direkt zur Ofstëmmung 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6920 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
De Projet 6920 ass mat 57 Jo-Stëmmen, bei 3 
Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Octavie 
Modert), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry,  
Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves 
Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. Gusty Graas), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Et bleift d’Fro, ob mer d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vott ginn.
(Assentiment)
Dat ass de Fall. Dat ass dann esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen. 
Dat ass de Projet de loi 6410, de Projet de loi, 
deen eng Ofännerung vum Jugendgesetz 
bréngt . D’Wuert huet elo direkt de Rapporteur, 
den honorabelen Här Gilles Baum.

12. 6410 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 4 
juillet 2008 sur la jeunesse
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, an der 
Regel verloossen d’Gesetzestexter d’Chamber 
seelen esou, wéi se déposéiert goufen. A ver-
schiddene Fäll proposéiert d’Regierung Amen-
dementer oder déi zoustänneg Kommissioun 
proposéiert Amendementer. Meeschtens kënnt 
et och zu Opposition-formelle vum Statsrot, 
soudass den Text muss ofgeännert ginn.
Dee virleiende Projet de loi 6410, deen d’Ge-
setz iwwert d’Jeunesse aus dem Joer 2008 ofän-
nert, huet e bësse vun allem. E gouf zweemol 
vun der Regierung ofgeännert. Et goufen Op-
position-formelle vum Statsrot, an och d’Édu-
catiounskommissioun huet Amendementer era-
gereecht. Ech wäert am Laf vu menger Ried am 
Detail drop agoen, wat d’Knackpunkte vun dë-
sem Projet waren a firwat et net evident war, 
eng Léisung ze fannen.
An de leschte Joren huet de Secteur vun der 
Kannerbetreiung zu Lëtzebuerg eng rasant Ent-
wécklung matgemaach. Gouf et 2004 hei am 
Land 7.712 Plazen a Betreiungsstrukturen, esou 
waren et der d’lescht Joer 51.124. Dat ent-
sprécht enger Relatioun Offer-Populatioun vun 
63%. An anere Wierder, knapp zwee Drëttel 
vun de Kanner am Alter tëschent 0 an 12 Joer 
hu bei eis am Land eng Plaz an enger Be-
treiungsstruktur.
Derbäi kommen nach knapps 700 Dageselte-
ren, bei deenen och nach eng Kéier 3.728 
Kanner betreit ginn.
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De Chèque-service, deen 2009 agefouert ginn 
ass, war sécherlech e wichtege Bäitrag beim 
Ausbau vun der Kannerbetreiung. Haut profi-
téiere vum Chèque-service accueil ronn 43.100 
Kanner.
Ech kommen elo zu den Neierunge par rapport 
zum Chèque-service, déi an dësem Gesetz fest-
gehale ginn.
An Zukunft wäerten déi sportlech an déi kultu-
rell Aktivitéiten net méi iwwert de Chèque-ser-
vice accueil ofgewéckelt ginn, mä direkt iwwert 
déi zoustänneg Ministèren. De Chèque-service 
accueil gëtt deemno nees op säin urspréng le-
chen Zweck, näämlech d’Kannerbetreiung, re-
duzéiert.
Och a Saache Berechnung vum Chèque-service 
a senger staatlecher Participatioun un de Fraise 
vun der Kannerbetreiung ännere sech e puer 
Saachen. De Montant vum Chèque-service än-
nert jee no Prestatiounen, déi an Usproch ge-
holl ginn. Dat sinn 3,50 Euro fir eng Stonn bei 
enger Dagesmamm oder engem Dagespapp, 
4,50 Euro fir e Mëttegiessen an enger Betrei-
ungs  struktur a 6 Euro fir eng Stonn Betreiung 
an enger Crèche. Dës Montante si pro Kand 
applikabel.
An de Montant, dee vum Stat am Kader vum 
Chèque-service ausbezuelt gëtt, hänkt an Zu-
kunft also souwuel vun der Prestatioun of, vum 
Revenu vum Ménage, vun der Zuel vun de 
Kanner, déi am System sinn an dovunner profi-
téieren, an awer och vun der Zuel vun de Ston-
nen, déi an Usproch geholl ginn. D’Notioun 
vum Rang vum Kand, déi verschwënnt a se 
gëtt ersat duerch d’Zuel vun de Kanner, déi am 
System Chèque-service accueil dra sinn.
Wichteg ass och ze soen, dass de Chèque-ser-
vice net un d’Kanner oder un d’Elteren ausbe-
zuelt gëtt, mä un de Prestataire. An en contre-
partie ass de Prestataire gehalen, eng qualitativ 
héichwäerteg Betreiung unzebidden, déi de 
Kritäre vum neie Referenzkader entsprécht.
Här President, d’Stéchwuert „Referenzkader“ 
féiert mech zu enger weiderer Neierung, déi 
am virleienden Text wäert a Kraaft trieden. 
Wann et am Ufank vun de Chèque-servicen 
haaptsächlech drëm gaangen ass, den Opbau 
vun de Strukturen an der Kannerbetreiung vi-
runzedreiwen an iwwerhaapt emol eng Offer 
op dësem Gebitt unzebidden, esou huet sech 
de Schwéierpunkt an de leschte Joren awer méi 
a Richtung vun der Qualitéit vun der Betreiung 
verlagert. Och do hu mir zu Lëtzebuerg nach e 
bëssen Nohuelbedarf.
Dat wëllt net heeschen, dass an de Crèchen, an 
de Maison-relaisen a bei den Dageseltere keng 
gutt Aarbecht geleescht gëtt. Ganz am Géi-
gendeel! Mä et geet drëms, fir e Kader ze set-
zen a Konditiounen ze definéieren, an deenen 
dës Aarbecht soll geleescht ginn. Mir sinn eis 
heibannen, mengen ech, alleguerten eens, 
dass déi éischt Joren am Liewe vun engem 
Kand vun entscheedender Bedeitung fir seng 
Entwécklung sinn. Deemno ass d’Politik och an 
der Flicht, fir en entspriechende Kader ze suer-
gen. Haut hu mir Normen, wat d’Héicht vun 
engem Krunn an enger Crèche ugeet, awer 
zum pädagogesche Volet,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- ...also zu 

der eigentlecher Aarbecht mat de Kanner, wat 
jo awer de wichtegsten Deel vun der Betreiung 
ass, hu mir kaum Referenzen oder Regelen! 
Abee, dat soll a wäert sech elo änneren.

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Exzellent!
 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Wa mer 

déi ausserfamiliär an ausserschoulesch Be-
treiung als Moyen fir méi Chancëgläichheet 
ugesinn, da komme mer net derlaanscht, fir e 
System op d’Been ze stellen, an deem funda-
mental Prinzipien, Contenuen, Methoden a 
Moyenen, fir d’Qualitéit ze assuréieren, festge-
schriwwe ginn. Esou e System ass an dësem 
Projet de loi virgesinn an e baséiert op fënnef 
Elementer: den nationale Referenzkader „Édu-
cation non formelle des enfants et des jeunes“, 
wou déi generell Ziler an déi grondleeënd 
pädagogesch Prinzipie vun der nonformaler Bil-
dung fir Kanner a Jugendlecher festgeschriwwe 
ginn.
Et handelt sech heibäi ëm folgend Beräicher: 
Kreativitéit a Konscht, Sproochenentwécklung, 
Bewegung, Wäerter a Participatioun, Emotiou-
nen, Wëssenschaft an Technik, Gruppendyna-
mik an Autonomie. Et geet hei ëm Léieren 
duerch Erliewen. Et geet hei ëm Léieren duerch 
Entdecken.
Beim Concept d’action général, fir d’Dageselte-
ren e Projet d’établissement, beschreift deejéi-

nege Prestataire seng Démarche, fir d’Qualitéit 
vun der Betreiung ze assuréieren. Am Journal 
de bord, Rapport d’activités vun den Dagesel-
teren, ginn déi eenzel Tâchë fixéiert an déi ver-
schidden Aktivitéiten, déi mat de Kanner ge-
maach ginn, dokumentéiert. Eng obligatoresch 
Weiderbildung vun op d’mannst 32 Stonnen 
iwwer eng Period vun zwee Joer fir d’Personal 
an de Betreiungsstrukturen a respektiv 20 
Ston ne fir Dageseltere sinn och virgesinn. De 
Suivi vun der éducativer Praxis an deenen een-
zelne Betreiungsstrukture fir d’Kanner a Ju-
gendlecher respektiv bei den Dageselteren ass 
an dësem Gesetz och virgesinn.
E puer Erklärungen zu den eenzelne Punkten.
Den nationale Referenzkader gëtt vun enger 
Kommissioun ausgeschafft an dem Éduca-
tiounsminister proposéiert. D’Membere vun 
dëser Kommissioun, déi sech aus Vertrieder vu 
verschiddene Ministèren an Organisatiounen, 
déi am Kanner- a Jugendberäich täteg sinn, ze-
summesetzt, gi fir dräi Joer genannt.
An deem Kontext wëll ech soen, dass eise Refe-
renzkader eng Aart Pionéieraarbecht duerstellt. 
Mir sinn eent vun deenen éischte Länner, déi 
sech esou ee Kader ginn hunn, deen déi ge-
samt nonformal Bildung vu Kanner a Jugendle-
chen ëmfaasst, vun der Betreiung vum klenge 
Kand bis hin zu Aktivitéite mat de Jugendle-
chen. Mir ass gesot ginn, dass aner Länner mat 
groussem Interessi eis Aarbechte verfollegen an 
dass si dorun interesséiert sinn, sech un eisem 
Modell ze inspiréieren.
De Concept d’action général ass am Fong ge-
holl déi praktesch Ëmsetzung vun de generel-
len Objektiver a Prinzipien, déi am Referenzka-
der festgehale gi sinn. Mat dësem Projet ginn 
och déi sougenannten Agents régionaux «en-
fance et jeunesse» agefouert. Dës Leit, déi beim 
Service National de la Jeunesse affektéiert sinn, 
hunn ënner anerem d’Missioun, fir ze kontrol-
léieren, dass d’Konzepter, déi d’Strukture sech 
ginn, agehale ginn, dass d’Dispositiounen a 
Saache Weiderbildung respektéiert ginn an 
dass Recommandatiounen ausgeschafft ginn, 
wéi d’Qualitéit op eenzelne Punkte ka verbes-
sert ginn.
Dëse Leit kënnt deemno eng ganz wichteg Roll 
zou, wann et ëm d’Verbesserung vun der Qua-
litéit an der Kannerbetreiung geet. Déi regional 
Agente sinn dann och gehalen, regelméisseg 
Rapporten ze schreiwen iwwert d’Visitten, déi 
si bei den eenzelne Prestatairë maachen, op 
d’mannst ee Rapport pro Joer respektiv esou 
vill Rapporten, wéi si et fir ubruecht fannen.
Eng weider Aufgab vun den Agents régionaux 
besteet doranner, ze préiwen, ob déi éducativ a 
pädagogesch Praxis am Aklang mat den Objek-
tiver, déi den eenzelne Prestataire am Concept 
d’action général festgehalen huet, steet. Dëst 
geschitt duerch eng Analys vum Journal de 
bord, an deem all Aktivitéite festgehalen an do-
kumentéiert ginn.
Eng qualitativ héichwäerteg Kannerbetreiung 
setzt natierlech och en entspriechend gutt for-
méiert Personal viraus. An duerfir ass et wich-
teg, dass déi Leit, déi an dësem Beräich schaf-
fen, hir Kenntnisser a Kompetenze regelméis-
seg opfrësche respektiv erweideren an dass si 
sech och selwer Gedanke maachen iwwer hir 
berufflech Praxis a wéi si déi eventuell verbes-
sere kënnen. Duerfir gëtt mat dësem Text och 
eng obligatoresch Weiderbildung festgeschriw-
wen.
D’Aféierung vun dëser Obligatioun, fir sech 
wei  derzebilden, setzt natierlech och viraus, 
dass dës Formatioun koordinéiert an organi-
séiert gëtt. Aus deem Grond ass am virleienden 
Text dann och eng Kommissioun virgesinn, déi 
déi entspriechend Formatioun koordinéieren a 
validéiere soll.
D’Anhale vun de Kritären aus dem Referenzka-
der ass obligatoresch fir all Prestataire, dee vum 
Chèque-service profitéiere wëllt. An anere 
Wier der: kee Chèque-service, wann ee sech net 
un dës Virgaben hält! Prestatairen, déi sech net 
un de Referenzkader halen, kënnen net méi 
vum Chèque-service profitéieren, verléieren 
awer net hiren Agrément, dee si iwwert d’ASFT-
Gesetz kritt hunn.
Här President, ech kommen dann elo zu där 
Fro, déi dobaussen am meeschten themati-
séiert gëtt, dat ass d’Fro vum Zougang zum 
Sys  tem vun de Chèque-servicen, déi oft och 
ver  kierzt als d’Fro vun der Exportabilitéit 
bezeechent gëtt.
Wëssend, dass den Uerteeler vum Europäesche 
Geriichtshaff aus deene leschte Joren eng rela-
tiv large Interpretatioun a Saache Familljenzou-
lagen zugronn louch, huet d’Regierung déci-
déiert, d’Residenzklausel beim Chèque-service 
net oprechtzëerhalen. Domat ass d’Regierung 
och der Recommandatioun vum Statsrot no-
komm, dee sech a senge verschiddenen Avisen 
ëmmer nees fir esou eng Décisioun staarkge-
maach huet.

A mengem schrëftleche Rapport hunn ech déi 
entspriechend juristesch Iwwerleeunge prezis 
duergeluecht. Ech wäert mech duerfir hei op e 
puer Punkte beschränken.
A sengem Arrêt vum 20. Juni 2013 huet den 
Europäesche Geriichtshaff am Kader vun der 
Reform vun de Studenteboursse geuerteelt, 
dass eng Differenzéierung tëschent Résidenten 
an Netrésidenten net zoulässeg wär an dass 
d’Netrésidentë respektiv hir Kanner och e 
Recht op dës Form vun Ënnerstëtzung hunn. 
Den Europäesche Geriichtshaff handhabt dësen 
Ausschloss vun den Netrésidentë vun enger 
staatlech finanzieller Ënnerstëtzung ganz res-
triktiv.
Am Fall, wou mir beim Chèque-service d’Resi-
denzklausel bäibehalen hätten, wär et zu enger 
weiderer Veruerteelung vu Lëtzebuerg um 
 Europäesche Geriichtshaff mat Sécherheet 
komm.
Jo, et ass richteg, wa gesot gëtt, dass mir am 
Moment nach keen Uerteel a puncto Chèque-
service hunn! Mä d’Regierung an och d’Éduca-
tiounskommissioun an hirer Majoritéit waren a 
sinn der Meenung, dass et besser ass, proaktiv 
ze agéieren, wéi e weideren Imageschued fir 
eist Land an eng weider Veruerteelung a Kaf ze 
huelen.
Dëst ass net den eenzege Punkt, deem mir hu 
misse Rechnung droen. Well d’Suen, déi am 
Kader vum Chèque-service ausbezuelt ginn, 
net un déi concernéiert Eltere ginn, mä un 
d’Betriber, déi eng wirtschaftlech Aktivitéit 
ausüben, huet och déi europäesch Legislatioun 
a Saache Statsbäihëllefe misse respektéiert 
ginn. Deem gouf ënner anerem doduerch 
Rechnung gedroen, dass déi accordéiert Hëllef 
net iwwert de Montant vun deene Fraise kann 
erausgoen, déi dem jeeweilege Prestataire 
duerch d’Obligatiounen, déi e wéinst dem 
Chèque-service respektéiere muss, entstinn.
De But vum System Chèque-service accueil ass 
also net, fir d’Akommessituatioun vun den El-
tere vun deene betraffene Kanner ze verbes se-
ren. Villméi besteet d’Zil doranner, fir eng qua-
litativ héichwäerteg Offer an der Kannerbe-
treiung opzebauen, wat engersäits als e Bäitrag 
zu enger besserer sozialer Kohäsioun ze gesinn 
ass an op där anerer Säit awer och d’Kanner 
soll op déi spéider Scolarisatioun am Lëtzebuer-
ger Schoulsystem preparéieren.
Här President, enk verbonne mat der Fro vum 
Zougang zu de Chèque-servicen ass och d’Fro, 
ob Betreiungsstrukturen am Ausland kënnen an 
de System opgeholl ginn. An d’Äntwert op dës 
Fro ass relativ einfach: jo. De Wee fir dohinner 
allerdéngs, deen ass net esou einfach, well 
d’Pres  tatairen, déi dat wëlle maachen, grad-
esou wéi d’Prestatairen hei am Land all Kritären 
aus dem nationale Referenzkader erfëlle mus-
sen, fir kënnen an de Genoss vum System 
Chèque-service accueil ze kommen. Voilà.
Also, all déi Kritären, déi ech virdrun opgezielt 
hunn, vum Plan d’action général iwwert de 
Journal de bord, déi obligatoresch Stonne fir 
d’Formation continue vum Personal, d’Kontroll 
duerch déi nei Agents régionaux. Et geet also 
net duer, wéi heiansdo dobausse vereinfacht 
duergestallt gëtt, fir eng Persoun anzestellen, 
déi Lëtzebuerger Sproochkenntnisser huet, an 
hopp ass een am System mat dran! Esou ein-
fach ass et definitiv net.
Ech widderhuele mech duerfir an deem 
Kontext gären nach eng Kéier. Wann de Presta-
taire am Ausland wëllt kënne vum Chèque- 
service profitéieren, gëlle fir hien déiselwecht 
 Uspréch an déiselwecht Kritären a Saache Qua-
litéit vun der Betreiung, wéi se fir d’Prestatairen 
hei am Land gëllen, net méi an net manner.
Här President, wat d’Avisen zum virleienden 
Text ugeet, esou wëll ech mech op d’Ausso 
beschränken, dass an deene verschiddenen 
Avisen ëmmer nees haaptsächlech och d’Fro 
thematiséiert ginn ass, näämlech vum Zougang 
zum System vum Chèque-service accueil. Fir 
den Detail zu allen Avisen, an et sinn der insge-
samt 16 an d’Chamber erakomm, erlaben ech 
mer, op de schrëftleche Rapport ze verweisen, 
well dat géif wierklech de Kader vu menger 
Riedezäit komplett sprengen.
Zum Schluss vu mengen Ausféierunge wëll ech 
awer e puer Mercie lassginn. Fir d’Alleréischt de 
Kolleeginnen an de Kolleegen aus der Éduca-
tiounskommissioun fir déi kontrovers, awer ëm-
mer konstruktiv Zesummenaarbecht. Merci och 
de Beamten aus dem Éducatiounsministère 
ronderëm den Här Manuel Achten, den Här 
Patrick  Thoma an den Här Patrick Hierthes fir 
hir fachlech a juristesch Begleedung an dësem 
dach komplizéierten Dossier. E Merci och un 
d’Sekretariat aus der Chamber, un d’Madamm 
Joëlle Merges, an un de Philip Modert aus der 
DP-Fraktioun fir hir Hëllef bei der Redaktioun 
vun dësem Rapport.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo direkt 
d’Madamm Hetto-Gaasch.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Projet de loi 6410 ass vun der Familljeminis-
tesch Madamm Marie-Josée Jacobs 2012 an 
der Chamber déposéiert ginn. An et ass och 
derwäert, fir e puer Wuert ze verléieren iwwert 
de Kontext, aus deem eraus dëse Gesetzes-
projet entstanen ass.
A ganz ville Famillje mussen d’Leit zu zwee 
schaffe goen, soudass d’Vereenbarkeet vu Fa-
mill a Beruff zu enger regelrechter Erausfuerde-
rung ginn ass, ganz besonnesch natierlech fir 
déi elengerzéiend Familljen. An de vergaan-
gene Jore goufen op dem Gebitt vun der Garde 
vun de Kanner ganz grouss Efforte gemaach. 
Eng ganz Rei vun ënnerschiddleche Modeller si 
lues a lues entstanen, queesch duerch d’ganzt 
Land, dacks op Initiativen och vu Gemengen, 
mat staatlecher Ënnerstëtzung: Crèchen, Foyer-
de-joure fir Kanner, Maison-relaisen - de leschte 
Modell, deen deemno en place gesat ginn ass.
Tëschent 2004 an 2014 sinn d’Plazen a Crè-
chen, d’Foyeren an d’Maison-relaise vu 7.700 
op 51.000 Plaze geklommen. Mir hunn hei zu 
Lëtzebuerg eng 1.444 Strukture fir Kanner. No 
dësem quantitativen Ausbau vu Kanner- a 
Jugendbetreiungsstrukture wäert mat dësem 
Gesetzesprojet verstäerkt op d’Verbesserung 
vun der Qualitéit gesat ginn. Verschidden In-
strumenter sinn hei virgesinn.
Zum Beispill ginn d’Strukturen obligéiert, sech 
opgrond vun engem nationale Referenzkader 
en eegent pädagogescht Konzept ze ginn an 
d’Ëmsetzung vun dësem Konzept an enger 
Aart Logbuch ze dokumentéieren. 23 souge-
nannten Agent-régionalle gi beoptragt, ze 
kontrolléieren, ob d’Haiser hiert Konzept, dat 
se fir d’Haus développéiert hunn, dann och 
ëmsetzen. Doriwwer eraus muss d’Personal an 
de Strukture pro Joer u verschiddene Weiderbil-
dungen deelhuelen. Strukturen, déi sech 
deenen neien Oplagen entzéien, riskéieren déi 
finanziell Ënnerstëtzung vum Stat ewechgeholl 
ze kréien.
Mir als CSV begréissen et, dass Efforte gemaach 
ginn, fir d’Qualitéit an d’Sécherheet an de Be-
treiungsstrukturen ze verbesseren. Mir mussen 
awer och feststellen, dass nach ganz vill Froen 
opstoe bleiwen. Geet et mat 23 Agents régio-
naux duer, fir ronn 1.444 Betreiungsstrukture 
kënnen ze kontrolléieren?
A ville Strukture gëtt niddreg qualifizéiert Per-
sonal agestallt, dacks op Basis vun 10/12- 
Stonneverträg. Hir Formation continue gëtt 
proportionell zu hiren absolvéierten Aarbechts-
stonne berechent. Kann een domadder nach 
sécherstellen, dass duerch déi puer Stonne For-
mation continue de Qualitéitsniveau ugehuewe 
gëtt?
Nei ass och, dass duerch Amendements gou-
vernementaux vum Februar 2015 par rapport 
zum initialen Text d’Clause de résidence eraus-
geholl ginn ass, an domadder steet de Chèque-
service och de Kanner vu Frontalieren zou.
En aneren Aspekt, deen an de Projet derbäige-
sat gouf, ass de Fait, dass Crèchen an der 
Grenz regioun kënnen opgemaach ginn an 
dann och vun dem Chèque-service accueil pro-
fitéieren, wa si sech un de Referenzkader halen.
Mir als CSV stellen eis och hei eng ganz Rëtsch 
Froen. Laut enger Äntwert op eng Question 
parlementaire vum Marc Spautz kéinte bis zu 
5.500 Frontalierskanner an de Genoss vun de 
Chèque-servicë kommen. Ass dat finanziell, lo-
gistesch machbar an tragbar? Schonn elo sinn 
d’Capacitéite vun de Gemengen um Maxi-
mum.
Wéi gesi Kontrollen aus vu Crèchen, déi am 
Grenzgebitt hir Dieren opmaachen? Well déi 
musse sech net un eis sozial Legislatioun oder 
un eise Kollektivvertrag halen. Hu mer genuch 
Personal, fir esou enger potenzieller Hausse vu 
Plaze gerecht ze ginn?
Ech kommen am Laf vu menger Ried nach op 
déi eenzel Kritikpunkten zréck.
Ech géif wëllen ufänke mam Cadre de réfé-
rence. Et ass absolutt ze begréissen, dass mer 
mat dësem Gesetzesprojet op de Wee ginn, 
eng systematesch Qualitéitssécherung an de 
Kanner- a Jugendbetreiungsstrukturen anze-
féieren. Duerch de Referenzkader fir nonformal 
Bildung ginn déi allgemeng Ziler an och päda-
gogesch Themefelder beschriwwen. Op Basis 
vun dësem Kader ass et dann un deenen een-
zelne Strukturen, hiert eegent Konzept ze defi-
néieren, e Konzept, dat op déi regional a lokal 
Spezifissitéiten an op hir Populatioun zouge-
schnidden ass.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Déi sozialpädagogesch Équippen hunn eng 
Missioun, si hunn en Optrag, näämlech all 
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Kand a senger Entwécklung esou ze begleeden, 
dass et sech kann entfalen, dass et seng Kom-
petenzen, seng Perséinlechkeet, seng geesch-
teg a seng kierperlech Fäegkeete kann entwé-
cke len, egal mat wéi engem Background, egal 
mat wéi enge sproochleche Virerfahrungen et 
an der Struktur ukomm ass.
Heifir brauch dat pädagogescht Personal Kom-
petenzen, déi si och ëmmer erëm musse wei-
derentwéckelen iwwert de Wee vun der Forma-
tion continue. Ech komme spéider dorobber 
zréck.
Si brauchen dofir déi néideg Empathie a Sensi-
bilitéit, fir dës Aufgab kënnen ze erfëllen. Si si 
wichteg Bezugspersoune fir d’Kanner a versi-
chen, e Gläichgewiicht tëschent engersäits den 
individuelle Besoine vum Kand an anerersäits 
den Ufuerderunge vun der Grupp, an där 
d’Kand dës nonformal Bildung erlieft, hierze-
stellen.
Am Leitfaden sinn dës Aufgabeberäicher fir déi 
eenzel Altersstufe ganz genee beschriwwen. Et 
kann een do ganz gutt noliesen, wéi den Er-
zéier sech an deene verschiddene Stufen an de 
jeeweilege Situatioune soll abréngen. Dëst alles 
kléngt duerchduecht, ass et jo och, kléngt 
plausibel.
Wann een dann awer den Detail kuckt, da 
stelle sech dach awer eng ganz Partie Froen. 
Ech erlabe mer op dëser Plaz, ganz speziell op 
de Beräich vum ganz klenge Kand anzegoen. 
Ech zitéieren: „Ein hohes Maß an Verfügbarkeit 
einiger weniger Bezugspersonen garantiert 
dem Kind ein Gefühl der Sicherheit und befrie-
digt sein Bedürfnis nach Nähe.“ E bësselche 
méi wäit: „Die Fachkräfte nehmen die nonver-
balen und verbalen Signale von Kindern auf 
und reagieren angemessen darauf.“ Dat alles 
ass schéin a gutt. Et ass och wënschenswäert. 
An ech sinn och iwwerzeegt, dass all Erzéier 
säin Allerbescht mécht, fir dat doten och an 
der Praxis ëmzesetzen. Just, dat ass alles net 
esou einfach, wéi et um Pabeier steet!
Wéi wëllt Dir dann, wann Dir eleng sidd mat 
sechs Bëbeeën, jo, dat ass de Schlëssel an dëser 
Altersgrupp, jo, also sechs Bëbeeën, déi sech 
eventuell zur selwechter Zäit wëlle matdeelen a 
vun Iech eng Reaktioun op hir Signaler erwaar-
den, wéi wëllt Dir do all Kand déi néideg Atten-
tioun zoukomme loossen? Dat ass net méig-
lech, well ee sech jo net kann an dräi a scho 
guer net a sechs diebelen.
Wéi wëllt Dir, wann Dir eleng sidd mat sechs 
Bëbeeën, all Kand säi biologesche Rhythmus 
respektéieren, seng spontan Bedierfnisser no 
Zouwendung, Spill oder och nach Rou erfëllen? 
Wa mer also dës ambitiéis Ufuerderungen un 
d‘Personal stellen, wat sécher wënschenswäert 
ass, wa mer dem Kand wëllen eppes Guddes 
undoen, da musse mer eis awer och d‘Moyene 
ginn, dat an d‘Praxis ëmzesetzen! Wa mer eis 
déi Moyenen näämlech net ginn, da wuessen 
hei ganz vill frustréiert Kanner op, déi hir pri-
mär Bedierfnesser net erfëllt kréien, déi, well hir 
Bindungsbedierfnesser net erfëllt sinn, keng Sé-
cherheet a kee Wuelbefannen erliewen, och net 
wäerten ufänken, hir Ëmwelt ze erfuerschen an 
hir Intelligenz ze entwéckelen.
Wat dat fir Konsequenzen am spéideren Alter 
huet, dat brauch ech, mengen ech, kengem 
heibannen ze erklären! Do kréie mer iergend-
wann eng ganz deier Rechnung presentéiert. 
Duerfir sollte mer hei net op der falscher Plaz 
spueren.
Bedenken zu dësem éischte Punkt also: Et ass 
gutt geduecht, Pabeier ass gedëlleg, mä wa 
mer net derfir suergen, dass mer de Personal-
schlëssel, ganz besonnesch bei deene ganz 
Klengen, adaptéieren, wa mer net derfir suer-
gen, dass bei Bëbeeë Personal schafft, dat och 
spezifesch fir dës Alterskategorie ausgebilt ass, 
wa mer net derfir suergen, dass grad an dësem 
Grupp esou mann wéi méiglech Wiessel beim 
Personal ass, wa mer net grad an dësem Grupp 
derfir suergen, dass esou mann wéi méiglech 
Leit mat Temps partiel schaffen, da bleift dat 
hei, zumindest fir dës Altersgrupp, Wonschden-
ken, mä et wäert net kënnen esou ausgefouert 
ginn, wéi d‘Auteure sech dat hei erwaarden. 
Datselwecht gëllt am Fong geholl och fir déi 
aner Alterskategorien.
Fakt ass, dass e groussen Undeel vum Personal 
niddreg qualifizéiert ass. Ech soen domadder 
net, dass dës Persoune keng gutt Aarbecht 
leeschten. Mä d‘Fro an d‘Zweifel si berechtegt, 
ob d‘Personal a villen Ariichtungen déi optimal 
Viraussetzunge mat sech bréngt, fir déi éier-
gäizeg Zilsetzunge vum Referenzkader kënnen 
ëmzesetzen.
Fir all Alterskategorie vun de Kanner gëllt: Mir 
brauche genuch Personal, gutt ausgebilt Perso-
nal, fir déi Aufgabestellung, déi dëse Referenz-
kader mat sech bréngt, och kënnen ze bewäl-
tegen. Dat ass de Wonsch vun de Leit um Ter-
rain, déi gäre géifen eng gutt a wäertvoll Aar-
becht maachen. Ech géif duerfir e waarmen 
Appell maachen, de Schlëssel vum Personal an 

de Pourcentage vun de jeeweilegen erfuerderte 
Qualifikatioune vum Erzéiungspersonal ënnert 
d‘Lupp ze huelen an de Gemengen an deenen 
aneren Träger och déi noutwendeg Ënner-
stëtzung zoukommen ze loossen, fir d‘Qualitéit 
um Terrain ëmzesetzen. Mir investéieren hei an 
d‘Zukunft an dat ass ee gudden Invest!
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Referenzkader gesäit och vir, dass dem 
Kand seng Entwécklung méiglechst selbstbe-
stëmmend verleeft. Scho ganz kleng Kanner 
 virum Antrëtt an de Schoulzäitalter sollen dier fe 
selwer entscheeden, wat si wëllen a wat net. 
Sou solle si zum Beispill beim Iesse kënnen dé-
cidéieren, wat, wivill a wéini si eng Molzecht 
zou sech huelen. Si solle selbstbestëmmend Be-
we  gungserfahrunge maachen an dobäi vum 
Personal zum Ausprobéieren encouragéiert 
ginn. „Selbstbestimmung“ an „Selbsterfah-
rung“ sinn do Schlësselwierder. D‘Erzéier sollen 
do éischter begleedend schaffen. Si mussen 
d‘Kanner zur Selbstbestëmmung uleeden.
Bedenken zu dësem zweete Punkt: Bis dato 
hate mer éischter e rigouréis straffe Kader, an 
deem den Alldag sech ofgespillt huet, wou 
kloer Regele bestanen hunn, wou de ganzen 
Dag iwwer e Programm war, wou d‘Kanner to-
tal encadréiert waren an dacks iwwerfuerdert 
ware vun ze vill Programm. Elo gi mer hin zu 
Selbstbestëmmung a méi Fräiraum. Ee grousse 
Spagat!
An do froen ech mech: Ab wéi engem Alter ass 
e Kand à même, selwer ze bestëmmen, wat fir 
et gutt ass a wat net? Si kleng Kanner vun zwee 
bis dräi Joer wierklech à même, selwer ze be-
stëmmen, wéini si iesse ginn, wat a wivill si ies-
sen? Stelle mer dann och nach ëmmer sécher, 
dass se sech variéiert a gesond ernären, wa mer 
hinnen de Choix iwwerloossen? Si se à même, 
selwer hir Grenze festzeleeën? Si se à même, 
sech richteg anzeschätzen? A wéi kann et nach 
zu Gruppenaktivitéite kommen, wa mer de 
Kanner iwwerloossen, selwer ze entscheeden, 
ob se un enger Aktivitéit deelhuelen oder net? 
Kann een dann nach vu Sozialiséierung am 
Grupp schwätzen?
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et gëtt eng Villfalt vu pädagogesche Kon-
zepter, dorënner d‘Selbstbestëmmung. A mir 
leenen och d‘Konzept vun der Selbstbestëm-
mung net of. Mä dëst Konzept wërft awer 
Froen op a verlaangt, dass gewësse Konditiou-
nen am Virfeld erfëllt sinn, fir dass et och 
iwwerhaapt ëmsetzbar ass.
Et ass jo net esou, dass d‘Erzéier keng Aarbecht 
méi hunn an deem Fall, mä si mussen hir er-
zéieresch Aufgab aneschters wouerhuelen: sech 
Zäit huelen, fir Ateliere virzebereeden, fir de 
Kanner de Choix ze loossen, sech sënnvoll ze 
beschäftegen, d‘Kanner dobäi ze begleeden, se 
ze beobachten an hinnen Alternativen ze pro-
poséieren, wa se erkennen, dass se iwwerfuer-
dert sinn.
Ass d‘Personal op dës dach awer verännert 
Aufgab preparéiert, fir dass net aus Mëssver-
ständnisser eraus herno bedenklech Praxen um 
Terrain entstinn? Erkennt d‘Personal d‘Besoine 
vun de Kanner? Ass et à même, eng Hierarchie 
vun dem Kand senge Bedierfnisser opzestellen? 
Wéi gutt si besonnesch jonk Mataarbechter op 
dës Aufgab preparéiert? Ass dat, wat hei iwwert 
de Referenzkader gefuerdert gëtt, och genü-
gend an hirer Formation initiale virgesinn? 
Oder kéint de Minister sech virstellen, en zou-
sätzleche BTS vun zwee Joer unzebidden, deen 
zum Beispill ganz besonnesch d‘Klengkanner-
betreiung am Fokus hätt?
Ech ginn och nach ze bedenken, dass hei vill 
Mataarbechter schaffen, déi „training on the 
job“ maachen, well se net deeselwechten ent-
wécklungspsychologeschen a sozialerzéiere-
sche Bagage hu wéi hir Kolleege mat engem 
staatlechen Erzéierdiplom. Wa mer vum Perso-
nal verlaangen, dass et sech senger bildungs-
politescher Verantwortung bewosst gëtt, dass 
et Schoulkanner fachlech kompetent begleet, 
dass et d‘Kanner an hirer Eenzegaartegkeet 
wäertschätzt a vertrauensvoll Bindungen zu 
hinnen opbaut, dass et ressourcenorientéiert an 
authentesch ass, da froen ech mech, wéi mer 
iwwert dëst Gesetz wëlle sécherstellen, dass 
och jiddweree vun den Intervenanten aus der 
Équipe iwwert dës Kompetenzen, iwwert dëse 
Bagage verfüügt, deen d‘Conditio sine qua 
non ass, fir dat Ganzt och ëmzesetzen!
Duerfir wier et wichteg, fir déi sozial Beruffer en 
transparente Kompetenzkader auszeschaffen, 
deen no Qualifikatiounsgrade gestaffelt ass, an 
dat fir déi gesamt Kannerbetreiung.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kleng Kanner ginn net eens mat ze vill Au-
tonomie. Si sinn iwwerfuerdert vun ze vill Fräi-
heet. Si mussen an hirem Choix guidéiert ginn. 
Kleng Kanner brauchen e Kader, an deem se 
sech bewegen, si brauchen och kloer Spillrege-
len. Dëst gëllt a ganz villen Elterenhaiser an 
och an der Schoul!

An domadder kommen ech zu de Bedenke vu 
mengem drëtte Punkt: Wéi soll e Kand sech zu-
rechtfannen, wann an der Crèche an an der 
Maison relais Selbstbestëmmung d‘Leitmotiv 
ass an dernieft an der Schoul - ech sinn elo bei 
de Schoulkanner - awer e Kader virgi gëtt, wou 
jiddweree sech muss u Spillregelen halen, wou 
och an engem Elterenhaus Regele bestinn, déi 
da kollidéiere mat deem, wat dagsiwwer an der 
Maison relais gëllt?
Ech ginn Iech e Beispill, e reellt Beispill: D‘Joffer 
aus der Spillschoul besteet drop, dass d‘Kanner, 
wa se mam Turnen a Spillen an der Sportshal 
fäerdeg sinn, d‘Material fein an anstänneg 
araumen, esou wéi dat och virgesinn ass. Déi-
selwecht Kanner aus der Maison relais kommen 
och an d‘Hal spillen a mussen dës Regelen 
awer net onbedéngt applizéieren, well si solle 
selwer décidéieren, ob si dat elo fir gutt an och 
noutwendeg empfannen.
Elo froen ech: Wéi gëtt d‘Kand dann domadder 
eens? Owes kënnt et heem, huet seng Hausauf-
gaben nach net gemaach, well: „Die Kinder 
können mitentscheiden, wann sie ihre Hausauf-
gaben erledigen.“ Et ass also vläicht deen Dag 
net méi duergaangen, se ze maachen. An d‘El-
tere si verluer mat hiren Ufuerderungen un 
d‘Kand. An tëschent all deene steet d‘Kand, 
wat net méi weess, wat richteg ass a wat net!
Dëst Beispill weist, dass, wann net iwwergräi-
fend an der Schoul an an der Betreiungs-
struktur déiselwecht Messagë gëllen, mer dann 
heimadder just een eenzege grousse Chaos fa-
brizéieren. An de Leidtragenden ass d‘Kand, 
dat hin- an hiergerappt ass tëschent senge Be-
zugspersounen an der Schoul, an der Maison 
relais an och doheem! Duerfir ass et och esou 
wichteg, dass d‘Elteren an dëse ganze Prozess 
matagebonne ginn.
D‘Erzéier dokumentéiere jo fir all Kand, wéi et 
sech weiderentwéckelt, wéi et seng Bezéiung 
zu anere Kanner opbaut, wéi säi soziaalt Léie-
ren ausgesäit a wéi realitéitsno et seng eege 
Kompetenzen aschätzt. Et ass wichteg, dass 
d‘Elteren dovunner a Kenntnis gesat sinn, dass 
d‘Elteren och matschaffen.
Wat also de Referenzkader ubelaangt, esou ge-
sitt Der, dass dee gutt geduecht ass, mä eng 
Hällewull u Froen opwërft a ganz sécher net 
vun haut op muer ëmzesetzen ass. Et fonction-
néiert, wann déiselwecht Spillregelen an der 
Maison relais an an der Schoul gëllen, esou wéi 
dat wuel an enger Ganzdagsschoul fonction-
néiert.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hu jo heimadder elo de Profill vun der 
nonformaler Bildung kloer gekläert, mä misst et 
dann net an Zukunft och esou sinn, dass 
d‘Schoul sech an Zukunft ka méi op hire for-
male Bildungsoptrag konzentréieren?
Dann e Wuert zur Formation continue. Eng 
gutt Saach u sech, eppes Wichteges, wann ee 
wëllt assuréieren, dass dat gesamt Personal och 
ee gudde Background huet, fir sengen Aufgabe 
kënnen nozekommen. Mä hei geet et awer och 
drëms, derfir ze suergen, dass d‘Formation ini-
tiale an d‘Formation continue matenee ver-
netzt sinn, fir eng kohärent Formatiounspolitik 
kënnen ze offréieren.
Deemno, wéi gesot ginn ass, eng ganz wichteg 
Aufgab fir déi Kommissioun, déi dës Koordina-
tioun muss hikréien an de Lien mat der Forma-
tion initiale onbedéngt muss am A behalen. 
Iwwregens wier et och net vu Muttwëll, wa 
mer esou eng Koordinatiounskommissioun fir 
de ganze Secteur vun der Action sociale et édu-
cative hätten, fir dass all Akteuren aus der For-
mation initiale an déi aus der Formation con-
tinue net laanschteneen, mä zesumme schaf-
fen.
Dann d‘Agents régionaux: 23 Agents régio-
naux gi rekrutéiert, déi dann och iwwerpréiwe 
ginn, ob d‘Haiser hire Concept d‘action géné-
ral ausgeschafft hunn, en ëmsetzen, e Journal 
de bord féieren an hir Leit och an d‘Forma-
tioune schécken. Do stellt sech d‘Fro: Ginn déi 
23 Leit wierklech duer?
Et kléngt logesch, dass ee wierklech wëllt kon-
trolléieren, ob sech un déi Oploe gehale gëtt, 
wann een de Chèque-service accueil wëllt 
kréien. Manner logesch ass et awer dann an ei-
sen Aen, dass dës Agenten net spontan op-
tauchen, fir ze kucken, ob alles klappt. Neen, si 
sinn eng ganz Zäit am Viraus ugemellt a 
komme mat hirer Fiche, wou se dann ofhaken, 
ob de Journal de bord kohärent ass mat dem 
Concept d‘action général. Si evaluéieren d‘Pro-
jete vun der Qualitéitsentwécklung a ginn och 
nach Recommandatiounen. Mä si hu keng 
eege Befugnesser an erstatten dem Minister 
eigentlech just Bericht!
Sollten do Saache bemängelt ginn, da muss de 
Prestataire reagéieren, wann en net wëllt de 
Chèque-service accueil ewechgeholl kréien. Al-
lerdéngs ass deen Délai tëschent dem Avertis-
sement vum Minister an deem Moment, wou 
de Prestataire sech muss conforméieren, net 

preziséiert. Eréischt wann no engem weidere 
Contrôle festgestallt gëtt, dass de Prestataire 
net en règle ass, gëtt eng Mise en demeure ge-
schwat, wou e sech dann an engem Délai 
tëschent aacht Deeg an engem Joer muss con-
forméieren.
Mir bedaueren, dass hei vill Zäit verluer geet, 
dass net prezis schonn ab där éischte Kéier 
kloer gesot gëtt, wéi laang dass de Prestataire 
huet, fir sech en règle ze setzen. Deemno wéi 
vergeet do méi wéi ee Joer! An dat ass eng 
laang Zäit an der Entwécklung vun engem 
Kand, wou ee ganz villes ka falsch maachen!
Mir bedaueren awer och, dass dës Agenten net 
genuch Handlungsfräiheet hunn, fir séier an 
effi kass kënne bei noléisseger Betreiungs-
aarbecht ze intervenéieren. Hei gëtt virun allem 
eng Pabeiersaarbecht gemaach. D‘Check-
lësch te ginn ugekräizt an Dokumenter ginn hin 
an hier geschéckt.
Wier et net och wichteg, grad just am Kanner-
betreiungssecteur eng Aart Beschwerdemana-
gement ze hunn, äänlech wéi de Médiateur en 
santé am Gesondheetssecteur, wou Professio-
neller oder Elteren, firwat net och Kanner, kën-
nen hir Doléancen a Suerge matdeelen, wou 
Berichter gemaach ginn, wou och bei Bedarf 
kann Opklärungsaarbecht geleescht ginn a 
wou virun allem, wann et muss sinn, direkt 
kann intervenéiert ginn? Mir wiere frou, Här 
Minister, wann Der nach eng Kéier géift do-
riwwer nodenken.
Dann ee Wuert zu den Horairen. Wéisou gouf 
net och am Gesetz festgehalen, dass d‘Gestion-
nairë musse méi flexibel Horairen ubidden, net 
just rigid ganz oder hallef Deeg reservéieren? 
Mir sinn eis bewosst, dass dat vun der Organi-
satioun hier net esou einfach ass, mä mir kën-
nen net op där enger Säit den Elteren Temps-
partielle schmackhaft maachen an op där ane-
rer Säit refuséiert de Gestionnaire den Elteren, 
dass si hir Kanner just fir dräi hallef Deeg oder 
just wärend gewëssene Periode kënnen an 
d‘Struktur bréngen. An do dierfen d‘Gestion-
nairen, déi bereet sinn, mat op deen dote Wee 
ze goen, net finanziell ofgestrooft ginn!
Dann e puer Wierder awer zur bilingualer Er-
zéiung. Déi soll jo deemnächst ulafen. An do 
froe mer eis: Wéi soll den Iwwergang tëschent 
Sproochefërderung an enger Crèche an där am 
Précoce geschéien? Detailer gëtt et doriwwer 
keng. Wéi wichteg d‘Sprooche sinn, gesäit een 
awer am Cadre de référence, well do gëtt 
gläich op e puer Plaze vun der Sprooch ge-
schwat. Do steet zum Beispill: „Kontinuierliche 
Sprachförderung stellt eine Querschnitts auf-
ga be dar. Der erfolgreiche Erwerb einer Zweit-
sprache beziehungsweise aller weiteren Spra-
chen wird durch eine gut entwickelte Erst spra-
che unterstützt und ergänzt.“
D‘Pädagogen an d‘Pädagoginne solle sech och 
hirer Roll als differenzéiert Sproochevirbiller be-
wosst ginn. Dat kléngt gutt! D‘Fro ass awer, 
Här Minister: Wéi soll dat an der Praxis, an och 
mat wéi engem Personal, ëmgesat ginn?
Dir wëllt gäre gratis Bilingualbetreiung fir 
Kanner ab engem Joer aféieren am Hierscht. 
Wéisou geet keng rieds an dësem Gesetz vun 
deem Concept de promotion linguistique? 
Misst dat net e Gesamtkonzept sinn? Wéi soll 
dat fir herno och all Kanner garantéiert ginn? 
Och dorobber krute mer an der Kommissioun 
keng Äntwert.
An à propos bilingual Erzéiung: All Sproo-
chewëssenschaftler seet, dass eréischt, wann 
déi éischt Sprooch gutt etabléiert ass, et och 
méi liicht ass, eng zweet ze léieren. E Kand 
muss näämlech e reelle Besoin erkennen, wéi-
sou et mat enger Persoun soll an enger anerer 
Sprooch kommunizéieren, wéi mat senger 
Mammesprooch. Bei Elteren, déi jiddwereen 
eng aner Sprooch schwätzen, erkennt d‘Kand 
natierlech ganz kloer dee Besoin, mä wuel 
kaum bei wiesselndem Erzéierpersonal.
Awéifern huet de Minister do e wëssenschaft-
lecht Konzept um Dësch leien, wat beschtefalls 
och uknäppt un de Précoce, deem seng eigent-
lech Aufgab et jo war, d‘Lëtzebuergescht als In-
tegratiounssprooch ze fërderen? Wéisou bes-
sere mer net einfach emol no bei deene Saa-
chen, déi am Moment schonn en place sinn, 
amplaz alles op d‘Kopp ze geheien a méi Duer-
jerneen ze maachen, wéi d‘Saach wäert ass?
Entwécklungspsychologesch gesinn ass et ge-
féierlech, eppes ze maachen, wann een net ge-
nee weess, wat a wéi. Et entsteet just eng 
zousätzlech Stresssituatioun souwuel fir d‘Er-
zéier wéi och fir d‘Kanner. Et kann een aver-
stane sinn, fir plazeweis Pilotprojeten ze maa-
chen a se dann iwwer e längeren Zäitraum ze 
evaluéieren, awer op kee Fall flächendeckend 
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esou Neiausriichtunge maachen, wou souguer 
d‘Fachleit ënnerschiddlecher Meenung sinn!
An dann d‘Exportabilitéit vun de Chèque-servi-
cen, déi mer net méi esou nennen. Neen, well 
deen Dag, wéi de Rapport an der Kommissioun 
ugeholl ginn ass, hu mer den Term „Exportabi-
litéit“ ersat duerch „Accès à l‘aide financière 
accordée par l‘État“. 
De Minister huet op e puer Plaze behaapt, an 
dat ass och de Mëtten erëm confirméiert ginn, 
dass och auslännesch Crèchë kënne Prestataires 
de chèques-services accueil ginn. Mir wëlle 
gäre vun him wëssen, op wéi een Artikel e sech 
hei baséiert, fir dat ze behaapten. Well am Arti-
kel 24 steet kloer, dass ee muss laut eisem 
ASFT-Reglement agreéiert sinn. An dat gëtt vun 
OPJe kontrolléiert. Eng auslännesch Crèche ass 
net vum ASFT-Gesetz concernéiert. Deemno 
froen ech: Hunn eis OPJen d‘Recht, an d‘Aus-
land kontrolléieren ze goen? Ech mengen net!
Da steet och nach do - an dat ass ganz wich-
teg -, dass d‘Finalité de l‘aide geduecht ass, fir 
engem Objectif de politique nationale d‘intérêt 
général nozekommen. Am Artikel 22 geet rieds 
iwwert der Crèche hir Mission de service public 
an - lauschtert gutt no! - déi besteet doranner, 
dass d‘Integratioun vun de Kanner soll gefër-
dert ginn, dass se solle fit gemaach ginn, fir an 
der Lëtzebuerger Schoul kënne scolariséiert ze 
ginn!
Ass de Minister wierklech der Meenung, dass 
auslännesch Betriber, Organismen, eng Mission 
de service public fir Lëtzebuerg kënnen exeku-
téieren? Wéi erkläert Dir, dass eng Crèche am 
Ausland dës Objektiver kann erfëllen?
Sidd Dir der Meenung, dass eng Crèche zu Arel 
d‘Integratioun vun engem Kand an der Lëtze-
buerger Gesellschaft ka fërderen oder eng 
Crèche zu Pärel d‘Kand op d‘Scolarisatioun am 
Lëtzebuerger Schoulsystem kann ënnerstëtzen? 
Ech wär wierklech frou, wann Der op d‘mannst 
hei an der Chamber, Här Minister, géift do-
robber eng Äntwert ginn, well an der Kommis-
sioun hutt Der eis keng Äntwert dorobber ginn.
A wann d‘Scolarisatioun d‘Zilsetzung ass, hätte 
mer da fir all déi Kanner och spéider eng Plaz 
an eise Schoulen? Neen! Well do ass et jo d‘Ge-
meng, déi décidéiert, ob e Kand an d‘Schoul 
kënnt oder net, a si hält sech do un eegen 
oper luechte Kritären, fir dat festzemaachen. 
Wann also net genuch Plaze fir all déi Kanner 
do sinn, no wéi enge Kritäre gëtt dann an 
deem Fall eng Selektioun gemaach?
D‘Residenzklausel ass fale gelooss ginn. Dorau-
ser kéint ee liesen, dass all Frontalierskand elo 
ka vum Chèque-service accueil profitéieren. Ass 
dat da mat der Zilsetzung sozial Integratioun a 
Scolarisatioun zu Lëtzebuerg kompatibel? Wuel 
kaum! Wann et also just fir déi Frontalierskan-
ner ass, déi och hei scolariséiert ginn, an esou 
steet et am Rapport, firwat mengt da jiddwer-
een dobaussen, dass all Frontalierskand vum 
Chèque-service accueil ka profitéieren? Iwwre-
gens huet och de Syvicol dat a sengem Avis 
opgegraff.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech kommen zum Schluss. Dëst Gesetz ass 
net bis un d‘Enn geduecht. Et léisst ganz, ganz 
vill Froen op a léisst virun allem ganz vill Inko-
härenzen zou: Bildung am fréien Alter bis dräi 
Joer, ouni Upassung vum Personalschlëssel; Ex-
portabilitéit, ouni grenziwwerschreidend Kon-
troll kompetenz; Fokus op nonformal Bildung, 
ouni Klärung par rapport zur formaler Schoul-
bildung; d‘Gefor, dass d‘Méisproochegkeetsfër-
derung als Schoulvirbereedung instrumentali-
séiert gëtt, amplaz de Précoce ze verbesseren, 
ganz besonnesch am Beräich vum Sproochen-
er werb.
An dernieft muss een awer och nach soen, dass 
véier Joer, nodeems d‘CSV dëse Projet de loi 
erabruecht huet, d‘Entwécklung an dësem Sec-
teur de Projet selwer jo iwwerholl huet. Et geet 
haut net méi duer mat wohlwollender Quali-
téitsentwécklung, mä mir brauchen eng ganz 
streng Qualitéitskontroll, fir Dériven an noléis-
seg Praxissen um Terrain ze verhënneren. An 
aus dësen Ursaache wäerte mir als CSV dëst 
Gesetz net stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Hetto. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här 
Claude Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt 
d‘Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Madamm 
Presidentin, léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech 
wëll a menger Interventioun op e puer Punkten 
agoen, déi vu menge Virriedner opgeworf gou-

fen an déi vläicht net ëmmer ganz richteg 
duergeluecht goufen.
Éischtens: Firwat gëtt de System vun de Chè-
ques-services reforméiert?
Mir änneren de System direkt aus e puer 
Grënn. Éischtens, fir en op eng korrekt legal 
Basis ze stellen. Dozou muss ee wëssen, dass 
d‘Chèques-services 2009 kuerz virun de Wah-
len, quasi iwwer Nuecht, als Kaddo agefouert 
goufen. A wa mir de System vum Chèque-ser-
vice accueil haut wëllen änneren an dobäi 
d‘Qualitéit vun der Betreiung wëllen an de Fo-
kus setzen, dann ass dat nëmme méiglech mat 
enger zolitter gesetzlecher Basis.
Zweetens, mir maachen de Berechnungsmo-
dus einfach emol méi einfach a verständlech, 
virun allem, well de Chèque-service accueil elo 
eng fest Valeur huet - 6 Euro an der Crèche, 
3,50 Euro bei den Dageselteren - an een also 
genee kann novollzéien, wéi héich de Bäitrag 
vum Stat ass. Bis elo war dat net de Fall respek-
tiv d‘Héicht vun der staatlecher Ënnerstëtzung 
war net ëmmer ganz einfach nozevollzéien.
Drëttens, mir féieren e Referenzkader mat klore 
Qualitéitskritären an. D‘Verbesserung vun der 
Qualitéit an der Kannerbetreiung steet eendei-
teg am Mëttelpunkt vun dëser Reform. Dat ass 
dat, wat dat Wichtegst bei deem ganze Gesetz 
hei ass.
Et kann ee sech d‘Fro stellen: Firwat ginn 
d‘Chè  ques-services op fir Netrésidenten?
Et gëtt eng europäesch Gesetzgebung respek-
tiv Uerteeler vum Europäesche Geriichtshaff, un 
déi mir eis mussen halen. Et ass richteg, wa ge-
sot gëtt, dass et a Saache Chèque-service nach 
keen entspriechenden Arrêt gëtt, deen eis der-
zou géif verflichten, och den Netrésidenten 
den Zougang zum Chèque-service accueil ze 
ginn.
Dës Regierung wollt awer net op eng Veruer-
teelung waarden, mä huet proaktiv gehandelt. 
Mir wollten eis eng weider Blamage, wéi dat 
bei de Studentebourssen de Fall war, erspue-
ren. Wëssend, dass den Europäesche Geriichts-
haff a sengen Uerteeler aus de leschte Joren 
eng ganz large Interpretatioun vun de Famill-
jenzoulagen zugronn geluecht huet, fannen 
ech, dass dee Wee, deen d‘Regierung elo age-
schloen huet, besser ass, wéi einfach den 
Image schued duerch e weidert Uerteel géint 
eis a Kaf ze huelen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Madamm 

Presi dentin, spéitstens zanter dem Avis vum 
Statsrot aus dem Mäerz 2013 - ech erënneren: 
Mäerz 2013, dat war also méi wéi en halleft 
Joer virun den Neiwahlen! - war kloer, dass 
d‘Residenzklausel beim Chèque-service accueil 
net ze hale wier. Deemools war d‘CSV jo an der 
Regierung, a schonn deemools huet d‘Regie-
rung ugefaangen, hir Positioun vu virdrun op-
ze ginn an de Chèque-service och fir Netrési-
den ten zougänglech ze maachen. Schonn 
2009, bei der Aféierung vum CSA, gouf et kri-
tesch Stëmmen am zoustännege Ministère, déi 
virun enger méiglecher Incompatibilitéit mat 
dem europäesche Recht gewarnt hunn.
Leider ass net op dës Stëmme gelauschtert 
ginn! Ech froe mech allerdéngs, ob d‘CSV hir 
Décisioun vun 2013, fir de Chèque-service op 
Netrésidenten auszedeenen, scho vergiess 
huet. Ass d‘CSV haut der Meenung, dass d‘Ma-
damm Jacobs deemools falschlouch mat hirer 
Décisioun? Wa jo, wéi ass et zu deem Sën nes-
wandel komm? Wéi kann een en erklären? 
Wuel hoffentlech net domadder, dass d‘CSV 
vun der Regierungs- op d‘Oppositiounsbänk 
ge  wiesselt wär!
D‘gratis Kannerbetreiung, ass dat eng Iddi vun 
dëser Regierung? Madamm Presidentin, d‘CSV 
stellt et an der Ëffentlechkeet gären esou duer, 
wéi wann déi gratis Kannerbetreiung eenzeg 
an eleng eng Iddi vun der aktueller Regierung 
wär! Ech muss elo e bëssen zréckgoen. 2008, 
État de la nation, Statsminister Jean-Claude 
Juncker: „À terme ass et fir mech kloer, dass 
d‘Kan nerbetreiung zu Lëtzebuerg muss gratis 
ginn.“ Dixit Jean-Claude Juncker!
An hirem Wahlprogramm vun 2009 huet 
d‘CSV och gesot, dass dës Gratuitéit spéitstens 
2015 géif ëmgesat ginn. Meng Partei war där-
selwechter Meenung a se huet sech an hirem 
Programm och fir eng gratis Kannerbetreiung 
ausgeschwat. Contrairement zur CSV hu mir 
awer an dëser Fro an deene leschte Jore keng 
180°-Kéier gemaach.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Wat d‘Gratui-

téit vun der Kannerbetreiung ugeet, ass et 
wichteg, ze wëssen, dass de Lëtzebuerger Stat 
sech och haut scho knapps zu 80% un de 
Fraise vun der Kannerbetreiung bedeelegt. An 
anere Wierder: D‘Eltere bezuelen haut, an der 
Moyenne, ronn 20% vun de Käschten. Mir sinn 
also, wann ee sech dës Zuelen ukuckt, net im-

mens wäit ewech vun enger gratis Kannerbe-
treiung. A Chifferen ausgedréckt: Am Joer 2015 
goufen insgesamt knapp 340 Milliounen Euro 
investéiert an d‘Kannerbetreiung. Déi deele 
sech op: ronn 264 Millioune fir de Stat a ronn 
75 Milliounen, déi d‘Elteren droen.
Grad virum Hannergrond vun dësen Zuelen ass 
et ëmsou méi verwonnerlech, dass d‘CSV sech 
esou massiv géint eng gratis Kannerbetreiung 
ausschwätzt. D‘Demokratesch Partei ass jidde-
falls gewëllt, eng Politik ze maachen, déi de ge-
sellschaftleche Realitéiten entsprécht. Ëmmer 
méi Eltere wëllen zu zwee schaffe goen. Ëmmer 
méi mussen der och zu zwee schaffe goen, net 
zulescht opgrond vun dem jorelaange Stëll-
stand an der Logementspolitik. An et gëtt, dat 
muss een och ëmmer erëm widderhuelen, och 
ëmmer méi elengerzéiend Elteren, déi op eng 
Betreiung vun hire Kanner absolutt ugewise 
sinn.
Madamm Presidentin, an deem Kontext wëll 
ech och e puer Sätz zu deene geplangte Gra-
tisstonne soen, déi d‘nächst Joer an der Kan-
nerbetreiung sollen agefouert ginn. Heibäi han-
delt et sech ëm maximal 20 Stonne pro Woch, 
an deenen d‘Kanner bilingual solle betreit ginn, 
fir si esou besser op d‘Sproochesituatioun an 
eisem Schoulsystem ze preparéieren. Mir wësse 
jo alleguerten, dass d‘Sproochen den Haapt-
problem fir vill Kanner a Jugendlecher duerstel-
len, wann et ëm schoulesch Problemer geet. 
Wa mir also d‘Kanner méiglechst gutt wëllen 
op eis Schoul preparéieren, musse mer virdrun 
usetzen! Nëmmen esou kënne mer d‘Chancë 
vun all Kand, onofhängeg vu sengem sozialen, 
familiären, kulturellen oder och sproochlechen 
Hannergrond, verbesseren.
D‘DP wëllt, dass eis Schoul integréiert an net 
separéiert. Mir wëllen, dass d‘Schoul nees zu 
engem soziale Lift gëtt. Mir wëllen e Schoulsys-
tem, an deem all Kand seng Chance huet, ze 
réusséieren.
Déi 20 Stonne Sproochefërderung sinn also 
eng Virbereedung op de Lëtzebuerger Schoul-
system. D‘CSV ass géint d‘Gratuitéit vun dëse 
Stonnen. Et freet ee sech, firwat. Si argumen-
téiert, dass et net verständlech wär, dass Leit 
mat héije Revenue kéinte vun dëser Méig lech-
keet profitéieren. Wann een dës Stonnen awer, 
wéi gesot, als Preparatioun op d‘Dräi-
sproocheg  keet vun eiser Schoul ugesäit, dann 
heescht da t jo am Ëmkéierschloss, dass d‘CSV 
och mengt, dass an Zukunft déi ëffentlech 
Schoul net méi soll gratis si fir jiddwereen, mä 
dass och hei sozial gestaffelt Tariffer solle gëllen! 
Oder wëllt d‘CSV ieren d‘Dräisproochegkeet 
vun eisem Schoulsystem opginn? Ass d‘CSV net 
der Meenung, dass all Kand soll déiselwecht...

 Mme Martine Hansen (CSV).- An der 
Crèche hu mer zwar nach keng Dräisproo-
chegkeet!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...Chance 
hunn, fir eng ofgeschlosse Formatioun kënnen 
ze maachen?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Da schwätze 
mer awer emol iwwert d‘Konzept vun der 
Dräisproochegkeet bei der Schoul. Da schwät-
 ze mer emol iwwert dat, wat Der bis elo propo-
séiert hutt a wou nach näischt um Dësch läit!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Wiseler, wann Der gär eng Fro 
stellt, da maacht dat!

 M. Claude Lamberty (DP).- Dat kënne mir 
ganz gäre maachen hei!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, awer déi 
ganz Saachen hei, dat ass einfach erzielt! Ech 
hätt awer och emol gären, datt Der Saachen 
op den Dësch leet hei, datt mer emol wëssen, 
vu wat Der schwätzt.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. Also den Här Lamberty huet 
eleng d’Wuert!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Ganz richteg!
 M. Eugène Berger (DP).- Woufir ass d’CSV 

esou nervös?
 Une autre voix.- Jo.
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Wann ech gelift, Här Wiseler, wann 
Der eng Fro stellt, da frot den Här Lamberty! 
Soss loosst den Här Lamberty wann ech gelift 
ausschwätzen!

 M. Claude Lamberty (DP).- Also ech géif 
soen, mir komme ganz sécher gären op déi 
Kon zepter zréck.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Madamm Pre-
sidentin: Wéini kënnt d‘Konzept op den 
Dësch?, ass meng Fro.
(Interruptions)

 M. Claude Lamberty (DP).- Also ech sinn 
iwwerzeegt, dass mer nach genuch Geleeën-

heete wäerten hunn, fir iwwer ganz vill interes-
sant Konzepter an Zukunft ze schwätzen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä wann Der 
elo schonn d‘Konklusiounen zitt, hätte mer gär 
d‘Konzept virdru gelies!

 Mme Martine Hansen (CSV).- A wéi sollen 
déi 20 Stonnen an der Crèche funktionéieren?

 M. Claude Lamberty (DP).- Der CSV hir 
Argumentatioun an hir Opreegung an dësem 
Dossier sinn an dësem Punkt op alle Fall ganz 
schwéier nozevollzéien,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, Är Argu-
mentatioun awer och!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...well éisch-
tens se selwer nach...
(Interruption)
Ech widderhuelen nach eng Kéier: D‘CSV 
selwer war nach virun e puer Joer fir eng gratis 
Kannerbetreiung.

 Une voix.- Keng dräisproocheg!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Hei, loosst den Här Lamberty schwät-
zen!

 M. Claude Lamberty (DP).- Fir eng gratis 
Kannerbetreiung.
(Interruption)
Si hunn also derfir plädéiert, well si offensicht-
lech der Meenung sinn, dass eng Preparatioun 
op d‘Schoul net fir jiddweree soll gratis sinn.
Ënnerstëtzt d‘Regierung nëmmen d‘Elteren, 
deenen hir Kanner an d‘Crèche ginn? Eng wei-
der Fro, déi gestallt gëtt.
Madamm Presidentin, et gëtt gäre behaapt, 
d‘Politik vun der Regierung wär eesäiteg, si géif 
eleng eng Form vu Kannererzéiung privilegéie-
ren a si géif de Leit de Choix huelen. Ma genee 
de Konträr ass de Fall. D‘Politik vun der Re-
gierung besteet doran, de Leit iwwerhaapt 
emol de Choix ze ginn.

 Une voix.- Aah!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Mir wëllen 

eng Politik maachen, déi de gesellschaftleche 
Realitéiten entsprécht.
(Interruption)
Mir gesi jo, dass ëmmer méi Elteren, egal ob zu 
zwee oder elengerzéiend, op eng Betreiung 
vun hire Kanner ugewise sinn. Deem musse 
mer Rechnung droen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Madamm Pre-
si dentin, ech wëll...

 M. Claude Lamberty (DP).- Mir kënnen 
dach net einfach d‘Ae virun der Realitéit ver-
schléissen!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty, erlaabt Der, dass den 
Här Wiseler nach eng Fro stellt?

 M. Claude Lamberty (DP).- Ma absolutt!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll den 

Här Lamberty da just froen, firwat Der d‘Alloca-
tion d‘éducation ofgeschaaft hutt, wann Der 
der Meenung sidd, datt Der dee Choix wëllt 
bäi behalen?

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Den Här Minister wäert äntwerten.

 M. Claude Lamberty (DP).- Loosst mech 
vläicht meng Ried fäerdeg maachen, vläicht 
kritt Der déi eng oder aner Erklärung nach an 
der Ried.
(Interruption par M. Claude Wiseler)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay, wann ech gelift, loosst vläicht 
den Här Lamberty äntwerten! Den Här Minister 
kann Iech dorop eng Äntwert ginn.

 Une voix.- Dat ass kee Choix, Här Wiseler, 
dat wësst Der ganz genau.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty, Dir hutt d‘Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Ech mengen, 
et muss ee vläicht d‘Fro stellen, wat d‘CSV da 
wëllt. Hätt d‘CSV et léiwer, wann d‘Fraen net 
géife schaffe goen?

 M. Claude Wiseler (CSV).- D‘CSV wëllt, 
datt Der d‘Allocation d‘éducation net ofschaaft!

 M. Claude Lamberty (DP).- Mengt d‘CSV 
wierklech, dass e bësse méi wéi 400 Euro wä-
rend 20 Méint eng wierklech Alternativ géifen 
duerstellen? Ass dat eng Politik, déi wierklech e 
Choix duerstellt? Eng Politik, wou d‘Frae wä-
rend enger gewëssener Zäit e finanziellen Obo-
lus vum Stat kréien an déi méi oder manner am 
Ree stoe gelooss ginn duerno, ass dat wierklech 
eng duerchduechten a kohärent Politik? An ei-
sen Aen ass dat net de Fall!
Mir bestreiden net, dass d‘Präsenz vun den El-
teren an de Kanner hirer Entwécklung wichteg 
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ass. Mä wa mer als Politik der Realitéit um Ter-
rain ëmmer dräi Schrëtt hannendrulafen, da 
brauche mer eis och net ze wonneren, wann 
d‘Leit kee Vertraue méi an d‘Politik hunn. Mir 
mussen eis mat de Froen an de Suerge vun de 
Leit auserneesetzen an hinne konkret Propose 
maachen.

 Une voix.- Ah!
 M. Claude Lamberty (DP).- Genee dat ass 

et, wat mir mat eiser Politik wëlle maachen. 
Genee dat ass et, wat mir mat der Flexibiliséie-
rung vum Congé parental wëlle maachen. Ge-
nee dat ass et, wat mir mam qualitativen Aus-
bau vun der Kannerbetreiung maachen.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty,...

 M. Claude Lamberty (DP).- Mir zwénge 
kengem e Choix op a mir huele kengem eppes 
ewech.
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Lamberty, d‘Madamm Hetto, 
men gen ech, wëllt nach eppes froen.

 M. Claude Lamberty (DP).- Madamm 
Hetto!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Hetto, wëllt Der eppes 
froen?

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Jo, 
Merci. Merci, Madamm Presidentin. Ech hunn 
eng Fro un den Här Lamberty. Schwätzt Der 
och iergendwann zum Projet de loi 6410 oder 
maacht Der...
(Hilarité)
...e Resümee vun deem, wat ech op der Table 
ronde gesot hunn?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Den Här Lamberty wäert dat 

maachen, wéi den Här Mosar virdrun.
 M. Claude Lamberty (DP).- Also ech géif 

soen,...
(Brouhaha)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Allez, e bësse Rou, wann ech gelift!

 M. Claude Lamberty (DP).- ...Dir fannt 
garantéiert all Är Äntwerten a menger Ried.

 Une voix.- Merci!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Claude Lamberty (DP).- Ënner wéi 
enge Konditioune kënnen...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou! Loosst den Här Lamberty schwät-
zen

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat sinn awer 
prezis Äntwerten, dat do!

 M. Claude Lamberty (DP).- Ënner wéi 
enge Konditioune kënne Betreiungsstrukturen 
am Ausland vum Chèque-service profitéieren? 
Eng weider Fro, déi opgeworf ginn ass.
Madamm Presidentin, et gëtt gäre behaapt, 
dass mat dëser Reform d‘Dier grouss opge-
maach géif ginn an dass an Zukunft quasi all 
Crèche am Grenzgebitt kéint vum Chèque-ser-
vice profitéieren. Deem ass definitiv net esou! 
Auslännesch Crèchen oder aner Betreiungs-
strukture kommen nëmmen dann an de Ge-
noss vum Chèque-service, wa si d‘Kritären aus 
dem nationale Referenzkader erfëllen. Dozou 
gehéieren ënner anerem d‘Opstellung vun en-
gem pädagogesche Konzept, e Journal de 
bord, wou d‘Aktivitéite beschriwwen an doku-
mentéiert ginn, Kontrollen duerch déi nei 
Agenten, eng obligatoresch Weiderbildung 
vum Personal, Sproochekritären an esou wei-
der.
Et ass net esou, dass eng däitsch, franséisch 
oder belsch Crèche einfach esou ka soen, dass 
si elo vum Chèque-service accueil wëllt profi-
téieren. Et geet och zum Beispill net duer, dass 
eng Persoun agestallt gëtt, déi Lëtzebuergesch 
schwätzt. Et ass och net esou, wéi wann d‘Re-
gierung keng Méiglechkeet hätt, ze préiwen, 
ob dës Kritären agehale ginn. Den Här Minister 
seet eis, dass dës Méiglechkeet besteet, an ech 
hu kee Grond, fir un dëser Ausso ze zweifelen.
Et wäert och kaum esou sinn, dass elo am noe 
Grenzgebitt et zu engem Boom géif kommen u 
Betreiungsstrukturen, déi alleguerte wéilte vum 
CSA profitéieren. D‘Kritären, déi dofir ze erfëlle 
sinn, sinn dach relativ usprochsvoll.
Wéi vill mussen d‘Eltere bezuelen?
Madamm Presidentin, ech kommen dann elo 
zur Fro, déi wahrscheinlech déi betraffen Elte-
ren am meeschten dierft interesséieren. Gëtt 
duerch d‘Reform d‘Kannerbetreiung méi deier 
oder net?
D‘Reform soll insgesamt käschtenneutral sinn. 
Dat heescht: keng Méibelaaschtung fir de Stat 

awer och net fir déi betraffen Elteren, zumin-
dest fir de ganz groussen Deel vun hinnen. Bei 
enger neier Berechnungsmethod bleift et ni 
aus, dass et fir deen een oder anere méi deier 
kéint ginn. Fir wien et genee méi bëlleg gëtt, 
méi deier gëtt oder awer d‘selwecht bleift, ass 
de Moment ganz schwiereg ze soen. Hei spil-
len eng ganz Rei vu Variabele mat: un éischter 
Plaz natierlech de Revenu vum Ménage vum 
Kand, d‘Zuel vun de Kanner, déi am System 
CSA dra sinn, d‘Zuel vun de Stonnen, déi 
d‘Kanner oder d‘Kand betreit gëtt, d‘Zuel vun 
de Mëttegiessen an esou weider.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Wat ech ka soen, ass awer, dass d‘Beispill, wat 
d‘Chambre des Salariés an hirem leschten Avis 
ugefouert huet, op enger falscher Berechnung 
berout. D‘Beispill war en Haushalt mat zwee 
Kanner an engem Revenu vu 5.700 Euro; 
d‘Kan  ner ginn 38 Stonnen an d‘Crèche an hu 
fënnef Mëttegiessen. Der Chambre des Salariés 
no géif an dësem Fall d‘Participatioun vun den 
Elteren an d‘Luucht goen an zwar ëm ganzer 
14%.
De Berechnunge vum Ministère no, déi och vir-
leien, ass awer genee de Contraire de Fall. 
Nom alen, also aktuelle Berechnungssystem 
géif d‘Participatioun vun den Eltere bei 715,60 
Euro leien. Mam System, wéi en duerch de vir-
leienden Text virgesinn ass, géif d‘Participa-
tioun vun den Eltere bei 584 Euro leien. Also e 
Minus vun 131,60 Euro oder vu knapp 19%. 
Wann een dat op ee Joer héichrechent, géif déi 
betraffe Famill ronn 1.580 Euro spueren.
Ech weess: Dat ass just ee Beispill an et gëtt 
och sécherlech Famillen, wou d‘Erspuernis 
man  ner grouss ausfält oder d‘Participatioun 
wäert liicht an d‘Luucht goen. Dëst hänkt, wéi 
gesot, vu ganz ville Facteuren of.
Fro: Hu mer genuch Plazen an der Kannerbe-
treiung? Här President, ech kommen zum 
leschte Punkt vu menger Interventioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Entsteet 

duerch dës Reform nees e Rush op d’Plazen an 
eise Crèchen a Betreiungsstrukturen? Hu mer 
iwwerhaapt genuch Plazen, fir d‘Demande kën-
nen ze decken?
Mir hunn zu Lëtzebuerg mëttlerweil, wann een 
all Betreiungsstrukturen zesummenzielt, 51.124 
Plaze fir Kanner tëscht null an zwielef Joer. Dat 
entsprécht enger Relatioun Offer/Populatioun 
vun 63,2%. Dobäi kommen eng ronn 700 Da-
ges eltere mat 3.278 Plazen. 2004 hate mer 
grad emol 7.712 Betreiungsplazen. Un dësen 
Zuele gesäit een, dass an de leschte Jore grouss 
Efforte gemaach goufen. Et war och d‘Zil vun 
de Chèques-services, fir d‘Zuel vun de Plazen 
an der Kannerbetreiung ze erhéijen.
Wann elo Netrésidente kënne vum CSA profi-
téieren oder, wa si dann all d‘Kritären erfëllen, 
och Prestatairen am Ausland an de Genoss vum 
CSA kommen, ass net mat enger explosiouns-
aarteger Steigerung vun der Demande ze rech -
nen, och well schonn déi grouss Majoritéit vun 
de Kanner eng Plaz an enger Struktur huet.
Den Estimatioune vum Ministère no kann ee 
vun enger zousätzlecher Demande vu ronn 10 
bis 15% ausgoen. Dat ass net näischt, awer dat 
sinn och keng Zuelen, bei deenen een direkt 
misst a Panik verfalen, souwuel wat méiglech 
zousätzlech Käschte betrëfft, wéi och wat néi-
deg zousätzlech Plazen ugeet. Wann een d‘Dy-
namik kuckt, déi an deene leschte Joren an dë-
sem Secteur geherrscht huet, an ech hunn 
d‘Zuele virdru genannt, da sinn ech sécher, 
dass dës Demande a relativ kuerzer Zäit kann 
opgefaange ginn.
Här President, ech kommen zur Konklusioun. 
D‘Reform vum Chèque-service dréit wesentlech 
zu enger qualitativer Verbesserung vun der 
Kannerbetreiung bäi. Si ass op Demande vun 
de Leit vum Secteur a mat hinnen zesummen 
ausgeschafft ginn. D‘Reform ass konform zur 
europäescher Legislatioun. D‘Reform wäert 
d‘Startchancë vun all Kand verbesseren. D‘Re-
form féiert net zu enger Explosioun vun de 
Käschten a si stellt och fir dee ganz groussen 
Deel vun den Eltere keng finanziell Méibe-
laaschtung duer. Kuerz: Et ass eng gutt Reform, 
eng Reform, déi déi voll Ënnerstëtzung an 
Zoustëmmung vun der Demokratescher Partei 
fënnt.
Dëst gesot, ginn ech dann och den Accord vun 
der DP-Fraktioun zum virleienden Text.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Lamberty.
 M. Claude Wiseler (CSV).- Elo hutt Der 

awer op keng Fro geäntwert, Här Lamberty.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

den nächste Riedner ass den Här Georges 
 Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, „Gruppengröße 
mal Quadratmeter und Anzahl der Erzieherin-
nen, multipliziert mit Sicherheitsstandards“: 
Dat war, engem eeleren Artikel vun der „Zeit“ 
no, laang d‘Definitioun vun der Qualitéit vun 
der Kannerbetreiung. Fir Lëtzebuerg war dat 
wuel leider net ganz vill anescht.
Wann och déi eenzel Akteuren an d‘Personal an 
deem Beräich an der Vergaangenheet gréiss-
tendeels, muss ee soen, eng wäertvoll Aarbecht 
gemaach hu mat ganz vill Engagement, sou 
muss een awer och soen, dass kloer eenheet-
lech a verbindlech Qualitéitskritäre fir d‘Be-
treiung gefeelt hunn, ofgesi vun deem, wat  
am Zitat opgezielt gouf: d‘Zuel vun de Kanner 
pro Éducateur, d‘Quadratmeteren an d‘Sécher-
heets normen.
All déi Elementer si sécher net onwichteg, mä 
net genuch, fir d‘Qualitéit an der Betreiung, 
vum Inhalt, ze garantéieren. An d‘Qualitéit vun 
der Kannerbetreiung läit eis alleguer heibanne 
ganz staark um Häerz. D‘Qualitéit vun der Kan-
nerbetreiung ass fir d‘LSAP eng vun de Priori-
téiten, well se d‘Chancëgläichheet méi grouss 
mécht fir alleguer eis Kanner.
Et ass esou, dass an eiser Gesellschaft - net 
nëmmen, mä och zu Lëtzebuerg - et nach ëm-
mer ganz schwéier ass, fir sozial Ënnerscheeder 
ze iwwerwannen. An amplaz dass d‘Schoul géif 
hëllefen, Ongläichheeten ze iwwerwannen, 
ginn déi Ënnerscheeder do dacks nach méi 
abëtonnéiert.
D‘MAGRIP-Etüd vun 2008 - wéi och déi vun 
1968 - huet gewisen, dass mir et net fäerdeg-
bréngen, all talentéiert Schülerinnen a Schüler 
op déiselwecht Aart a Weis gutt ze fërderen, an 
dass déi talentéiert Kanner aus sozioekono-
mesch méi schwaache Milieuen dacks op der 
Streck bleiwen. MAGRIP ass iwwregens d‘Of-
kierzung fir...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
tière grise perdue!

 M. Georges Engel (LSAP).- ...Matière grise 
perdue - richteg, Här President -, en Titel, deen 
am Fong geholl schonn alles seet.
D‘Kannerbetreiung, a grad d‘Kannerbetreiung 
mat enger geziilter Fërderung an de jonke Jore 
vun de Kanner, kann hëllefen, dass Ënnerschee-
der ausgeglach ginn an dat esou e positiven 
Afloss op déi weider schoulesch a berufflech 
Carrière, an domat op de ganze Liewenslaf, op 
déi physesch a psychesch Gesondheet vun de 
spéideren Erwuessene kann huelen. Dat alleng 
ass scho Grond genuch, fir an dësem Beräich 
Efforten ze maachen.
Mä och ekonomesch gesi mécht et Sënn fir 
d‘Gesellschaft, op dëser Plaz ze investéieren. 
Den Amerikaner Steven Barnett, Professer fir 
„Education Economics and Public Policy“ an 
och Direkter vum „National Institute for Early 
Education Research“ vun der Rutgers University 
huet ausgerechent, dass de Stat fir all Dollar, 
deen en an eng qualitativ héichwäerteg „pre-
school education“ investéiert, um Enn 3,83 
Dollar spuert. Bei engem Invest vun engem 
Dollar spuert en herno 3,83 Dollar. Also ee 
gudden Invest. 
Fir d‘Qualitéit ze definéieren, muss een effektiv 
emol fir d‘Éischt wëssen, wou een hiwëllt, e 
kloert Zil hunn. Dat Zil gëtt elo definéiert. Den 
nationale Referenzkader soll festleeën, a wéi 
engem Kader sech déi verschidde Prestatairen 
am Beräich vun der Kannerbetreiung bewegen, 
wat déi Domäne sinn, déi si musse berücksich-
tegen, wou si mussen d‘Kanner begleeden, 
stimu léieren a fërderen, ënner anerem hei och 
Spezialfërderung fir d‘Lëtzebuergescht an eng 
Preparatioun op d‘Lëtzebuerger Schoul.
An de leschte Joren - och a virun allem wéinst 
de Chèques-services, an d‘Zuele sinn hei virdru 
genannt ginn: Mir si vu 7.700 Plazen am Joer 
2004 op 51.124 Plazen am Joer 2015 erop-
gaangen - si Strukture wéi Pilzer aus dem Bue-
dem geschoss. Een enormen an ekonomesch 
ganz villverspriechende Marché huet sech op-
gedoen.
D‘Vergréisserung vun der Offer an der Kanner-
betreiung war an ass och nach ëmmer absolutt 
noutwendeg, fir deene gesellschaftleche Reali-
téite Rechnung ze droen. Ëmmer méi Eltere 
mussen oder wëllen - och dat ass hiert Recht - 
zu zwee schaffe goen. Frae mussen a wëlle 
sech och berufflech betätegen, hiert Wëssen an 
hiert Kënnen abrénge gradesou wéi d‘Männer, 
an dat ass och richteg esou.
Un der Politik ass et, fir Konditiounen ze scha-
fen, fir dass dat fir déi zwee Elterendeeler och 
méiglech ass, ouni dass dobäi d‘Famill an 
d‘Kanner ze kuerz kommen. Eng méi équili-
bréiert Konzeptioun vun der Famill a vum Elte-
resinn, dat ass dat erkläert Zil vun dëser Re-
gierung. An do hu mer schonn eng Rei vu Me-
surë geholl, an déi si virdrun opgezielt ginn: de 
Congé parental, de Congé pour raisons fami-
liales an och d‘Verhandlungen iwwer e be-

grenzt Recht op Deelzäitaarbecht. Dës nei Kon-
zeptioun kënne mer wuel net vun haut op 
muer ëmsetzen, duerfir brauch een e Mentali-
téitswandel bei de Leit gradesou wéi och bei de 
Patronen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, elo endlech kënnt 
also déi scho laang néideg Qualitéitsoffensiv an 
der Kannerbetreiung, déi mir absolutt begréis-
sen. An Zukunft gëllt also en nationale Refe-
renz kader, bannent deem all Struktur en Ak-
tiounskonzept muss ausschaffen a virleeën, fir 
sech Ziler, eng Strategie, eng Method a 
Moyenen ze ginn, fir hir Démarche „assurance 
qualité“ kënnen ze realiséieren. Obligatoresch 
ass dann och de Journal de bord agefouert 
ginn - oder gëtt deen agefouert -, wou doku-
mentéiert ass, wie woufir zoustänneg ass a wat 
fir Aktivitéite wéini a wou gemaach ginn.
Och d‘Formation continue gëtt obligatoresch, 
an dobäi ass e Suivi vun der Pratique éducative 
virgesinn. An Zukunft wäerten da 25 regional 
Agente vum Service National de la Jeunesse 
sech drëm këmmeren, dass dëse System esou 
installéiert gëtt an esou fonctionnéiert, wéi dat 
virgesinn ass. An, Madamm Hetto, haut gëtt et 
déi Kontroll do net.
Elo kann ee soen, déi 25 géife vläicht net duer-
goen. Mä haut gëtt et déi Kontroll net. Mir 
hunn awer elo emol den Ufank gemaach mat 
25 Agenten, déi emol op den Terrain ginn an 
emol kontrolléiere ginn, wat an den Haiser ge-
schitt. An dat fanne mir awer elo emol eng 
gutt Saach. A mir hätten och elo kënnen 100 
Leit astellen. Dann hätt Der eis gesot: „Geet 
100 dann duer? Misst een der net 150 hunn?“ 
Neen, mir hunn der elo emol 25, an ech 
mengen, dass dat e gudden Ufank ass.
De Chèque-service accueil gëtt reforméiert an 
un d‘Prestatairen ausbezuelt, wa si déi Kondi-
tioune vun der Qualitéit dann och erfëllen. Fir 
eis ass et richteg, dass de Chèque-service, deen 
am Fong ëmmer schonns eng verstoppten 
 Ënnerstëtzung un d‘Betreiungsstrukture war, u 
Qualitéitskritären elo gebonne gëtt. Et ass 
essen ziell, dass séchergestallt gëtt, dass d‘Kan-
ner net nëmme versuergt ginn, also iergend-
wou tëschegelagert ginn, soulaang d‘Eltere 
schaffen. Dat ass net dat, wat mer gären hät-
ten.
D‘Prestatairen an der Kannerbetreiung hunn 
eng grouss Aufgab a kënnen eng wäertvoll Aar-
becht hei leeschten, déi sécher net d‘Bezéiung 
vun den Elteren zu hire Kanner kann ersetzen, 
mä si kann ergänzen: éischtens duerch d‘Villsäi-
tegkeet vun den Aktivitéiten an Disziplinnen, 
déi an enger Struktur mat qualifizéiertem, op-
mierksamem a sensibelem Personal gemaach 
ginn, an zweetens duerch déi sozial Kompo-
nent, déi d‘Kanner beim Zesummeliewe mat 
anere Kanner kënnen erliewen.
A loosst mech hei eng Klammer opmaachen zu 
deem, wat virdru gesot ginn ass. Zum Personal: 
Jo, et ka sinn, dass an där enger Struktur ee 
seng Spillsaachen net muss opraumen an an 
där anerer een d‘Spillsaache muss opraumen. A 
wann ech d‘Madamm Hetto virdrun héieren 
hunn, dann huet een d‘Impressioun gehat, wéi 
wann d‘Kanner do elo en Trauma géifen er-
liewen, mat deem se hiert Liewe laang net 
géife fäerdeg ginn.
Där Situatiounen do gëtt et awer nach vill. Bei 
de Grousseltere musse se d‘Spillsaachen oprau-
men an doheem musse se se net opraumen, 
oder ëmgedréit. An ech kennen där do Situa-
tiounen honnert, wou dat eent op där enger 
Plaz muss gemaach ginn an op där anerer Plaz 
net gemaach ginn. An déi Kanner, déi erliewen 
domadder, wann ech gelift, awer net dee 
gréissten Trauma, dee si an hirer Welt, an hi-
rem Liewe kënnen erliewen.
Duerfir: Och hei gëtt et där do Situatiounen 
dausend. An dat ass alles machbar. An et ass 
och machbar, dass dat eent Personal mat deem 
anere Personal ka schwätzen. Och do si Méig-
lechkeeten, dass ee sech eens gëtt, wéi dass 
een dat wëllt maachen. Also ech hunn do ganz 
vill Vertrauen an d‘Personal, dass op där enger 
Säit dat eent kann ofgeschwat gi mat där ane-
rer Säit an dass ee sech do ka gutt eens ginn.
An dann nach eng zweet Saach zu dem Perso-
nalschlëssel: Deen ass elo net anescht mat dë-
sem Gesetz, wéi e virdru war. Deen ass jo elo 
net anescht! An hei soll een natierlech dem in-
dividuelle Besoin vum Kand nogoen. An dat 
war bis elo och de Fall. Ech hat emol geduecht, 
dass dat misst och elo de Fall gewiescht sinn. 
Hei gëtt et just elo eng Kéier festgeschriwwen 
an engem Konzept, wat ech ganz richteg fan-
nen, dass een dat endlech och eng Kéier fest-
schreift.



  www.chd.lu274

SÉANCE 18 MARDI, 23 FÉVRIER 2016

  www.chd.lu274

An da gëtt et och vill Mammen doheem, déi 
och dräi bis véier Kanner hunn,…

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Awer keng sechs!

 M. Georges Engel (LSAP).- …- keng sechs, 
dat ass richteg, awer dräi a véier Kanner -, déi 
do dernieft hire ganze Stot musse maachen…
(Interruption par Mme Françoise Hetto-
Gaasch)
…déi donieft mussen zwee- bis dräimol kache 
fir deen, deen heemkënnt. Ech huelen d‘Beispill 
vu menger Mamm: Mir waren zu dräi doheem 
an och do huet se missen zwee- oder dräimol 
ufänke mat kachen, si huet dee ganze Stot 
misse maachen, mir hunn e ganz grousse Gaart 
gehat; dat huet si alles ganz alleng gemaach. 
An duerfir all Respekt fir meng Mamm. A si ass 
vläicht och net op all Bléckkontakt, deen ech 
dunn hat, agaangen, wou ech gär gehat hätt, 
dass se mech gekuckt hätt. An ech muss soen: 
Dat huet mäin affektiivt Gläichgewiicht elo net 
esou wäit erschüttert, dass ech elo net méi 
eens ginn am Liewen.

 Une voix.- Bravo!
 M. Georges Engel (LSAP).- Och dat muss 

een awer eng Kéier soen.
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Dir 

verstitt ganz gutt, wat ech wëll soen. Et ass ee 
groussen Ënnerscheed, ob Der sechs gläich… 
Wann ech gelift, Här President.

 M. Georges Engel (LSAP).- Et ass richteg, 
dass ee muss do den individuelle Besoine vun 
de Kanner gerecht ginn. Mä et soll een dat 
awer och elo hei net esou schwaarzmolen, 
dass, wann ee mat sechs Kanner eng Kéier net 
op de Bëbee kuckt, deen een ukuckt, da 
mengt, dass deem Bëbee säi Liewen elo zer-
stéiert wär, well e keng affektiv Liaisoun méi 
kéint mat engem Mënsch hunn. Also alles muss 
een awer hei mat Virsiicht genéissen, wat vir-
drun hei esou schwaarzgemoolt ginn ass a wat 
net esou schwaarzzemolen ass. Dat wollt ech 
heimadder just soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Engel,…

 M. Georges Engel (LSAP).- Wann d‘Ma-
damm Hetto awer eng Fro huet, ka se se awer 
gäre stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Dir 

kommt jo och aus dem soziale Secteur, Här 
 Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo.
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Ech wëll Iech just froen: Mir schwätzen net hei 
vu sechs Kanner, déi a verschiddenen Alters-
kategorië sinn; mir schwätzen hei vu sechs Bë-
beeën.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo.
 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 

Dat heescht, déi kënnen net lafen, déi leien do, 
déi mussen déi ganz Zäit betreit ginn. Dat ass 
eng ganz aner Saach, ob Dir sechs Kanner a 
verschiddenen Alteren hutt oder sechs klitze-
klenger ënner engem Joer. An dat ass dat, wat 
a verschiddene Crèchen ass. A besonnesch an 
deem Grupp musse mer eis wierklech deen néi-
dege Personalschlëssel ginn. An dat kann net 
eng Persoun fir sechs sinn. An ech mengen, 
dass, wann Der éierlech sidd, da gesitt Der dat 
an an da wäert Der vläicht mat Ärem Minister 
driwwer schwätzen, dass en op dee Wee soll 
goen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Also ech si 
ganz éierlech. An duerfir mengen ech, dass 
mat deem heite Gesetz d‘Kritäre vum Perso-
nalschlëssel net geännert ginn. En ass (veuillez 
lire: E bleift) jo esou, wéi en och elo ass. E bleift 
jo esou, wéi e jorelaang - jorelaang! - och ën-
nert der Führung vun enger CSV matgedroe 
ginn ass.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Jo!
 M. Georges Engel (LSAP).- Duerfir 

mengen ech net, dass dat elo e risegen Ënner-
scheed ass.
Et kann een natierlech ëmmer alles verbesseren 
an et kann ee soen: Et ass richteg. Sechs Kan-
ner; et wär vläicht besser, wann een dat bei 
dräi Kanner géif maachen. Wa mer bei dräi 
sinn, da kucke mer, ob mer net bei zwee et 
maachen. Dat ass alles richteg. Et muss awer 
och een dat Ganzt bezuelen. Och doriwwer 
muss ee sech awer eens sinn.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mir loossen 
Iech emol eng Kéier alleng mat sechs Bëbeeën, 
Här Engel.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Dat ass jo d‘Fro 
net!

 M. Georges Engel (LSAP).- Och doriwwer 
muss ee sech eng Kéier eens sinn.
(Interruptions)
Gutt! Op där anerer Säit sinn dann d‘Familljen, 
déi eng Demande musse stellen, fir da vum 
Chèque-service ze profitéieren. Si musse sech 
un de Käschte vun der Betreiung an um Enca-
drement vun hire Kanner bedeelegen - dat ass 
och ganz richteg esou -, an dat proportional zu 
hirer finanzieller Situatioun an der Zuel vun de 
Kanner am Ménage, déi an der Alterskategorie 
vum Chèque-service, also tëschent null an 
zwielef, sinn. Do gëtt elo net méi dem Rang  
no gefuer, wat och richteg ass, well mat all de 
 Famille-recomposéeë wär dat och zimlech 
schwéier, voire onméiglech ginn, fir dat esou 
ze maachen.
D‘Berechnungsmethod gëtt reforméiert. Grouss 
Ënnerscheeder wäerten et keng ginn, hunn eis 
d‘Experte vum Ministère opgrond vu Beispiller 
ausgerechent a verséchert. Wichteg ass och, 
dass weider beim Chèque-service d‘Selektivitéit 
spillt. Dobäi ass et net nëmme wichteg, dass 
och a grad déi finanziell méi schwaach gestallte 
Familljen an engem adaptéierte Mooss kënne 
profitéieren, mä dass et am Sënn vun der Mixi-
téit och interessant bleift fir alleguer déi aner 
Familljen. Alleguer d‘Kanner, queesch duerch 
eis Gesellschaft, solle vun dëse Strukture profi-
téieren a sollen och an deene Strukture repre-
sentéiert sinn. Dat ass gutt fir d‘Mixitéit, dat ass 
gutt fir d‘Cohésion sociale, och an esou engem 
Grupp!
De Projet de loi, vun deem mer hei schwätzen, 
huet, wéi Der alleguer wësst, eng laang Virge-
schicht, et ass och scho virdru gesot ginn: 
2012 huet d‘Familljeministesch Marie-Josée 
Jacobs  dëse Projet de loi déposéiert. Et goufe 
véier Avise vum Conseil d‘État an iwwer 20 Do-
cument-parlementairen. Et war also net ein-
fach, fir sech duerch dee Bësch vun Dokumen-
ter hei duerchzekämpfen. Dat just fir ze betou-
nen, dass de Wonsch no méi Qualitéit an der 
Kannerbetreiung eis scho méi laang beschäf-
tegt. Gedauert huet et awer virun allem wéinst 
engem Knackpunkt: der Exportabilitéit. Et ass 
virdru gesot ginn, et sollt een et zwar net méi 
esou nennen, ma ech nennen et awer esou, fir 
dass mer hei och alleguer wëssen, vu wat dass 
mer schwätzen.
Dës Regierung huet opgrond vun der Virge-
schicht a Saache Studentebourssen an och op-
grond vun den Avise vum Statsrot décidéiert, 
den CSA, also de Chèque-service, exportabel 
ze maachen an dass de Chèque-service deem-
 no och soll de Kanner vun de Frontalieren ze-
guttkommen, wat an eisen Aen och normal a 
richteg an och gutt ass!
Ob a wéi de Chèque-service och a Strukturen 
am Ausland ka genotzt ginn, dat gëtt vum Mi-
nistère jo mat Jo beäntwert, och wann een do 
ka gedeelter Meenung sinn, wat d‘Interpreta-
tioun vu besteeënde Gesetzestexter ugeet. Fakt 
ass, dass den Text als Grondkonditioun, fir kën-
nen d‘Demande ze maachen, fir als Prestataire 
chèque-service unerkannt ze sinn, en Agrément 
nom ASFT-Gesetz oder en Agrément als Assis-
tant parental opgrond vum Gesetz vun 2007 
virschreift. Dës Konditioun soll dann och an de 
Konditiounen, fir de Chèque-service ze kréien, 
ageschriwwe ginn. Duerfir kann och hei elo kee 
vun enger Concurrence déloyale schwätzen, 
well deen Agrément, déi Konditioune vum 
Agrément mussen och erfëllt ginn, fir iwwer-
haapt de Chèque-service ze kréien, och am 
Ausland.
Wichteg ass och, dass mer eis bewosst sinn, 
dass Pabeier gedëlleg ass. Dat muss een hei 
wëssen. Dat heescht, d‘Aarbecht fänkt elo 
eréischt richteg un. Et ass wichteg ze kucken, 
wéi dat um Terrain wäert ëmgesat ginn. Mir 
mussen eis duerfir och bewosst sinn, dass mer 
dem Personal an dem Beräich vun der Kanner-
betreiung mussen déi néideg Moyenen, déi 
néideg Zäit an uerdentlech Aarbechtskondi-
tioune garantéieren, fir dass dee Wonsch no 
méi Qualitéit an der Kannerbetreiung net nëm-
men e fromme Wonsch bleift.
D‘Éducateuren an d‘Éducateurs gradués hu 
sech oft manifestéiert an de leschte Joren an 
der Ëffentlechkeet, fir och d‘Ëffentlechkeet iw-
wer hir deelweis ganz schwéier Aarbechtskon-
ditiounen ze informéieren a se ze sensibiliséie-
ren. D‘Infrastrukturen, wéi déi disposéiert sinn, 
wéi grouss a wéi kleng a wéi flexibel déi kën-
nen agedeelt ginn, dass der genuch zur Verfü-
gung stinn, fir dass net enorm grouss Gruppen 
an engem Heedekaméidi zesumme mussen 
 iessen zu engem Moment, wou d‘Kanner grad 
aus der Schoul kommen, en hallwe Schouldag 
schonn hanner sech hunn an duerfir och e 
bësse Rou bräichten, dat alles spillt eng grouss 
Roll, grad wéi d‘Aarbechtsstonne vun de Be-
treier, déi och Zäit brauche fir d‘Preparatioun, 
Reuniounen an Elterenaarbecht.

Ech kommen nach eng Kéier op déi Rou zréck. 
Grad an esou Strukturen ass et wichteg, dass 
een och Rouraim, Plaze schaaft, wou d‘Kanner 
sech kënnen zréckzéien, well se net ëmmer 
mussen oder well se net ëmmer wëllen och 
ëmmer alleguer zesumme sinn. Och hei hunn 
d‘Gemengen hir Roll ze spillen. Do muss un 
der Offer geschafft ginn an do gëtt et och nach 
vill ze maachen, fir der Demande hei nozekom-
men.
Um Enn wéilt ech och nach op eng Gefor op-
mierksam maachen, näämlech op déi vum Sys-
tème à deux vitesses: also op där enger Säit déi 
Strukturen, déi hir Aufgab dann och maachen, 
fir d‘Konditioune vum Chèque-service ze erfël-
len, an op där anerer Säit déi, deenen dat ze 
vill Opwand ass, déi dann natierlech kee 
Chèque-service kréien. Mä de Risiko besteet 
virun allem op deene Plazen, an deene Regiou-
nen, wou d‘Nofro no de Betreiungsplaze fir 
Kanner méi grouss ass wéi d‘Offer. An dat ass 
mengen Informatiounen no leider nach op ver-
schiddene Plazen hei am Land de Fall. An do 
kann et da sinn, dass mer do e Système à deux 
vitesses kréien.
An deem Sënn wier et wichteg, wa mer géifen 
d‘Evolutioun vun dësem Dossier am A behalen 
an eventuell no enger gewëssener Zäit kucken, 
wéi de System fonctionnéiert a wou en dann 
och nach ze verbessere wier.
Ech géif Iech Merci soe fir d‘Nolauschteren an 
heimadder dann och den Accord gi vun der 
LSAP. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Engel. An d‘Wuert huet direkt 
den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President, fir d‘Wuert. „Dëst Gesetz ass net bis 
un d‘Enn geduecht”, esou huet d‘Vertriederin 
vun der CSV argumentéiert, fir ze soen, datt 
d‘CSV dëst Gesetz net stëmme wäert. „Dëst 
Gesetz ass net bis zu Enn geduecht”, wann een 
dat seet, mir si mat dësem Gesetz nach net 
fäerdeg, et geet weider, et ass eng Evolutioun, 
da kann ech dat deelen. Wann een awer seet - 
an ech mengen, et war éischter esou -, mir hät-
ten eis misse méi Méi maachen a mir hätte ver-
schidde Punkten ausgelooss, dat deelen ech 
net! An duerfir huelen ech dann och virewech: 
Mir wäerten d‘Gesetz stëmmen!
D‘Madamm Hetto-Gaasch huet, si ass jo nach 
däitlech méi jonk wéi ech, mä si huet awer och 
den Avantage, datt se schonn esou laang hei 
am Haus ass oder mat mir eigentlech zäitlech 
ugefaangen huet hei. An dee Moment kann 
een dann och e bëssen zréckblécken op den 
Ursprong hei vun dësem Gesetz.
Mir haten am Mee 2008 hei am Haus - also 
virun aacht Joer - de Projet de loi 5685 debat-
téiert a gestëmmt. Dat ass dunn d‘Gesetz vum 
4. Juli 2008 iwwert d‘Jugend ginn. An haut än-
nere mer dat. Mä dobäi war d‘Gesetz vun 2008 
schonn eng Mise à jour oder eng Remise en 
conformité vum Gesetz vum 27. Februar 1984 
iwwert d‘Administratioun vum Service National 
de la Jeunesse. An dëst Gesetz sollt och der all-
gemenger Entwécklung am Beräich vun der 
Jugendpolitik Rechnung droen.
An deem Sënn gesinn ech et och esou: Och 
mat dësem Gesetz wäerte mer nach net um 
Enn sinn. Mir wäerten och weider den Ent-
wéck lungen, déi am Jugendberäich an deene 
leschte Joren a Jorzéngte souwuel op kommu-
nalem, op nationalem wéi op europäeschem 
Plang ganz staark evoluéiert hunn, musse Rech-
nung droen.
D‘Populatioun zu Lëtzebuerg huet sech an hi-
rer Zesummesetzung geännert. Mir sinn eent 
vun deene rare Länner an Europa, wou den 
Undeel vun deene jonke Leit nach ëmmer 
grouss ass. Dat ass d‘Resultat vun der Immigra-
tioun. Déi Jonk, déi e Garant fir eis Zukunft 
sinn, déi eis eenzeg Ressource naturelle sinn, 
sollen hir Plaz an der Gesellschaft fannen. Inte-
gratioun, sozial Kohäsioun si keng Optiounen, 
mä eng Noutwendegkeet!
Duerfir musse mir op ville Pläng schaffen: Mir 
brauche Jugendhaiser, déi funktionéieren. Mir 
brauche Betreiungsstrukture fir all eis Kanner, 
fir déi vu räichen Elteren a fir déi vu manner räi-
chen Elteren, fir Lëtzebuerger an Netlëtzebuer-
ger. An dës Betreiungsstrukture mussen och 
vun exzellenter Qualitéit sinn. An déi Qualitéit 
moosst sech virun allem un der Qualifikatioun 
vum Personal a vum Personalschlëssel, dat 
heescht, wéi vill Erwuessener mat wéi enger 
Formatioun wéi vill Kanner betreie sollen.
Mir wëllen eis Kanner jo net just versuergen, 
mä op sozialem, emotionalem kognitivem an - 
an dat ass en Aspekt, deem mer verstäerkt 
Rechnung droe wëllen - och op sproochlechem 
Gebitt fërderen. Dat kascht, mä dat ass Geld, 
dat gutt investéiert ass!
An ech ginn och direkt op zwee Aspekter an. 
Dat eent ass effektiv den Encadrementsschlës-

sel, de Personalschlëssel. Ech kommen net der-
laanscht, och der Madamm Hetto éischter 
recht ze ginn, fir ze soen, sechs Kanner ënner 
zwee Joer pro eng Persoun, datt dat schonn e 
relativ staarkt Stéck ass. Wa mer vun der Quali-
téit schwätzen, da mengen ech, solle mer dat 
eng Kéier och iwwerdenken a kucken: Wat ass 
dran, fir dee Schlëssel eventuell anescht ze 
kréien?
Ech ginn natierlech och dem Här Engel recht, 
dee gesot huet: „Majo, dat do ass jo awer elo 
net eng Erfindung vun dëser Regierung!“ Dat 
do ass eppes, wat mer iwwerholl hunn, wat 
scho laang esou agefouert ginn ass, wat vun 
der Madamm Jacobs - dat wäert dann och 
keng ganz gutt gewiescht sinn - esou agefouert 
ass. Ënnert dem Stréch: Vun eiser Säit si mir 
gäre bereet, déi doten Diskussioun ze féieren!
An dann en zweete Punkt, wa mer vum Perso-
nal schwätzen: Selbstverständlech geet et och 
ëm d‘Formatioun an ëm de Statut vun Erzéier, 
Sozialpädagogen, Éducateurs gradués. An do 
sinn ech och der Meenung, datt et extrem 
wichteg ass, eng Definitioun vun dëse Beruffer 
ze maachen an en transparente Kompetenzka-
der opzestelle vun den Aarbechten, déi dës Leit 
maachen, engersäits am Beräich vun der Be-
treiung vun de klenge Kanner, awer och an 
deenen anere Beräicher, wou Sozialpädagogen 
eben iwwerall bei eis am Land schaffen.
Dat hat ech och schonn zum Deel 2008 gesot. 
Wat ass dann nei mam Projet de loi 6410, dee 
mer haut debattéieren an diskutéieren? Ma mir 
hunn zum Beispill de Begrëff vun der Jugend-
politik ausgeweit, andeems mer an dësem Pro-
jet de loi net nëmme vu Jugendleche schwät-
zen, mä zimlech konsequent vu Kanner a vu Ju-
gendlechen.
Am Artikel 1, d‘Ziler vun der Jugendpolitik, do 
ass zum Beispill bäikomm, datt d‘Jugendpolitik 
sech soll fir Inklusioun a sozial Kohäsioun 
asetzen . Dat war och ëmmer en Thema. Mir 
hunn et elo an d‘Gesetz geschriwwen.
Et ass och bäikomm «à favoriser la réussite sco-
laire des enfants et des jeunes et à lutter contre 
l‘abandon scolaire», an de Punkt 13, «à contri-
buer à l‘apprentissage des langues du pays 
pour favoriser ainsi l‘intégration sociale et sco-
laire». Dat fannen ech gutt. Mir schwätzen 
zwar engersäits vum nonformale Bildungsbe-
räich an anerersäits vum formale Bildungsbe-
räich, mä datt déi zwee anneneegräifen, dat 
ass nun emol eng Tatsaach. An deem hu mer jo 
och Rechnung gedroen, datt mer déi zwee Vo-
leten an engem Ministère zesummebruecht 
hunn, wat mer e richtege Schratt fannen a wat 
mer begréissen!
De Lien mat der Schoul ass natierlech ëmmer 
interessant. Am Beräich vun der Beschoulung 
vun de Kanner hate mer vill Ännerungen am 
Laf vun der Zäit. Mir hunn zu Lëtzebuerg eng 
Verlängerung vun der Schoulflicht gehat, sou-
wuel no uewe wéi no ënnen. D‘Kanner musse 
vu 4 bis 16 Joer haut an d‘Schoul goen. Mir 
hunn ëmmer méi Programm, ëmmer méi hete-
rogen Klassen. Mir haten eng obligatoresch Of-
fer vum Précoce fir d‘Gemengen agefouert.
Am Beräich vun der nonformaler Bildung ass 
d‘Entwécklung an deene leschte Joren nach vill 
méi spektakulär. 2004, dat war dat Joer, wou 
d‘Madamm Hetto an ech eng éischte Kéier an 
d‘Chamber gewielt gi sinn, du louch d‘Zuel 
vun de Betreiungsplazen an de Maisons relais, 
Foyers de jour, Crèchen a Garderië bei 7.721. 
Enn 2015, d‘Zuel ass scho genannt ginn, louch 
se bei 51.124, eng immens Entwécklung am 
Beräich Kannerbetreiung! D‘Besoinen u Be-
treiungs plaze waren esou grouss, datt d‘Quan-
titéit Prioritéit war. Domat wëll ech net soen, 
datt net och scho vun Ufank u vill Leit sech vill 
Gedanke gemaach hunn an datt net och vill a 
gutt geschafft ginn ass. Et ass scho laang eng 
Qualitéitsoffensiv ugekënnegt ginn. D‘Ma-
damm Jacobs, déi déi éischt Versioun vum ak-
tuelle Projet de loi déposéiert hat, hat dat och 
scho gemaach am Joer 2012.
Nei ass elo mat dësem Gesetz, datt mer kon-
sequent probéieren, d‘Qualitéit vum Lëtzebuer-
ger Kannerbetreiungssystem ze definéieren, ze 
visualiséieren an och ze garantéieren. Wéi wëlle 
mer dat maachen?
Ech wëll dem honorabele Rapporteur, dem Här 
Baum, Merci soe fir säi Rapport. En huet e ganz 
detailléierte Rapport gemaach, souwuel e 
schrëft leche wéi mëndlechen, soudatt ech just 
kann op verschidden Aspekter agoen.
Wéi wëlle mer déi Qualitéitssécherung maa-
chen? Ma engersäits duerch en nationale Refe-
renzrame fir d‘nonformal Bildung. Deen ass 
fäerdeg. Dee muss allerdéngs nach ofgeseent 
gi vun dem Comité.
Zweetens wëlle mer d‘Qualitéitssécherung an 
de Betreiungsariichtunge vu regionalen Agen-
ten iwwerpréiwe loossen. Do sinn elo zwou 
ver schidden Zuele genannt ginn, dat huet 
mech e bësselchen duerjernee gemaach: 23, 
25. Ech hu mech informéiert, et sinn der an-
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scheinend 22 plus 3 an der Formation con-
tinue, plus dann nach Leit am Sekretariat; also 
dat ass déi Zuel, déi ech mer dann elo confir-
méiere gelooss hunn.
Natierlech kann een d‘Fro stellen, ob dat duer-
geet. Ech muss allerdéngs soen, datt 22 oder 
25 Leit onendlech mol méi ass wéi keen!
(Hilarité)
A mir hate bis elo keen!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Très 
bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Zweetens 
wëll ech och drun erënneren, datt mer et ver-
gläichbar - e geféierleche Verglach, mä trotz-
deem, e läit no - mat de Schoulinspektere maa-
chen. Schoulinspekteren: Mir hunn 20 Arron-
dissementer, mir wäerten eng 25 Schoulinspek-
teren hunn. Also hu mer hei awer eng duerch-
aus vergläichbar Zuel! De Verglach mam 
Schoul inspekter ass delikat, well en natierlech 
net kann iwwereneestëmmen, an absolutt net 
eent zu eent, emol net 1,5 zu 1, well et eben 
zwee verschidde Systemer sinn.
(Interruption)
Ech schwelgen nach e bëssen an alen Zäiten. 
Mä mir hunn herno nach e Projet de loi, wa 
mer zu der Fro vum Reliounsunterrecht kom-
men, do kommen ech nach eng Kéier zréck a 
meng al Zäit. Et ass e schéinen Dag haut fir en 
ehemolege Schoulinspekter.
Wat ech wollt soen zu deem Verglach Schoul-
inspekter an Agent régional: Et ass natierlech 
net d‘selwecht. D’Schoulinspekteren, där et jo 
net méi gëtt wéi Agenten, déi sinn de Chef hié-
rarchique vun deene Leit, déi an der Schoul 
schaffen. Dat ass jo beim Agent hei net de Fall! 
Deem säi Chef hiérarchique ass de Chargé de 
direction vu senger Maison relais oder senger 
Crèche, wou e schafft. Dat ass e Risenënner-
scheed a mir kënnen net als Stat higoen an 
engem, dee schonn e Chef huet vu sengem Pa-
tron, deen duerchaus kann e private sinn oder 
ee vun enger Gemeng, deem en aneren, en 
zweeten och nach vum Stat hisetzen. Dat ass 
net glécklech an dat ass och net denkbar.
Nei kënnt och nach, datt déi Leit, déi an de Be-
treiungsstrukture schaffen, eng Weiderbildung 
vun 32 Stonne musse maachen an Zäit vun 
zwee Joer. Dat entsprécht deem, wat an der 
Fonction publique och elo deemnächst wäert 
sinn, wat och fir d‘Léierpersonal ass. Dat fanne 
mir ganz an der Rei. Fir d’Dageseltere sinn et 
20 Stonnen am Joer. Dat ass e bësse méi. Dat 
liicht och an, well déi jo manner an engem Ré-
seau si wéi déi aner. Mir wäerten iwwert 
d‘Koordinéierung an d‘Validatioun vun den In-
halter vun där Formation continue och nach 
munches gewuer ginn, wann dat Ganzt bis 
fäerdeg ass.
Et ass och iwwert de Système chèque-service 
gesot ginn, do kommen eng Rei Ännerungen, 
déi mir eigentlech alleguerte begréissen. De 
Rang vum Kand, dee spillt keng Roll méi. Dat 
ass eng Entwécklung, déi mer an der Famillje-
politik och gesinn. All Kanner sollen d‘selwecht 
behandelt ginn an d‘Zuel vun de Kanner an 
d‘Akommeslag vum Haushalt, dat gëtt awer 
méi staark gekuckt.
Nei ass och, datt de Chèque-service accueil 
zukünfteg net méi un d‘Eltere bezuelt gëtt, mä 
direkt un deen, deen d‘Déngschtleeschtung 
mécht. An et falen och ewech Chèques-ser-
vices, déi et bis elo am Sport an an der Musek 
gi sinn. Do sollen dann déi Mëttelen, déi fir 
Sport a Musek iwwert d‘Chèques-services gelaf 
sinn, direkt un déi Associatioune goen, déi dat 
ubidden. Dat fannen ech eigentlech eng gutt 
Léisung. Do wier een natierlech och frou, fir 
vläicht nach Detailer vum Minister ze kréien, 
wéi dat geplangt ass a wéi dat an nächster Zu-
kunft da wäert lafen.
D‘Montanten hunn och liicht geännert. Do hat 
de Rapporteur schonn déi néideg Erklärunge 
ginn.
E ganz wichtege Punkt, deen och hei disku-
téiert ginn ass: dee sougenannten Ewechfall 
vun der Residenzklausel. Dat war an eisen Aen 
iwwerfälleg. An Zukunft wäerten och Kanner 
vu Grenzgänger an de Genoss vu Chèques- 
services kommen, egal ob dat zu Lëtzebuerg 
ass oder am Ausland.
Ech erënnere mech drun - ech weess net méi, 
bei wéi enger Geleeënheet -, datt ech eng 
Kéier schonn hei an der Chamber gesot hunn, 
datt den Direkter vum Mierscher Blannen-
heem, deen och Direkter vun der Accueil-
struktur ass - déi hunn och eng Accueilstruktur 
an deem Blannenheem -, gesot huet: „Ech hu 
ganz vill Leit aus der Grenzregioun bei mir 
schaffen, mä déi kënnen hir Kanner net mat an 
déi Crèche hei bréngen, well se sech déi 
Crèche net kënne leeschten.“ Domadder hätte 
mer dann elo d‘Méiglechkeet ginn, datt och 
déi Leit, déi an där Crèche schaffen, déi aus 
dem Ausland heihinnerkommen, wann dat si 

arrangéiert, hir Kanner wéinstens kënne mat an 
d‘Crèche huelen a vun deeneselwechte Servi-
cer kënne profitéiere wéi déi aner.
Et ass natierlech schonn eng berechtegt Fro: 
Wéi geet dat dann, wann elo och an der 
Grenz regioun eng Crèche wëllt de Chèque-ser-
vice vu Lëtzebuerg kréien? Mir kënnen net an 
d‘Grenz regioun kontrolléiere goen, ob déi Leit 
eng Akkreditatioun hunn, fir kënnen d‘Kanner 
ze versuergen. Mir kënne verlaange vun hin-
nen, datt si an hirem Land déi hunn. Méi kënne 
mer net maachen.
Mir kënnen awer e Kontrakt mat deene Leit of-
maachen, wou mer soen: „Wann Dir gäre Sue 
vun eis hätt, da musst Der eng Rei Konditiou-
nen erfëllen, soss kritt Der déi Suen net vun 
eis.“ Wéi déi Konditiounen ausgesinn, do ass e 
Projet de règlement grand-ducal an der Aus-
aarbechtung. Dee wäerte mer dann och nach 
hoffentlech eng Kéier an der Kommissioun 
 nogereecht kréien. Dat fanne mir e korrekte 
Wee!
Mir kënnen eis drun erënneren, dat baséiert jo 
op engem Urteel iwwert d‘Boursse fir d‘Studen-
ten an ech - den Alter ass awer eppes Schéines, 
wann ee sech u Saache kann erënneren -, ech 
weess nach ëmmer, de Minister Biltgen huet 
gesot: „D‘Boursse brauchen net exportéiert ze 
ginn, mir kréie recht!“, an: „Et gëtt kee Plang 
B.“ Ben, mir haten net recht kritt! Mä wou de 
Minister recht hat: Et war kee Plang B do! An 
dunn hu mer eis misse ganz séier e Plang B 
schafen.
Fir deem hei aus de Féiss ze goen, ass déi 
Mesure hei do. Wéi vill Kanner vu Frontalieren 
datt dat betrëfft, doriwwer ginn et Schätzun-
gen, mä ech mengen, do muss ee fairerweis 
soen, dat si Schätzungen. Déi kënnen an déi 
eng oder déi aner Richtung e bësselchen 
iwwert dat erausgoen, wat mer eis eventuell 
virgestallt hunn.
A mir ass et awer trotzdeem wichteg ze soen, 
an ech beruffe mech elo net nëmme just op en 
Urteel vum Europäesche Geriichtshaff, mir ass 
et einfach wichteg ze soen, datt et selbstver-
ständlech ass, datt mer eis och mussen drop 
astellen, datt e Wirtschaftswuesstum vu 4,5% 
an en Zouwuess vu Leit vun 12.000 pro Joer an 
esou vill Frontalieren, déi all Joers kommen, 
datt dat net nëmme Suen erabréngt, mä och 
Sue kascht! Mir sollen dach dozou stoen! Mir 
kënnen dach net just wëllen den Notzen hu 
vun där staarker wirtschaftlecher Entwécklung 
a soen: „Alles, wat eis eppes kascht, do maache 
mer net mat!“ Dat ass fir mech och eng Fro vu 
Gerechtegkeet, datt mer soen, mir ginn dee 
Wee, deen d‘Regierung hei ebe gaangen ass.
Ob elo vill Crèchë wäerten am Ausland dorop 
zréckgräifen, dat wäerte mer gesinn. Dat gëtt 
fir d‘Crèchen am noen Ausland net ganz inte-
ressant, well wa se eis Kritäre wëllen erfëllen, 
da musse se méi deier ginn, wéi se am Mo-
ment sinn. An dann ass et esou, fir déi Leit, déi 
net zu Lëtzebuerg schaffen, gëtt dann den Ac-
cès net méi accessibel, soudatt ech mengen: 
Do loosse mer eis iwwerraschen, ech gesinn 
net an d‘Zukunft.
Ech wëll nach ganz kuerz zum Schluss op 
eppes agoen, wat mech liicht erféiert huet. An 
dat war d‘Erklärung, wat mer dann ënner 
Selbst bestëmmung vun de Kanner verstinn. 
Ech muss Iech soen, ech verstinn eppes anescht 
dorënner wéi dat, wat hei ugefouert ginn ass. 
Also ech trieden derfir an, datt mer eis fir eng 
Selbstbestëmmung, eng Responsabiliséierung 
vun de Kanner, e Matbestëmme vun de Kanner 
staarkmaachen! Wann dat awer elo heescht, 
datt d‘Kanner an de Crèchen net méi mussen 
hir Spillsaachen araumen, da ginn ech net mat 
op dee Wee!
Also ech si wierklech erstaunt, datt een dat 
kann esou interpretéieren! Ech si schonn der 
Meenung, datt mer effektiv e Wee gi fir méi 
Participatioun, méi Verantwortung. Mä dat ass 
awer net e Wee vum Laisser-faire, Laisser-aller! 
Ech menge souguer, dat ass absolutt de Géi-
gen deel vun esou engem Wee!
(Interruption)
Duerfir war ech awer iwwert déi Aussoen, déi 
ech hei héieren hunn, och vun Iech, Madamm 
Hetto, schonn zimlech erstaunt, an déi deelen 
ech op alle Fall net.
Ech géif nach gären déi eng oder déi aner Ge-
schicht zielen, mä, Här President, ech gesinn, 
meng Auer ass ofgelaf an duerfir soen ech Iech 
Merci fir Är Opmierksamkeet an ech bréngen 
den Accord vun der grénger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
och ufänke mat engem Merci un den Här 

Baum fir e ganze fouilléierten an detailléierte 
Rapport an enger komplexer Matière.
Et ass fir eis, nodeem ech elo hei e puer Inter-
ventiounen héieren hunn, mengen ech, emol 
eng éischt Feststellung ze maachen, wat 
d‘Spill saachen ugeet: Et ass net esou d‘Fro, ob 
d‘Kan ner elo d‘Spillsaachen ewechraumen oder 
net. Wat eis vill méi préoccupéiert, dat ass, datt 
dës Regierung anscheinend d‘Famill als hir 
Spill saach kuckt! Well wat hei gesot ginn ass, 
datt elo d‘Familljen net géifen ënner Drock ge-
sat ginn, oder do dee Choix, elo kriten 
d‘Famill jen eréischt de Choix, dat entsprécht jo 
iwwerhaapt net der Realitéit!
Ech mengen, et ass jo esou, d‘CSV hat et och 
virdru rappeléiert, datt déi Leit, déi wëllen do-
heem hir Kanner selwer erzéien, déi materiell 
Méiglechkeet ëmmer méi ewechgeholl kréien, 
fir dat ze maachen, well dës Koalitioun bewosst 
wëllt, datt d‘Familljen hir Kanner a Strukture 
ginn, déi si och mat engem gewëssene päda-
gogesche Kader ka kontrolléieren!
Wat mer hei gesinn, dat ass och en Zynismus, 
deen ech net verdroen! Ech muss Iech dat ganz 
éierlech soen.
(Brouhaha)
Ech kann net akzeptéieren, datt mir hei an 
enger Chambersdebatt Saache gesot kréie wéi: 
„Wat ass dann, déi puer Honnert Euro, déi déi 
Leit do ewechgeholl kruten!“ Fir vill Leit hei am 
Land sinn déi puer Honnert Euro eng wichteg 
Hëllef, fir bei klenge Kanner kënne Pampers 
kafen ze goen a Käschten ze droen, déi, wa se 
déi Suen net kréien, wéi dës Regierung et elo 
gemaach huet, eng grouss finanziell Laascht fir 
d‘Familljen duerstellen!
Et sinn der vill, déi musse sech aktiv beméien, 
déi hu sech zu engem Kand bekannt, trotz hi-
rer materiell vläicht schwiereger Positioun. Déi 
Leit solle mer ënnerstëtzen a mir sollen hei net 
nach higoen a Suen ewechhuelen! An dann 
nach mat engem Zynismus erklären, datt elo 
déi Leit eréischt de Choix erméiglecht kréien 
oder d‘Familljen eréischt de Choix erméiglecht 
kréien!
Wat dës Regierung mat de Famillje mécht, ass 
fir eis einfach net akzeptabel! Mir hunn eng 
ganz aner Virstellung. Mir sinn d‘accord, mir si 
souguer frou, datt déi Familljen, déi hir Kanner 
wëllen a Crèchë ginn, ënnerstëtzt ginn. Dat ass 
richteg. Awer gläichzäiteg soe mir och als ADR: 
Déi, déi hir Kanner wëlle selwer erzéien, déi 
verdéngen déiselwecht Unerkennung an déi-
selwecht Ënnerstëtzung a mir wëllen de Famill-
jen an deem Sënn de Choix ginn, datt se och 
materiell d‘Méiglechkeet hunn, eng realistesch 
Méiglechkeet, fir sech ze décidéieren, wat fir 
eng Méiglechkeet si wëllen huelen, fir hir Kan-
ner ze erzéien, sief et an enger Struktur, sief et 
doheem.
An et ass och net richteg an eisen Aen, datt déi 
Elteren, déi da wëllen de Wee vun der Struktur 
wielen, elo de finanzielle Striptease musse maa-
chen a sech do erklären, wat se verdéngen, wat 
hiert Akommes ass. Mir ginn e ganz anere Wee. 
Mir wëllen d‘Leit an der Dignitéit loossen! Mir 
wëllen hir materiell Situatioun respektéieren an 
hiert Steiergeheimnis respektéieren. Mir wëllen 
de Leit en Elteregeld ginn, jiddwerengem d‘sel-
wecht, deenen, déi d‘Kanner doheem erzéien 
oder déi se an eng Crèche ginn. A mat deem 
Geld bezuele se d‘Crèchen, domadder sinn hir 
Dignitéit an d‘Diskretioun respektéiert. Dat ass 
e ganz aneren Usaz!
Mä loosse mer elo emol kucken, wat dann 
d‘Gambia-Koalitioun wëllt maache mat deene 
Kanner, déi se dann uvertraut kritt oder wou se 
d‘Famillje praktesch an eng Situatioun setzt, 
datt se mussen op Crèchen, op Strukturen, op 
aner Méiglechkeeten zréckgräifen. Hei ass vill 
gesot ginn. Mä ech mengen, am éierlechste 
wor den Här Engel, wou e geschwat huet vun 
engem „moyen de lutte“ praktesch, wéi et och 
am Rapport steet, fir do d‘Familljen op e be-
stëmmte Wee ze bréngen. Et ass wierklech eng 
Ëmprogramméierung hei mat dran, eng Ëm-
programméierung!
Mir hunn hei déi grouss Fro: Wat gëtt mat 
deene Kanner gemaach? A mir als ADR, mir 
soen: Mir respektéieren dat Recht vun den Elte-
ren, d‘Kanner no hiren eegene philosophe-
schen an och reliéise Virstellungen ze erzéien.
De Cadre de référence, deen d‘Regierung 
mécht , ass en anert Bild. De Regierungspro-
gramm selwer gëtt schonn en anert Bild. An 
deem Regierungsprogramm zeechent sech of e 
gewëssent Mësstraue géintiwwer den Elteren. 
Ech kéint deen elo hei zitéieren, hei gëtt als 
«meilleure façon», fir d‘Kanner ze erzéien, 
d‘«gar de d‘enfance» proklaméiert, net d‘Elte-
ren doheem. Et gëtt gesot am Regierungspro-
gramm: «Une attention particulière sera réser-
vée aux parents dont les enfants ne fréquen-
tent pas de structure d’éducation et d’accueil.» 
Dat ass dann do och alt erëm eng Kéier dat 
Mësstraue géintiwwer den Elteren doheem, dat 
Gefill, datt d’Elteren doheem hir Kanner 

schlecht erzéien an datt just Gambia-Strukture 
se gutt erzéien.
Hei gëtt eng sproochlech Orientatioun am Re-
gierungsprogramm a Richtung Multilinguismus 
schonn ugekënnegt - Multilinguismus, net Lët-
zebuergesch! An et gëtt gesot, datt schonn an 
deene ganz jonke Joren d’Kanner sollen eng 
Sexualerzéiung vum Stat kréien, inklusiv iwwer 
Froe vun Identité sexuelle. An och dat ass an 
eisen Ae kloer eng Aufgab vun den Elteren.
De Cadre de référence national, dee mer 
gewise kruten, iwwer honnert Säiten, dee geet 
néierens, net eng eenzeg Kéier geet deen op 
d‘Wichtegkeet vum Lëtzebuergeschen als Inte-
gratiounssprooch an, net eng Kéier op iwwer 
honnert Säiten! Et geet ëmmer nëmme rieds 
vun „les langues nationales“. Dat ass e grous-
sen Ënnerscheed.
Och an dem Rapport, dee mer vum Här Baum 
virgestallt kruten, steet „de les initier“, d’Kan-
ner sollen initiéiert ginn, „à la langue luxem-
bourgeoise“. Kee Wuert am Gesetz! Kee Wuert 
steet am Gesetz, datt dat soll beweisen. Kee 
Wuert doriwwer steet an dem Cadre de réfé-
rence national!
Dat Gesetz beschreift Missiounen, awer wat 
steet hei dran an deem neie Gesetz? Wat sinn 
dann d’Missioune vun deene Strukturen? Majo, 
ënner anerem: «œuvrer en faveur de l’égalité 
des femmes et des hommes», mir schwätzen 
hei vu ganz klenge Kanner, «promouvoir la soli-
darité et la compréhension mutuelle (...) dans 
une société multiculturelle», an «promouvoir la 
citoyenneté européenne». Mir schwätzen hei 
vu klenge Kanner! An «contribuer à l’apprentis-
sage des langues du pays», net vum Lëtzebuer-
geschen eleng op jidde Fall.
Mir hunn also hei, fir et ganz kloer ze soen, e 
Versuch vun enger Regierung, fir d’Elteren 
duerch materiellen Drock an d’Richtung ze 
zwén gen, hir Kanner a Strukturen ze ginn, an 
d’Kanner an deene Strukture pädagogesch no 
deene Maximen, no deenen ideologesche Vir-
stellunge fréizäiteg ze beaflossen, déi dës Re-
gierung hir eegen nennt! Dat ass eng Dé-
marche, déi an eisen Aen net akzeptabel ass.
Déi Exportabilitéit, fir och dorobber ze kom-
men, mir haten de Mëtten driwwer geschwat: 
Et ass e Sujet voller Kontradiktiounen!
Mä fir d’Éischt wëll ech emol soen, datt dat... 
Ech mengen, iergendeen hat gesot: „Et war net 
duerchduecht“, dat ass nach fein ausgedréckt, 
well mir hate keng Zuelen am Virfeld, fir ze 
soen, wivill Käschten doduerch entstinn, wivill 
auslännesch Kanner vu Frontalieren et a lëtze-
buergesche Strukture géife ginn. Mir hu keng 
Diskussioun driwwer, datt den Niveau vun de 
finanzielle Montante jo no de lëtzebuergesche 
Käschte berechent ginn ass, a wa Strukturen 
am Ausland deeselwechte Montant kréien, datt 
dat selbstverständlech Konkurrenzvirdeeler fir 
Strukturen am Ausland schaaft.
Mir hunn net iwwert d’Mobilitéit geschwat - 
well vill Frontaliere jo dann hir Kanner och 
vläicht a Strukturen zu Lëtzebuerg ofginn, wat 
mam Zuch net méiglech ass, also wou mer  
méi Autosverkéier schafen. Alles dat hu mer net 
diskutéiert! Ech wëll och elo net dorobber 
agoen.
Ech wëll Iech soen, de Leit vun dëser Regie-
rung, datt se d’lescht Woch zu Bréissel akzep-
téiert huet, inklusiv déi gréng - well déi sinn 
och an dëser Regierung, an den zukünftege 
Koalitiounspartner vun der CSV anscheinend! -, 
inklusiv...
(Interruptions)
...inklusiv, inklusiv déi ganz Regierung huet 
akzeptéiert bei England - a mir hate virdrun do-
riwwer geschwat -, datt déiselwecht Regele fir 
déi ganz Europäesch Unioun solle gëllen, also 
och fir Lëtzebuerg, datt d‘Exportabilitéit kann a 
Fro gestallt ginn. „Child benefit should not be 
exported overseas“ ass akzeptéiert, kënnt an 
d‘Traitéen!
Da kënnt hei eng Diskussioun ëm d‘Jurispru-
denz vum Europäesche Geriichtshaff, déi ën-
nert deenen neie Konditiounen net méi kann 
esou bleiwen, wéi se bis elo war! A mir hunn 
eng Regierung, déi engersäits e Prinzip akzep-
téiert an eis dann an deem Projet de loi seet: 
„Mir maachen dat net aus Iwwerzeegung, déi 
Exportabilitéit vun de Sozialleeschtungen.“
Mir maachen et net aus Iwwerzeegung, wéi 
eng vun de Parteien et hei gesot huet, mir 
maa chen et aus Angscht virun enger Veruertee-
lung vum Europäesche Geriichtshaff, ouni iw-
wer haapt de Prozess unzefänken, ouni déi nei 
politesch Ramebedéngungen ze bedenken! Dat 
ass, wéi déi Däitsch géife soen, vorauseilender 
Gehorsam. Eng Politik, déi net aus Iwwerzee-
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gung eraus kënnt an déi sech an x Kontradik-
tioune verstréckt!
Eng vun deenen ass déi Affär vun der Mission 
publique. Eng Missioun... Wéi ass et elo genau? 
Ech muss den Ausdrock, en ass esou schéin... 
Eng Mission de service public, déi soll an de 
Crè chë gemaach ginn zu Diddenuewen, zu 
Arel oder Gott weess wou, fir d’Leit op eng 
Scolarisatioun zu Lëtzebuerg virzebereeden.
Et sinn Absurditéiten, déi hei an d’Welt gesat 
ginn! Absurditéiten, Konstruktiounen iwwer en 
europäesche Bannemaart an esou weider, fir ze 
verstoppen, datt dës Regierung de Courage 
net huet, fir sech fir d’Interesse vum Land an 
no eise budgetäre Contrainten auszeriichten, fir 
eng Politik mat Sënn ze maachen!
Mir wëlle jo och keen diskriminéieren. Wann e 
Frontalier säi Kand hei am Land wëllt an eng 
Crèche ginn, da soll dat gradesou bezuelt gi 
wéi fir déi aner Leit. Wa se se wëllen hei am 
Land scolariséieren, da solle mer dat gradesou 
erméiglechen, wéinst der Sprooch oder wéinst 
aner Saachen, wéi fir aner Leit. Dofir si mer 
alles  op.
Mä fir Systemer an d’Welt ze setzen, déi poli-
tesch onlogesch sinn, déi juristesch net haltbar 
sinn an déi virun allem nei Problemer schafen, 
dat kann dach keng Politik sinn, déi mir solle 
matdroen! Dat ass dach net denkbar, datt eng 
Regierung op esou e Wee geet an dann nach 
vun eis verlaangt, datt mer dat eescht huelen 
an och nach ënnerstëtzen!
Ech gesinn, et wären nach esou vill schéi Saa-
chen ze soen, mä op déi regional Agente wéilt 
ech an där leschter Minutt, déi meng Zäit mer 
erlaabt, nach agoen.
22 plus Universitären. Et kann een dozou soen, 
dat geet net duer. Se schreiwen ee Rapport am 
Joer fir all Struktur an da gëtt emol doriwwer 
gekuckt. Et ass keng effikass Kontroll, dat ass et 
doudsécher net! Well wann ee sech zwou Wo-
chen am Viraus muss schrëftlech umellen, da 
brauch een eigentlech keen ze schécken. Ech 
hunn och e ganz anert Bild vun dem Wäert vun 
engem Universitär, wéi en ze schécken an eng 
Crèche, fir e Rapport ze schreiwen, wou eigent-
lech keng reell Kontroll gemaach gëtt. Mä déi 
ganz Iddi, datt hei kënne Lëtzebuerger Univer-
sitären an d’Ausland goen, fir Lëtzebuerger Ge-
setzer am Ausland ze kontrolléieren, Dir wäert 
gesinn, dat hält d’Strooss net!
Ech froen Iech, Här Minister: Hutt Dir den Ac-
cord iergendwéini kritt vun der franséischer Re-
gierung, vun der belscher Regierung, vun der 
däitscher Regierung, datt mer dat däerfe maa-
chen? Kommt Der eis hei net Saachen erzielen, 
déi Der rechtlech net ofgeséchert hutt? Wou 
Der nach keng Ahnung hutt, ob et wierklech ka 
fonctionnéieren?
Dëst Gesetz, wann ech dat däerf resuméieren, 
Här President, well ech gesinn, datt d’Zäit eriw-
wer ass, ass duerch an duerch ideologesch! Et 
ass e Gesetz, wat engem klengen Deel vun de 
Familljen entgéintkënnt an deene villen anere 
Famillje weideren Drock schaaft, fir op déi Ma-
néier hir Kanner ze erzéien, op déi se am 
léifsten  hätte wëlle verzichten. An et ass e Ge-
setz, wat e Koup vu Kontradiktioune mat sech 
bréngt. Et ass e Gesetz, wat mir als ADR sécher 
net wäerte stëmmen! A mir wäerten hoffent-
lech geschwënn eng aner Léisung sichen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 Une voix.- Hoffentlech net!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Eng Saach ass op jiddwer Fall gutt, 
dat ass, datt deen heite Projet schlussendlech 
d’Residenzklausel ofgeschaaft huet. Dat huet, 
an dat gouf schonn e puermol och hei gesot, 
dat huet eis op jiddwer Fall scho virun enger 
Blamage behitt prinzipiell. Mir wieren natier-
lech als Lénk frou, wann een dat net onbe-
déngt  aus Angscht virun engem Uerteel géif 
maachen, mä aus Prinzip géif maachen. Well 
mir mussen eis awer wierklech domadder aus-
erneesetzen - an dat ass net just nëmmen eng 
Parole -, datt mer ouni den Apport vun de 
Fron  talieren net géife weider funktionéieren.
Ech kann nëmmen drun erënneren, virun e 
puer Méint nach, wou Frankräich, am Kader 
vum État d’urgence, Grenzkontrolle gemaach 
huet - déi zwar absurd waren, well et ass 
näischt kontrolléiert ginn, awer just d’Stroosse 
si méi lues gemaach ginn -, datt dunn hei zu 
Lëtzebuerg immens vill Betriber op eemol uge-
faangen hunn ze panikéieren, well d’Mataar-
bechter staark a Verspéidung koumen, respek-

tiv och midd waren, wat ee ka verstoen. An dat 
war nach just e klengt Experiment wierklech an 
engem klengen Tube. Mä wann ee géif gesinn, 
wann dat sech wierklech verlängert an intensi-
véiert hätt, dann hätte mer e reelle Problem 
gehat!
Duerno awer erëm zréck zu de Chèque-servi-
cen, zum Prinzip selwer. Et ass schonn hei ge-
sot ginn, zanter datt de System agefouert gouf 
ënnert dem Deckmantel vun der sozialer Selek-
tivitéit - dee mir als Lénk prinzipiell ëmmer, 
ëmmer ofgeleent hunn, well et esou eppes vun 
net selektiv ass a bestëmmt och net sozial ass, a 
well mir weiderhi festhalen un universale Rech-
ter, an dat dote brécht prinzipiell mat univer-
sale Rechter! -, wat ass geschitt? Betreiungs-
strukture si wéi Champignonen aus dem Bue-
dem einfach esou geschoss.
Et ass och dowéinst gemaach ginn u sech. Well 
den Här Lamberty sot virdrun, mir erreeche 
quasi 80% gratis Betreiung. Neen, neen, neen, 
guer net! Dat, wat mir erreecht hunn, dat ass 
eng staatlech Subventionéierung vu private Be-
treiungsstrukturen. Dat gefält vläicht engem Li-
beralen, deen normalerweis ëmmer der Mee-
nung ass, datt de Stat esou mann wéi méiglech 
sech misst an der Ekonomie asetzen. Mä op 
eemol, wann et drëms geet, mat Steiergelder 
Privatbetriber kënnen ze ënnerstëtzen, well se 
vläicht souwisou aneschters net géifen dat 
hikréien, op eemol ass dat eppes ganz Guddes. 
Dat huet guer näischt mat gratis Betreiungskul-
tur ze dinn! An dofir hu mir eis ëmmer dogéint 
gewiert, datt esou eppes geschitt.
Et muss een och elo gesinn, well deen heite 
Projet de loi ass schlussendlech e Versuch, fir 
dee ganze Chaos, wat och d’Kontrollqualitéit 
ugeet, fir deen iergendwéi e bësselchen ze re-
gelen. Dat ass richteg. An et ass op deem Ni-
veau, et kann ee scho soen, datt een do ge-
wësse Fortschrëtter kann dénotéieren, quitte 
datt mir prinzipiell dee Prinzip souwisou wei-
derhin - ech kommen nach dorobber zréck - a 
Fro stellen. Mä et muss ee sech dat awer wierk-
lech virstellen.
D’Qualitéit, an ech kéint och aus ganz gutt in-
forméierter Quell, net meng Mamm dës Kéier, 
mä eng vu mengen eeleren Niessen, wat och 
Éducatrice ass hei zu Lëtzebuerg a wat en to-
tale Burn-out gemaach huet, wat d’Qualitéit 
ubelaangt, well et ass gezwonge ginn, gewësse 
Saachen ze maachen, déi géint seng Ethik ver-
stoussen als Éducatrice, wat d’Kanner ugeet. 
Ech wëllt net behaapten, datt dat iwwerall esou 
de Fall war. Mä op jidde Fall, dann iwwerleet ee 
sech et zweemol méi, ob ee säi Kand a wat fir 
eng Crèche bréngt oder a wat fir ee Foyer, Be-
treiungsstruktur bréngt.
Mä de Problem ass jo och deen, datt mer zu 
Lëtzebuerg esou vill Manktum hunn, datt d’El-
tere souwisou frou sinn, wa se iwwerhaapt eng 
Plaz fannen an datt se vläicht net méi d’fine 
Bouche maachen. Bon, dofir kann ee soen, na-
tierlech ass et gutt, wann een e bësse méi 
Kontroll kritt.
Mä wat ech net verstinn, a wat mir als Lénk net 
verstinn, dat ass: Wa permanent gesot gëtt, 
datt all déi verschidde Betreiungsstrukture ganz 
wichteg si fir d’Inklusioun weiderhin, wat och 
stëmmt, firwat gi se net genausou behandelt, 
wéi eppes wat genausou wichteg ass, an dat 
sinn d’Schoulen? A firwat kann een net hei zu 
Lëtzebuerg einfach dee Wee aschloen, datt mer 
soen, datt d’Betreiungsstrukturen ëffentlech 
sinn zu 90%, zu 95%? Et gëtt natierlech och 
Pri vatschoulen, déi konventionéiert sinn. Mä 
firwat hu mer dee Plang net hei zu Lëtzebuerg? 
Firwat kënne mer dee Wee net goen?
Well dat heite mécht d’Saach a Wierklechkeet 
nëmme méi komplizéiert. Engersäits subventio-
néiert ee privat Betreiungsstrukturen, an duer-
 no muss de Stat och nach äusserst komplex 
Mechanismen op d’Bee stellen, fir dat kënnen 
iwwerhaapt ze kontrolléieren, amplaz datt mer 
wierklech dee Wee géife goe vun enger ëffent-
lecher Betreiungsstruktur, déi natierlech gratis 
wier. A wéi finanzéiert een dat? Ma dat finan-
zéiert een iwwer eng Steierreform, déi déi 
Räichst an eiser Gesellschaft zur Contributioun 
géif stellen. Well déi Suen, déi hu mer hei zu 
Lëtzebuerg. An et ass genau de Géigendeel, 
deen hei gemaach gëtt.
Et kéint een och nach op aner Saachen agoen, 
déi awer wierklech problematesch sinn, zum 
Beispill och, datt déi maximal Contributioun 
vum Stat erofgeet. Ech mengen, mir hunn do 
och e Problem vu sozialer Gerechtegkeet hei.
An natierlech och d’Fro, déi sech opdrängt, ass 
déi vum Personal, och am netkonventionéierte 
Secteur. Wat ass do de Kollektivvertrag? Ech si 
mer zu 99% sécher, datt en net ënnert de SAS 
fält, mä vläicht kann ech nach iwwerzeegt 
ginn. Dat wier ëmmerhin eng gutt Saach.
Mä mir hunn awer och e Problem vun den Aar-
bechtskonditiounen a Rétributioune vun dem 
Personal an deem Beräich, déi wierklech sub-
optimal sinn, wuel wëssend, datt och ganz oft 

an deem netkonventionéierte Milieu jo och 
mat Kuerzzäitverträg geschafft gëtt, déi perma-
nent renouveléiert ginn, wou een do och misst 
e bësse méi kontrolléieren. Wa mer och eng 
ITM hätten hei zu Lëtzebuerg, déi iergendwéi 
zwee Meter kéint goen, da kéint een och nach 
esou Saache kontrolléieren. Mä dat ass jo och 
net de Fall. Mir sinn an deem Beräich natier-
lech och en Entwécklungsland. Mir kënnen eis 
dat net leeschten, wéi esou vill aner Saachen, 
wou an anere Länner guer kee Problem a 
Wierk lechkeet besteet.
Trotz eisem prinzipiellen Désaccord iwwer-
haapt mat der Approche vun der sozialer Selek-
tivitéit, trotz all deene Problemer, déi dat mat 
sech bréngt, an obwuel mir hoffen, datt dat 
iergendeng Kéier an eng aner Richtung géif 
goen, wäerte mer net géint dee Projet de loi 
stëmmen. Mir wäerten och net dofir stëmmen. 
Mir wäerten eis enthalen, well mer trotzdeem 
versichen, e bësse pragmatesch ze sinn. A mir 
kënne schonn unerkennen, datt eng Partie mo-
deste Verbesserunge stattfannen, an dogéint 
wéilte mer och net goen.
Voilà! Ech soen Iech Merci.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wagner an d’Wuert huet elo den Un-
terrechtsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Merci och den Intervenanten, 
ganz besonnesch awer och dem Rapporteur, 
dem Gilles Baum, dee sech vill Méi gemaach 
huet an där komplexer Matière, fir eis hei der-
duerch ze guidéieren. An datt et eng komplex 
Matière ass, dat hu mer de Mëtteg, denken 
ech, nach eng Kéier héieren. Dat hu mer virun 
allem och an deene sëllege Réuniounen, wou 
Froen an Äntwerte jo awer den Ordre de jour 
wierklech dominéiert hunn an der Kommis-
sioun, och gesinn. An duerfir e grousse Merci 
fir déi Aarbecht do.
Ech wéilt nach eng Kéier soen, ëm wat et hei 
net geet. An do huelen ech direkt Bezuch op 
de Fernand Kartheiser. Et geet hei net drëms, 
wou d’Kanner betreit ginn, ob doheem oder 
ob an enger Struktur. Et geet hei virun allem 
drëms, datt se gutt betreit ginn! An dat ass 
d’Suerg vun der Regierung. Sécherlech mussen 
et Initiative ginn, och wann d’Kanner doheem 
encadréiert sinn, datt och do mer d’Eltere 
stäerken, d’Eltere mat responsabiliséieren, fir 
datt si hirer Aufgab kënne gerecht ginn.
Hei geet et drëms, datt déi, déi betreit ginn an 
enger Crèche, an enger Maison relais, datt mer 
do d’Garantie kënne ginn - well dat kënne mer 
eben haut net, well mer dee System haut net 
hunn -, datt mer do d’Garantie kënne ginn, 
datt net nëmmen alles an der Rei ass, mä datt 
mer wierklech d’Kand an de Mëttelpunkt 
stellen, d’Kand fërderen, d’Kand als Kand 
eescht huelen, a senger Entwécklungsphas ge-
sinn an et wierklech a senger Entwécklung do 
stäipen, wou et noutwendeg ass.
Da wéilt ech och nach soen dem Fernand 
Kartheiser: Et ass keng Erfindung, d’Kannerbe-
treiung, vun dëser Regierung. Déi Chifferen, 
déi sinn am Projet de loi, an all den Dokumen-
tatiounen hei ugi ginn zu dësem Projet de loi, 
wéi d’Kannerbetreiung virun allem zanter 
2009, och zanter 2004, mä virun allem zanter 
dem Chèque-service vun 2009 explodéiert ass. 
Et deet mer leed, dat war net d’Regierung. Dat 
ass eng gesellschaftlech Realitéit! Dat ass eng 
gesellschaftlech Noutwendegkeet, op déi mer 
hei reagéieren a wou mer musse kucken, eis 
Politik dann elo auszeriichten.
Da sinn awer eng Rei vun Aussoe jo awer ge-
maach ginn, déi mech dach staark wonneren a 
wou ech déi, déi se gemaach hunn, d’Ma-
damm Hetto gehéiert do derzou, awer eng 
Kéier géif bieden, nach eng Kéier mat sech zu 
Chouer ze goen an ze kucken, ob een esou 
Saachen awer ka soen. Wie mengt, wa mer dat 
heiten elo en place setzen, da géifen herno do 
frustréiert Kanner oder frustréiert Erwuessener 
dobäi erauskommen, dee mengt, mer hätten 
herno hei e System, wou d’Intelligenz vun de 
Kanner ënnerentwéckelt géif bleiwen - dat ass 
hei elo just virdru gesot ginn -, da muss ech 
awer soen, dann hoffen ech, datt dat net esou 
gemengt war an datt een dat, mat Iech, 
iergendwann dann awer vläicht nach eng Kéier 
aus Ärer Virstellungswelt kéint erauskréien.
Well wéi ass d’Situatioun haut, wou mer déi 
Qualitéitskritären, déi mer elo haut diskutéie-
ren, jo nach guer net hunn? Wou mer also 
nach keng Formation continue hunn; wou mer 
also keng Agenten hunn, déi op d’Plaz kucke 
ginn; wou mer kee Referenzkader hunn, fir 
ganz kloer ze soen, wat d’Ziler sinn, déi mussen 
an all deene Strukturen do poursuivéiert ginn; 
wou d’Strukturen net en obligatorescht päda-
gogescht Konzept mussen op den Dësch leeën; 
wou net all Dag muss dokumentéiert ginn, wat 

da geschafft gëtt, fir deem Konzept do och 
kënne Rechnung ze droen, wéi ass déi Situa-
tioun dann haut, wa mer dat doten alles aféie-
ren an zu deem Resultat kommen, wat Dir hei 
elo grad gesot hutt.
An dann ass et jo awer hei och schonn e puer-
mol gesot ginn, wien dann déi dote Situatioun 
vun haut politesch ze veräntwerten huet, wa se 
dann esou schlecht ass, wéi Dir dat hei ge-
maach hutt,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...dat 
ass awer keen anere wéi d’CSV. Madamm 
Hetto, ech soen Iech, d’Madamm Jacobs huet 
déi dote Kritik net verdéngt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mir 
wäerten eng ganz Rei vu Fortschrëtter maache 
mat dësem Gesetz. An ech verheemlechen net, 
datt op eenzelne Plaze schonn esou geschafft 
gëtt, wéi mer dat an deem Referenzkader hei 
fuerderen. Mä mir wëssen, datt et op ville Pla-
zen nach net de Fall ass. An et ass richteg, datt 
Eenzelner richteg fit sinn doranner an et all 
Dag gutt virmaachen.
D’lescht Woch war ech selwer nach an enger 
Maison relais, wou mer eng Pressekonferenz 
haten, wou mer gewisen hunn, wat mer 
eigent lech heimadder wëlle bewierken. An et 
ass och net verwonnerlech, well ganz vill Trä-
ger, déi dee Prozess hei jo awer alleguerten - 
ob déi privat, ob déi ëffentlech, ob déi konven-
tionéiert - alleguerte mat ënnerstëtzen, déi 
hunn och hei un deem Referenzkader matge-
schafft, hir Iwwerleeunge sinn hei mat agefloss, 
déi hu sech scho laang op deen heite Wee ge-
maach. E Wee, dee jo offensichtlech hei am 
Haus net jiddweree wëllt.
Ech sinn awer der Meenung, datt, onofhängeg 
vun der Trägerstruktur - ob dat e kommerziel-
len ass, deen natierlech als primäre But ëmmer 
huet, Benefiss och iergendzwousch ze maa-
chen; ob dat eng Gemeng ass, déi kuckt, hire 
Bierger e Service ze bidden; ob dat eng kon-
ven tionéiert Asbl ass, déi kuckt, sech virun 
allem engem sozialen Zil ze verschreiwen -, 
datt mer se alleguerte mussen dozou kréien, 
datt dee Service, dee se de Kanner ubidden, 
deene Jonken ubidden, datt deen einwandfrei 
ass, datt deen eben déi generell Kritären do 
och muss erfëllen.
Mer wäerten duerfir mat dësem Gesetz virun 
allem d’Kand an de Mëttelpunkt setzen an 
d’Träger allguerte mat op dee Wee do kréien, 
fir d’Kand an de Mëttelpunkt ze setzen, well se 
soss - an do hu mer jo Kontrollmechanismen, 
mer hu Sanktiounsmechanismen - fréier oder 
spéider vun deem Marché do wäerte ver-
schwannen.
Ech muss zouginn, datt et eng komplex Ma-
tière ass, dat heiten. An dat léisst jo heiansdo 
dann de Sputt, fir den Doute ze séinen, fir déi 
eng oder déi aner Fro ëmmer an ëmmer an 
ëmmer an ëmmer erëm ze stellen, déi net esou 
einfach ze beäntwerten ass mat Jo oder mat 
Neen. Et ass eng komplex Matière, well mer 
hätte gären hei an deem ganzen nonformale 
Bildungsberäich, deen opgebaut gouf an dee 
weider am Ausbau ass, Qualitéitskritären, déi 
iwwerall solle gëllen. Mir hätte gären e Kon-
trollsystem, deen et haut an där doter Form net 
gëtt.
Mir mussen awer gläichzäiteg europäesch Spill-
regele respektéieren, déi mer selwer an Europa 
mat definéieren an déi mer hei an eise Gesetzer 
dann och ëmsetzen oder ëmzesetzen hunn. 
Dorënner fält dann den Accès fir och Netrési-
denten, wa se hei zu Lëtzebuerg schaffen. Da si 
mer awer och a Regelen, a Spillregelen, déi och 
erëm eng Kéier Europa virgëtt, déi awer och 
dann normal sinn, wa mer kommerziell Struk-
turen hunn, déi e Subventionnement vum Stat 
kréien, wat mer Aide d’État nennen. Da musse 
mer natierlech och kucken, datt mer eis do 
conforméieren.
An nieft all deenen Zilsetzungen do, nieft all 
deene Regelwierker, déi mussen aneneegräifen, 
jo, do ass et net esou ganz einfach, ëmmer di-
rekt derduerchzegesinn. Mä mir sinn der Mee-
nung, datt mer do d’Aen net sollen zoumaa-
chen. Mir sinn der Meenung, datt mer déi eu-
ropäesch Regele solle respektéieren. Mir sinn 
der Meenung, datt mer och Kontroll solle maa-
chen. Mir sinn der Meenung, datt mer och déi 
Qualitéitsnormen do, trotz alle Schwieregkee-
ten an trotz alle Komplexitéiten, awer brau-
chen.
Ech wëll net am Detail nach eng Kéier drop 
agoen, well eigentlech wier et dorëms gaan-
gen, an de Mëtteg hätt et eigentlech och vill 
méi dorëms misse goen, wat an de Strukture 
geschitt a wat d’Kanner kënne mat fortdroe fir 
hire Liewenswee, wann an enger Crèche oder 
enger Maison relais no hiren Talenter gekuckt 
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gëtt, no hirer Kreativitéit, hir natierlech Kreati-
vitéit weider gefërdert gëtt, wann hir Kommu-
nikatiounskompetenze gefërdert ginn.
An ech denken, datt dat natierlech och an 
enger Mammesprooch muss geschéien, an 
egal wat fir eng datt et ass, datt dat natierlech 
och hei zu Lëtzebuerg am Lëtzebuergesche 
muss geschéien, mä datt et awer och normal 
ass, datt ee Kanner un déi Sproochen eruféiert, 
déi awer och an eisem Land permanent präsent 
sinn.
Ech denken do un d’Loscht un der Bewegung. 
E jonke Mënsch, deen net selwer op eemol 
Loscht drun entwéckelt, fir sech permanent ze 
bewegen - an e jonke Mënsch, e Kand huet 
den Drang, sech ze bewegen, a mer mussen 
ëm heiansdo d’Plaz dozou loossen, deen Drang 
och kënnen auszeliewen an dat eent oder dat 
anert Talent och domadder ze entwéckelen -, 
jo, deem feelt herno och eppes am Liewen.
E Kand, e Jonken, dee seng sozial Relatiounen 
net kann entwéckelen, dee seng Emotiounen 
net ka matdeelen, och par rapport zu anere 
Kanner, par rapport zu Erwuessene sech awer 
och net kann an deem doten Domän ausdré-
cken, deem feelt herno eppes. An dorëms geet 
et finalement am Kär hei och vun där Debatt. 
Mä dat ass mer, muss ech soen, e Stéck wäit ze 
kuerz komm.
Et ass och nach gesot ginn, datt d’Leit géifen 
duerjernee kommen, d’Kanner ganz beson-
nesch, well op Plaze verschidde Regele géife 
gëllen. Ech muss dach awer emol nach eng 
Kéier soen, wann ech d’Perspektiv vum Kand 
huelen, da fannen ech, datt dat eent an dat 
anert Kand, wat vläicht haut en Alldag huet, 
wou et moies an en Accueil geet, an d’Maison 
relais, dann an d’Schoul geet, da mëttes iesse 
geet, dann erëm zréck an d’Schoul geet, dann 
erëm an d’Maison relais Hausaufgabe maache 
geet a vläicht iergendwann dann ofgeholl gëtt 
an an d’Museksschoul gefouert gëtt oder a soss 
nach eng Aktivitéit gefouert gëtt, wou eigent-
lech permanent dann een anere seet, wat et ze 
maachen huet, datt dat Kand mir eigentlech 
leeddeet.
An ech denken, datt do e bësse méi Fräiraum, 
och e bësse méi Eegeninitiativ vum Kand méig-
lech ass an datt net permanent Regele gëllen, 
wou en anere seet, wat elo dann déi nächst Ak-
tivitéit ass, déi ze maachen ass, an datt do eng 
Offer besteet an d‘Kand bei där Offer kann 
déci déieren, wat et dann elo wëllt maachen an 
där Zäit, an et och emol akzeptéiert gëtt, wann 
et eng Kéier näischt wëllt maachen, eng Kéier 
Loft wëllt huelen, eng Kéier Distanz wëllt 
kréien, datt dat extrem, extrem wichteg ass.
Duerfir kann et net esou sinn, datt mer déi-
selwecht Regelen an der Schoul hunn, wéi mer 
herno an der Maison relais hunn, well soss hu 
mer Kanner, déi friembestëmmt sinn iwwert 
dee ganzen Dag. An ech denken, datt jidd-
weree misst mat mer d‘accord sinn, datt dat 
eigentlech, ganz besonnesch fir kleng Kanner, 
mä och fir grousser an och fir eis Erwuessener, 
guer net richteg ass.
Här President, ech hunn d‘Impressioun, d‘Ma-
damm Hetto wéilt eng Fro stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann Dir domadder d‘accord sidd, gär.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ëmmer.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci, Här Minister, dass Der dat matkritt hutt. 
Majo, ech wollt Iech am Fong geholl froen: Ech 
si mat Iech d‘accord, dass dat net gutt ass, 
wann d‘Kand permanent gesot kritt, wat et 
sollt maachen, mä sidd Der dann net der Mee-
nung, dass et sënnvoll wier, wa mer eng Kohä-
renz hätten tëschent deem, wat an der Maison 
relais géif gesot ginn, an deem, wat an der 
Schoul géif gesot ginn - de Moment hu mer do 
keng Kohärenz; an deem engen ass et esou, an 
deem aneren ass et esou -, a wann een dat géif 
als Ganzt kucken an et géif een déiselwecht 
Messagë ginn, dass dat am Intérêt vum Kand 
wier?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, ech 
sinn der Meenung, datt mer e groussen Avan-
tage hunn, datt mer e formale Bildungsberäich 
hunn an en nonformale Bildungsberäich. A mer 
solle kucken, datt mer déi net matenee vermë-
schen, well soss géif d‘Plus-value vun deem 
een zelne Bildungsberäich op eemol verluer 
goen, wa mer ze vill géife vermëschen. Ech 
sinn awer och der Meenung, datt mer vill Koor-
dinatioun brauchen. Mir hunn e Plan d‘enca-
drement périscolaire, wou all Gemeng ka ku-
cken, wéi hir Schoulen an hir Maison-relaisen 
zesummeschaffen; ob dat wäit auserneen ass, 
ob dat ganz no zesummen ass, ob dat quasi 
eng eenzeg Struktur ass.
Dir wësst, datt mir als Ministère, och well mer 
als Ministère esou opgestallt sinn, ganz fir inte-
gréiert Projete sinn. Mir encouragéieren d‘Ge-

mengenautoritéiten, aner Träger, mat op de 
Wee ze goen, fir hir Strukturen - hei nécken 
d‘Buergermeeschtere ganz, ganz hefteg - ze-
summenzeleeën, an natierlech och den Dages-
oflaf duerfir aneschters ze gestalten, net dat ze 
hunn, wat Dir sot, wou permanent aner Regele 
gëllen, mä wou mer awer den nonformalen As-
pekt an de formalen Aspekt och nach ëmmer 
erëmerkennen. Ech géif mech wieren dergéint, 
datt déi Regelen, déi an deem engen Domän 
géife gëllen, vun deem anere missten iwwer-
holl ginn oder ëmgedréit. Dat däerf et op jidde 
Fall do net sinn.
Da wëll ech nach e Wuert zu der Situatioun 
vun de Frontalierskanner soen. Dir kennt d‘Po-
sitioun do vun der Regierung. Si ass zanter 
engem Joer bekannt. Mir hunn dat net aus 
Angscht virun engem Uerteel gesot, mä mir hu 
gesot, datt mer eis net nach eng Kéier wéilten 
um europäesche Plang blaméieren. An do, wou 
et awer, mengen ech, jiddwerengem zanter 
Laangem kloer war, datt mer hei e System 
hunn, deen esou net tragbar ass an deen dat 
euro päescht Regelwierk net respektéiert, nääm-
lech datt mer hei eng Leeschtung ubidden, déi 
exportabel, am Fachjargon, souzesoen ass, an 
dat bis elo nach net gemaach hunn, datt dat 
derzou géif féieren, wa mer dat net géife maa-
chen, datt mer fréier oder spéider géife veruer-
teelt ginn.
A mir wollten net nach eng Kéier eng Situa-
tioun hunn, wéi mer se bei de Bourssen haten, 
wou mer e ganz generéisen, finanziell extrem 
generéise System hate just fir d‘Résidenten, 
wou mer dann awer domadder op d‘Nues ge-
fall sinn um Europäesche Geriichtshaff, an dann 
eise System mat vill Gejäiz a Gedeessems 
duer no hu missen änneren. Dir gleeft mer, ech 
weess, vu wat ech schwätzen. Dat wollt dës Re-
gierung net nach eng Kéier maachen. An et 
geet och net, datt ee moies europäesch Rieden 
hält a mëttes seet, et wéilt ee Leeschtunge wéi 
déi doten net weider exportéieren. Duerfir fan-
nen ech et normal, datt mer deen dote Schratt 
gaange sinn.
Zur Fro Crèche am Ausland. Et steet net an 
deem Text, datt mer elo gären hätten, wann 
d‘Crèchë sech géifen am Ausland implantéie-
ren, fir iwwert dëse System hei hire Service 
kënne matzefinanzéieren. Dat steet net do!
Mir gesinn awer, datt mer keng Handhab wäer-
ten hunn, fir dat ze évitéieren. Mir gesinn awer, 
datt mer Handhabe wäerten hunn, fir ganz 
kloer ze beschreiwen, wéi dat da muss ge-
schéien, wann et am Ausland geschitt: nääm-
lech zu deeneselwechte Konditiounen, wéi et 
och hei geschitt; zu deeneselwechte Konditiou-
nen, wat d‘Qualifikatioun vum Personal ube-
laangt; zu deeneselwechte Konditiounen, wat 
de Personalschlëssel ubelaangt; zu deenesel-
wechte Konditiounen, wat d‘Sproochekompe-
tenze vum Personal ubelaangt; zu deenesel-
wech te Konditiounen, wat de Referenzkader, 
wat déi pädagogesch Aarbecht ubelaangt, hei 
am Land och virgëtt. An och nach de gesam-
ten Agrément, deen am Ausland noutwendeg 
ass, an dann och nach eis Kontroll do derbäi. 
Dat sinn d‘Konditiounen, déi dann esou eng 
Struktur muss erfëllen.
Här President, ech hunn d‘Impressioun, d‘Ma-
damm Hetto wéilt mech nach eng Kéier ënner-
briechen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann Dir Iech ënnerbrieche loosst.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Dir 
hutt an Ärer Opzielung eppes vergiess, Här Mi-
nister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech hu 
Respekt virun der Chamber, Här President. Wat 
gelift?

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci fir de Respekt virun der Chamber. Dir 
hutt an Ärer Opzielung eppes vergiess. Dir hutt 
ganz kloer am Text stoen, dass déi Prestatairen -  
also déi Haiser - eng Mission de service public 
hunn en vue vun der Scolarisatioun hei zu Lët-
zebuerg.
Duerfir war meng Fro och an der Chamber: 
Wéi kann dann eng Crèche zu Thionville,  
zu Arel oder zu Pärel dat maachen? An do wär 
ech wierklech frou, wann Der eis dat géift er-
klären.
Merci.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo. 
Also, ech war jo nach net fäerdeg. Wann Der 
mech net gebremst hätt a mengem Elan, dann 
hätt ech Iech gesot, datt ech der Meenung 
sinn, entgéint deem, wat op ville Plaze jo an In-
terviewe behaapt ginn ass, datt dat dote keng 
deloyal Konkurrenz ass, well exactement déisel-
wecht Kritären am Ausland missten erfëllt ginn 
wéi hei zu Lëtzebuerg. Zousätzlech kommen 
dann och nach déi Kritären, déi de Stat, de 
fran séischen, de belschen oder den däitsche 

Stat, deene fir en Agrément an hirem Land im-
poséiert, nach do derbäi.
Ech denken also, datt mer hei näischt maa-
chen, wat derzou wäert féieren, datt et herno 
zu Lëtzebuerg keng Crèchë méi wäert ginn, mä 
datt se alleguerten an d‘Ausland wäerte goen, 
well dat do nach vill méi bëlleg wäert goen, an 
nach vill méi kann domadder Geld verdéngt 
ginn, wéi dat hei zu Lëtzebuerg wäert de Fall 
sinn. Ech denken, dat ass awer elo ganz kloer 
och hei widderluecht.
Nach eng Kéier zum Service public: Mir for-
céiere keng Struktur am Ausland, dat doten ze 
maachen. Wann en Akteur dat dote wëllt maa-
chen, da kënnt e bei eis, an da soe mer, wat 
d‘Konditioune sinn, an da soe mer, et ass seng 
Décisioun, ob en dat wëllt respektéieren oder 
net. An zu deene Konditioune gehéiert och, alles  
vun deem éischte Punkt bis deem leschten -  
an dee leschten, dat ass d‘Kontroll - muss en 
acceptéieren.
An ech fannen et awer och normal, datt, wa 
mer higinn als Land a mir soen: „Jo, mir respek-
téieren déi europäesch Regelen“, a mir offréie-
ren déi Servicer do, och dee sozialen Avantage 
an dee finanziellen Avantage, och de Kanner 
vun de Frontalieren, déi hei zu Lëtzebuerg 
schaffen, egal wou déi Crèche ass, egal wou 
déi Struktur ass, zu Lëtzebuerg oder am Aus-
land, datt et dann awer dat gutt Recht ass vum 
lëtzebuergesche Stat, fir ze soen: „Et muss no 
deene Konditioune geschéien, wéi mir et gären 
hätten.“
An zu deene Konditiounen do gehéiert nun 
eben awer emol dat, wat Dir elo hei Service 
public nennt, näämlech d‘Preparatioun op e 
Liewen hei zu Lëtzebuerg, eng Integratioun, 
d‘Preparatioun op d‘Integratioun an déi Lëtze-
buerger Gesellschaft an d‘Preparatioun op de 
lëtzebuergesche Schoulsystem. Dat soe mir 
deene Prestatairen dann. An dat steet och 
schwaarz op wäiss do. An dat kënne mer mat 
dësen Texter hei och akloen.
An dann ass et net un eis, dat ze décidéieren, 
ob dat gemaach gëtt am Ausland. Dann ass et 
un deenen Träger, ze décidéieren, ob se dat 
kënne maachen an och ob se d‘Moyene fan-
nen, fir dat do an där Qualitéit, an där Subs-
tanz kënnen unzebidden, esou wéi mer et 
maa  chen, wéi mer et duerno och wäerte kon-
trolléieren. A wann et net gemaach ass, da 
wäerte se och den Accès zum Chèque service 
kënnen entzu kréien. Esou ass et. Esou hat ech 
geduecht, mir haten et och schonn e puermol 
erkläert gehat, mä dann ass et hei nach eng 
Kéier ganz kloer gemaach ginn.
An eng Feststellung muss ech deelen. Dat ass 
nach net alles bis an de leschten Dibbelchen op 
en Enn geduecht. Well mir hu jo schonn uge-
kënnegt, datt mer nach Etappe wëlle méi wäit 
goen. An eng Etapp, dat ass - ech betounen et 
nach eng Kéier - déi méisproocheg Fréifërde-
rung, wou mer der Meenung sinn, datt dat fir 
eist Land eng besonnesch Erausfuerderung ass.
A wa mer d‘Crèchen net mat op deen dote 
Wee kréien, a wa mer do net d‘Kohärenz vun 
de Crèchen an de Précoce, an d‘Spillschoul an 
duerno an den zweete Cycle eropwuesse 
kréien, da musse mer alles dat, wat d‘Kanner 
net mat Freed an am Spille léieren, näämlech 
och Sproochen a Sprooche gären unzewennen, 
an déi Sproochen opzesaugen, déi se do ge-
buede kréien, déi se an hirem Environnement 
an deene Strukture kënnen héieren, da musse 
se dat mat vill Méi a vill Péng herno fënnef, 
zéng oder 15 Joer méi spéit léieren. An dat 
wëlle mer der nächster Generatioun vun deene 
Jonken, déi hei am Land opwuessen, erspue-
ren. An duerfir komme mer och deemnächst 
mat deem Projet an d‘Chamber.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. Mir géifen dann direkt 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6410 
iwwergoen.
Vote sur l‘ensemble du projet de loi 6410 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D‘Procuratiounen. An 
d‘Of  stëmmung ass elo eriwwer.
Mir hunn 32 Jo-Stëmmen, 25 Nee-Stëmmen 
an 2 Enthalungen. Domat ass de Projet 6410 
adoptéiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton (par 
M. Alex Bodry), M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen (par M. Marc 
Angel ) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 
Mme Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 

Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par  
M. Claude Adam) et M. Roberto Traversini (par 
M. Henri Kox).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval (par M. Félix Eischen), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon 
Gloden  (par M. Marcel Oberweis), Jean-Marie 
Halsdorf , Mmes Martine Hansen (par Mme 
Nancy Arendt), Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme 
Françoise Hetto-Gaasch), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert (par Mme Diane Adehm), 
MM. Laurent Mosar (par M. Marc Spautz), 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: MM. Serge Urbany et David 
Wagner.
An déi klassesch Fro: Sidd Der bereet, d‘Dis-
pens vum zweete Vote constitutionnel ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen dann elo zu eisem leschte Punkt 
vum Ordre du jour vun haut kommen, d‘Inter-
pellatioun vum Här Marc Spautz iwwert de 
Wäerteunterrecht. Dir wësst, dass d‘Riedezäit 
nom Modell 1 festgeluecht ass. An d‘Wuert 
huet elo direkt den Interpellateur, den Här 
Marc Spautz.
Här Spautz, Dir hutt d‘Wuert.

13. Interpellation de M. Marc Spautz 
au sujet du cours commun d’éduca-
tion aux valeurs
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d‘Alleréischt wëll ech dem Minister 
Merci soen, dass hien d‘Interpellatioun ugeholl 
hat. Ech weess, dass an der Chamber manner 
Begeeschterung war, fir iwwert déi Interpella-
tioun heibannen ze schwätzen. Dofir dem 
Minister  wierklech Merci, dass hie wéinstens 
bereet war, sech och der Diskussioun an der 
Debatt ze stellen.
Ech fannen et och e bësse komesch, wa mer 
ëmmer schwätze vun der Opwäertung vum 
Parlament, dass een, wann ee virun dräi Méint 
zwou Interpellatiounen ugefrot huet, déi an 
enger Woch kritt, déi eng haut, déi aner muer, 
an all Kéiers als leschte Punkt um Ordre du 
jour. Ech weess net, ob et géint meng Persoun 
geet oder géint meng Partei oder géint d‘Op-
positioun am Allgemengen, mä ech fannen dat 
net grad ganz fair!
Ech wëll och dofir zwou Ureegunge maachen, 
an eng un d‘Conférence des Présidents, fir dass 
se vläicht d‘Reglement géif änneren an dass 
d‘Interpellatioune vläicht den éischte Punkt op 
engem Ordre du jour wieren an net dee leschte 
Punkt. An dofir géif ech dat dem Chamberspre-
sident an och der Conférence des Présidents als 
Recommandatioun matginn, dass een dat Re-
glement géif iwwerschaffen.
Et huet mer awer gläichzäiteg eng Ureegung 
ginn, dat Ganzt, näämlech fir eng nei Interpel-
latioun ze froen, awer net iwwert de Wäerteun-
terrecht, mä iwwer Mobbing! Well dat géif och 
vläicht hëllefen, eng Kéier iwwer Mobbing ze 
schwätzen, iwwert déi Aart a Weis. Da kënne 
mer och eng Kéier eng Interpellatioun do-
riwwer féieren!
(Hilarité et exclamations)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
Här Spautz, ech géif dat ni zouloossen, dass Dir 
gemobbt géift ginn!
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Posi-
tiv ass awer, dass d‘Ëffentlechkeet matkritt, wéi 
hei mat der Oppositioun verfuer gëtt, dass, 
wann d‘Oppositioun esou eppes mécht, dat 
gëtt et soss an de Kommissiounen, do ass dat 
méi gang und gäbe, dass een emol seet: 
„D‘Op positioun huet souwisou näischt ze 
soen“, oder: „Egal wat Dir hei sot, mir iwwer-
stëm men Iech souwisou!“
An, Madamm Lorsché, do sinn ech elo e bësse 
paff, dass grad Dir dat sot, well dat war an Ärer 
Kommissioun vun dem MDDI, wou näämlech 
geschwat ginn ass iwwert d‘Vëlospist ënnert 
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der Bréck, wou en anere Majoritéitsdeputéierte 
gesot huet: „Egal wat Dir hei sot, mir maachen, 
wat mir wëllen!“

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ah neen, 
do muss ech awer elo widderspriechen!

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Oh 
majo, soll ech Iech da soen, wien et war?
(Interruptions)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Spautz, 
mir haten zwou Minutte Riedezäit ënnert Iech!

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo, 
ech hu jo 60 Minutten, ech hunn déi Chance.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Kënnt Der elo vum 
Wäerteunterrecht schwätzen? 

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo! 
Majo, Här Bodry, Dir hätt mer d‘Chance solle 
ginn, fir de Mëtten um hallwer dräi iwwert de 
Wäerteunterrecht ze schwätzen! Déi hutt Der 
mer net ginn!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt bis elo 
nach net iwwert de Wäerteunterrecht ge-
schwat!

 Une voix.- Majo, Här Bodry, berouegt Iech!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Här 

Bodry, sidd Der nervös?
 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, guer net!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Ma 

et schéngt awer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

géif elo den Interpellateur bieden,...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 

eng Frechheet!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...
sech erëm un d‘Chamber ze riichten.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Well 
en awer d‘Madamm Lorsché direkt ugeschwat 
huet,...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...

ginn ech selbstverständlech och der Madamm 
Lorsché d‘Geleeënheet, fir ze reagéieren.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech wéilt 
dem Här Spautz äntwerten, dass ech propo-
séiert hunn, en Avis ze schreiwen, deen all 
d‘Membere vun der Kommissioun kritt hunn. 
Deen ass vu jiddwerengem ugeholl ginn an tel 
quel un de Ministère weidergaangen! An dat 
ass net esou gaangen, wéi Dir et duergestallt 
hutt.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Also 
bei der Vëlospist, Madamm Lorsché, ass genau 
dat do gesot ginn. Ech kann Iech souguer soen 
hei, wien deejéinege war. Well en nach hei-
banne sëtzt, géif ech mer dat och erlaben: Dat 
war näämlech den Här Baum, deen dat gesot 
huet. An dat kënnt Der och alleguerten déi 
aner Leit froen, déi hei vun der Oppositioun 
nach an där Kommissioun sëtzen. Dat ass do 
geschitt.
An dat anert war an der Finanzkommissioun, 
wou den heitege Statssekretär gesot huet: 
„Souwisou huet d‘Oppositioun hei näischt ze 
soen“! Ech wëll dat just gesot hunn. Well dat 
ass net nëmmen an de Kommissiounen esou. 
Dofir sinn ech och frou, dass Der dës Kéier et 
och am Plenum beweist, wéi mat der Opposi-
tioun verfuer gëtt!
Dir Dammen an Dir Hären,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Véier Minutten.
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- ...

ech wëll awer elo...
Ma ech hunn der nach 63, Här Bodry, minus 4 
gëtt 59!
(Interruptions diverses)
Voilà! D‘Problematik vum Wäerteunterrecht ass 
eng äusserst komplex. Engersäits geet et ëm 
d‘Inhalter vun dem Wäerteunterrecht, wou kee 
Konsens besteet an och keen an Aussiicht ass. 
Anerersäits geet et ëm d‘Oprechterhale vum 
Choix tëschent dem Reliounsunterrecht an der 
Formation morale et sociale, fir dee sech 
25.000 Leit an enger Petitioun ausgesprach a 
70% vun den Eltere bei der Rentrée 2015/2016 
optéiert hunn.
Ëm wat geet et? Et geet ëm d‘Kanner. Et geet 
ëm d‘Elteren. An et geet ëm d‘Reliounsensei-
gnanten. Dofir muss ee sech d‘Fro stellen, 
wann een de Regierungsprogramm liest: «Le 
Gouvernement entend renforcer l‘association 

des citoyens à la vie politique et promouvoir la 
démocratie participative» - dat war an der Re-
gierungserklärung, wou deemools gesot ginn 
ass, dass d‘Regierung géif mat de Leit zesum-
mekommen an och large Débate féieren iwwer 
all Sujeten, déi si an hirem Regierungspro-
gramm stoen huet -: Firwat sinn d‘Bierger an 
der Fro vum Wäerte- a Reliounsunterrecht net 
agebonnen a konsultéiert ginn? Firwat ass 
beim Referendum am Juni 2015 déi Fro net ge-
stallt ginn?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt se net vir-
geschloen!

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Eng 
Fro, déi sécher méi wichteg ass wéi déi populis-
tesch Fro iwwer Klerusgehälter, déi dann als 
Drockmëttel gebraucht gouf, fir dee ganze Pak 
vun de Konventiounen duerchzebaatschen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- ...net virgeschloe 

ginn ass?
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 

Majo, well d‘CSV där Meenung war, dass een 
esou e Referendum, an där Form wéi e ge-
maach ginn ass, net mécht! Am Nachhinein 
hunn ech jo gesinn, dass och 80% vun de Lët-
zebuerger eng aner Meenung hate wéi d‘Majo-
ritéit! Dat just als Remarque op Är Fro.
A firwat gëtt enger Ënnerschrëftenaktioun vu 
25.000 Leit...

 M. Georges Engel (LSAP).- Den Här Wise-
ler sot, dat wär net mat der Ratio ze erklären! 

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- ...vu 
25.000 Leit...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
elo loosse mer erëm den Interpellateur, a just 
hie schwätzen!

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo, 
mä beim Här Engel verstinn ech awer seng 
Nervositéit.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 
bon, wann Dir esou gär ënnerbrach gitt, da 
wäert ech net méi intervenéieren.
(Hilarité)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dass en Engel bei 
där Diskussioun do nervös gëtt, dat musst Der 
verstoen.
(Hilarité générale)

 M. Georges Engel (LSAP).- An der Regel 
net!

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- A 
firwat gëtt eng Ënnerschrëftenaktioun vu 
25.000 Leit bei enger Ofstëmmung mat Féiss 
getrëppelt a 70% vun den Elteren, déi sech fir 
Reliounsunterrecht ausgeschwat hunn, deenen 
hir Meenung an deenen hir Ausdrocksweis gëtt 
guer net berücksichtegt? Ass dat eng „Démo-
cratie participative”, wann ee fir d‘Éischt eppes 
versprécht an da gëtt dat Ganzt mat Féiss ge-
trëppelt?
Wou waren dann déi Forums citoyens iwwert 
dës Fro, déi dach sécher e gesellschaftlechen 
Défi an e Changement duerstellt? A wou ass 
d‘Diskussioun, fir dorobber ze féieren: Wat ass 
dat, wat d‘Lëtzebuerger wëllen? Wëlle se e Re-
liounsunterrecht oder wëlle se kee Reliounsun-
terrecht? Wou ass de Punkt vun der Toleranz, 
wann doriwwer geschwat gëtt, ob jiddweree 
ka seng Form vu Relioun oder vu Moralwäerter 
maachen, wéi e wëllt? Bis elo war et üüblech, 
zanter 1969, dass Der d‘Méiglechkeet hat, 
zwësche Reliounsunterrecht a Morale ze wie-
len.
Et ass iwwregens och eng falsch Duerstellung, 
wa gesot gëtt, d‘Opdeelung vun de Schüler  
a Reliounsunterrecht a Moralunterrecht géif 
d‘Ge  sellschaft splécken. D‘Schüler ginn haut 
och fir aner Fächer verdeelt an net nëmmen 
tëschent Reliounsunterrecht a Morale, mä och 
bei anere Fächer. Dofir muss ee sech och do 
d‘Fro stellen a soen, dass dat Argument, wat 
do vu verschiddene Leit ëmmer erëm an de 
Mëttelpunkt gesat gëtt, falsch ass.
A mir liewen eben haut an enger pluraliste-
scher Gesellschaft, wou et verschidden Iwwer-
zee gunge gëtt, reliéiser an och anerer Aart. Déi 
Ënnerscheeder loosse sech awer och net 
duerch en eenheetleche Wäerteunterrecht oder 
Eenheetsbräi zoudecken an aus der Welt scha-
fen. An deen Débat, deen op „RTL-Kloertext“ 
de 7. Februar jo war, weist zudeem, dass och 
d‘Befürworter, fir en neien Unterrecht anzeféie-
ren, sech och nach laang net eens sinn an dass 
et och do grouss Ënnerscheeder gëtt an dass 
nach laang kee Konsens iwwert d‘Inhalter do 
ze fannen ass.
A wann de Minister dann einfach selwer per 
Dekret entscheet, da muss ee sech froen, wou 
en demokratesche Stat sech d‘Kompetenz hier-
hëlt ze décidéieren, wat fir Wäerter de Kanner 
an deene Jonken wéi solle vermëttelt ginn. Dat 
ass d‘Aufgab vu fräie Gesënnungsgemeinschaf-

ten, ob reliéis oder net, soss wénkt d‘Gefor vun 
enger Statsmoral. Bis elo, am System vum 
Choix, huet de Stat sech dorop beschränkt, 
Programmen ze agrééieren an de Kader ze 
stellen. Och dofir solle mir beim Choix bleiwen!
Beim Stat bleiwen dann déi ureegen Aufgabe 
vun enger Éducation civique, wou déi Haltunge 
vermëttelt an trainéiert ginn, déi fir e friddlecht 
Zesummeliewen an enger pluralistescher Ge-
sell schaft noutwendeg sinn, notamment Res-
pekt an Toleranz.
An Eltererechter ginn et jo och nach an deem 
Kader. Et ass opfälleg, dass an der Diskussioun 
ëm de Wäerteunterrecht d‘Recht vun den Elte-
ren, d‘Erzéiung vun hire Kanner ze bestëmmen, 
wéineg Beuechtung fënnt. Dat war och nach 
an där Emissioun „Kloertext”, déi ech virdru 
schonn zitéiert hunn, de Fall, wou et zwar 
kuerz ernimmt gouf, awer schliisslech keen 
Thema war.
Vläicht däerf ech och an deem Kontext un 
d‘Aussoe vun der FAPEL, der Fédération des As-
sociations de Parents d‘Élèves, erënneren. Den 
Daachverband erkläert ganz kloer (veuillez lire: 
Den Daachverband erkläert ganz kloer a Be-
zuch op d’Elteren, dass déi) „ein vorrangiges 
Recht darauf haben, die Art der Bildung zu 
wählen, die ihren Kindern zuteilwerden soll. 
Das begreift auch ein schulisches Angebot für 
einen religionsneutralen Werteunterricht, aber 
nicht als Ersatz, sondern als zusätzliche Alter-
native und als demokratische Wahlmöglichkeit 
für Eltern.“ Dat stoung am „Lëtzebuerger 
Wort“ den 3. November 2015.
Wann een dann doriwwer schwätzt, dann däerf 
een och den internationale Kontext net ausser 
Uecht loossen, an zwar den Artikel 9 vun der 
Europäescher Mënscherechtskonventioun, 
deen ëm Gedanken-, Gewëssens- a Reliouns-
fräiheet handelt. Et muss een och nach eng 
Kéier erënneren un d‘Wahlfräiheet, déi d‘Leit 
sollen hunn, fir kënnen ze décidéieren, ob se 
Reliounsunterrecht oder Moralunterrecht wël-
len.
A well jo verschidde Leit virdru gemengt hunn, 
si misste mir eng Kéier den CSV-Wahlpro-
gramm an Erënnerung ruffen, wëll ech hei en 
anere Wahlprogramm zitéiere vun 2013: «Le 
DP estime que les élèves doivent bénéficier 
d‘une large liberté de choix de leurs matières.» 
Dat steet am Wahlprogramm vun der DP vun 
2013. Dofir sinn ech och scho verwonnert, 
dass, wann ee seet, et wier ee fir de Choix, een 
dann op eemol näischt méi dovu wësse wëllt.
Ech hunn, bei deene Recherchen, déi ech ge-
maach hunn iwwert dee ganze Punkt, awer 
och nach aner Saache fonnt, déi duerchaus in-
teressant sinn. Ech liesen dann, dass d‘Sozialde-
mokratesch Partei aus Däitschland seet, dass et 
wichteg ass, dass een de Choix huet an 
d‘Méiglechkeet, fir Reliounsunterrecht kënnen 
ze huelen, an dass Reliounsunterrecht an all 
sen ge Formen, net nëmmen dee kathoule-
schen, och vläicht wichteg wier, fir géint  
d‘Radikaliséierung virzegoen; dat seet den  
SPD-Fraktiounschef vu Bayern, de Markus 
Rinderspa cher.
An da ginn ech nach méi wäit, da ginn ech och 
nach eng Kéier bei eis gréng Kolleegen an da 
wëll ech se nach eng Kéier un dat erënneren, 
wat hir ehemoleg Frëndin, d‘Madamm Göring-
Eckardt, 2005 gesot huet, wéi wichteg et wier, 
dass de Schüler misst eng „Wahlfreiheit“ hunn 
„zwischen Wertekunde und Religionsunter-
richt“, an „dass es wichtig ist, dies auch umzu-
setzen“. Dat war déi gréng Fraktiounscheffin, 
d‘Madamm Göring-Eckardt, deemools zu Ber-
lin am Landtag 2005.
An als weidert Beispill kann ech erënneren un 
d‘Konventioun vum Conseil de l‘Europe, wou 
de Conseil de l‘Europe seet, dass et wichteg 
ass, „die Rechte des Kindes im Bereich Religion 
und Weltanschauung“. Ech kann nach weider 
zitéieren d‘UN-Konventioun, den Artikel 14 aus 
der Kannerrechtskonventioun, wou och ganz 
kloer drasteet, dass eng garantéiert Reliouns-
fräiheet misst bestoe bleiwen. 
Ech kéint elo esou virufueren an nach aner 
Konventiounen zitéieren, mä wat ass dat, wat 
elo hei d‘Majoritéit wëllt? Dës Majoritéit wëllt, 
dass d‘Relioun definitiv als Privatsaach ofge-
stempelt gëtt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här Spautz!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Kann ech eng Fro 

stellen,…
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- …fir ze kucken, ob 

ech Iech net mëssverstanen hunn.
Behaapt Dir eeschtlech, dass mat där Konven-
tioun, déi jo mat de Kierchen ënnerschriwwe 
ginn ass - et ass jo net eng eesäiteg Initiativ ge-
wiescht vun dëser Regierung -, dass d’Re-
liounsfräiheet hei zu Lëtzebuerg géif zerstéiert 
ginn?

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Neen, ech behaapten, Här Bodry, ech behaap-
ten, Här Bodry, ganz kloer, dass d‘Reliounsfräi-
heet hei agëengt gëtt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ganz seriö!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Hei 

gëtt se ageschränkt an Dir loosst de Leit net 
méi d‘Méiglechkeet,…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Gëtt d‘Reliounsfräi-
heet heimat ageschränkt?

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Net 
d‘Reliounsfräiheet. D‘Reliounsausübung gëtt 
méi komplizéiert gemaach, well se aus der 
Schoul erausgeholl gëtt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Passt op, wat Der 
sot! All Wuert ass wichteg an deem heiten 
Domän.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Do-
mat wëll ech och soen, dass d‘Relioun definitiv 
net däerf als Privatsaach ofgestempelt ginn an 
dass et wichteg ass, dass se hir gesellschaftlech 
verfaasste Forme behält.
Oder wéi ass et soss mat dem ausseruerdent-
lechen (Veuillez lire: Oder wéini ass soss deen 
ausserschouleschen) Reliounsunterrecht oder 
Kateches méiglech? Ass et net wichteg, dass 
och mir alleguerten Zougang hunn, fir ze wës-
sen, wat bei deenen eenzelne Reliounsgemein-
schafte gesot a gepriedegt gëtt?

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Ass 

et net wichteg, ze wëssen, wat an de 
Moscheeën, wat an deenen anere Kulturen, net 
nëmme bei der kathoulescher Relioun, ge-
schwat gëtt a gesot gëtt? Et ass och do wich-
teg, fir doriwwer ze diskutéieren, grad zum 
jëtze gen Zäitpunkt, wou mer jo awer alleguerte 
wëssen, dass déi Krisen, déi mer de Moment 
international hunn, dass déi ënner anerem och 
dorop zréckzeféiere sinn, dass kee Verständnis 
zwëschent de Reliounen ass an dass déi eng 
net wëssen, wat déi aner wëlle soen.
Hei zu Lëtzebuerg ass och den Islam eng Re-
lioun, déi net bekannt ass. Jiddweree schwätzt 
vum Islam, mä wat d‘Praxis vum Islam ass, ass 
net bekannt. An och do wier et wichteg an  
och dat géif zu enger Integratioun bäidroen, 
wann een dat géif mat an d‘Programmer eran-
huelen.

 Une voix.- Et huet méi mam Pëtrol ze dinn.
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- An 

ech wëll och nach eng Kéier drun erënneren,…
 M. Alex Bodry (LSAP).- Wéi wëllt Der déi 

Praxis dann an de Programm eranhuelen?
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 

Majo ech kommen derzou. Gitt mer eng 
Chan ce, Här Bodry! Ech kommen nach drop. 
Ech hu mer Är Froe jo erwaart.
An dofir wëll ech nach eng Kéier soen, dass et 
wichteg ass, dass d‘Leit de Choix behalen an 
dass d‘Leit kënnen de Choix maachen, ob se 
wëllen an de Reliounsunterrecht goen oder an 
d‘Morale. Well d‘Eltererecht spillt do eng ganz 
grouss Roll.
An Dir hutt et elo just gesot, och wann den 
Äerzbëschof duerch d‘Ënnerzeechnung vun der 
zweeter Konventioun säin Accord ginn huet zu 
der Ofschafung vum Reliounsunterrecht a vum 
Choix, da wëll ech awer dozou soen: Do 
stoung awer gläichzäiteg dran, dass do och 
misst gekuckt ginn, ënner wat fir enge Bedén-
gungen d‘kathoulesch Kierch dorop verzicht, 
mä dass och do de Rahmenlehrplan, dee géif 
ausgeschafft ginn, de Konditiounen an den Of-
maachunge géif entspriechen, wat de Moment 
net de Fall ass.
De méigleche Choix fir de Reliounsunterrecht 
ass awer och e Recht…
(Interruption)
Ma neen, ech soen dat net; dat war an der 
Ëffentlechkeet, wou dee Rot sech dozou geäus-
sert huet.
De méigleche Choix fir Reliounsunterrecht ass 
awer och e Recht vun den Elteren, an dat ka 
keen (veuillez lire: dat ka keen ongeschriwwe 
maachen), och net den Äerzbëschof. Och 
wann hien et ënnerschriwwen huet, ass et nach 
ëmmer e Recht vun den Elteren. An ech wëll 
dann, wann Der scho vun der Kierch schwätzt, 
och nach eng Kéier drun erënneren, dass an 
der kathoulescher Kierch an de Konzildoku-
menter, dat ass eppes, wat Der vläicht manner 
kennt, vum Vatikanum II och nach eng Kéier 
ganz kloer betount gëtt, dass dat ëmmer en 
 Eltererecht ass, dat an der kathoulescher Kierch 
Applikatioun verlaangt.
Aus all deem an um Hannergrond vun der 
Oneenegkeet vun de weltanschaulechen an de 
reliéise Gruppéierungen, wat den Inhalt vum 
sougenannte gemeinsame Wäerteunterrecht 
ugeet, sinn ech der Meenung:
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- dass et wichteg ass, dass mer de Status quo, 
sou wéi en de Moment fonctionnéiert, solle be-
stoe loossen;
- dass et wichteg ass, dass d‘Meenung vun 
deene 25.000 Leit, déi bei hirer Petitioun net 
déi Chance haten, dat och an engem Hearing 
public wéi aner Leit duerzestellen, heibanne ka 
gelauschtert ginn;
- dass et och wichteg ass, dass een dat respek-
téiert, wat 70% vun den Eltere gären hätte fir 
hir Kanner, dass se d‘Méiglechkeet hunn, um 
Reliounsunterrecht deelzehuelen,
- an dass een och all déi Décisioune vun de Leit 
respektéiert.
Et soll een näischt iwwert de Knéi briechen, fir 
alles fäerdeg ze hunn an engem bestëmmten 
Zäitraum. Et huet ee séier eppes futtigemaach, 
awer et ass vill méi schwéier, eppes Valabeles 
amplaz ze setzen.
(Interruption par M. Alex Bodry)
Dat ass deen ee Punkt. Deen anere Punkt ass, 
och mat all deene Verhandlungen, déi jo elo 
gefouert ginn, do ass och meng Fro, an dat ass 
awer méi eng Fro un den Här Meisch: Wat ge-
schitt mat all deene Leit, déi schonns säit zwee 
Joer an der Schwief hänken? Dat ass eng on-
gutt Situatioun a belaascht déi iwwer 200 Leit. 
Wat geschitt mat hinnen? Mir wëssen, dass an 
der Konventioun en Equivalent vu 50 Plaze ge-
schafe ginn ass, déi bei de Bistum eriwwerginn. 
Wat geschitt mat deenen aneren?
De Minister féiert de Moment mat deene Leit 
Gespréicher. Mä meng Fro ass: Wéi gesäit et do 
mat den Aarbechtsbedéngungen aus? Misst hei 
net d‘Aarbechtsrecht spillen? Misst hei net 
d‘Kapitel vum Droit du travail spillen a ganz 
prezis den Artikel 127 vum „Contrat de tra-
vail“: „Maintien des droits des salariés en cas 
de transfert d‘entreprise“? 
Ass dat hei net, wann de Bistum dee Service 
ofgëtt un de Stat, en Transfert d‘entreprise? 
Misst een do net dee Kader vum Gesetz vun 
1989 anhalen? A wéi ass et, wann d‘Konven-
tioun ëmgesat gëtt: A wat fir enger Form an a 
wat fir engen Délaie ginn dann déi Leit op déi 
eenzel Plazen ëmgesat a wat bedeit dat an der 
Carrière fir déi jeeweileg Leit?
Ech bleiwen derbäi, dass et méi interessant 
wier, bei dem Status quo ze bleiwen, dee mer 
de Moment hunn. An dofir géif ech och am 
Numm vun der CSV eng Motioun eraginn, 
wou mer ganz kloer soen, dass et fir eis wich-
teg ass, dass een an dësem Moment soll bei 
dem Reliounsunterrecht a bei der Morale blei-
wen a gläichzäiteg déi Offer vun de Reliouns-
gemeinschaften unhuelen, wou déi Reliounsge-
meinschaften, déi bis elo eng Konventioun 
hunn, plus d‘Schura proposéiert hu virun zwee 
Joer, dass si géife soen, et sollt een en neie Re-
liounenunterrecht ausschaffen, wou alleguer-
ten d‘Reliounsgemeinschafte matagebonne 
sinn.
Et soll een esou Verhandlunge féieren als Re-
gierung, a soulaang dat net besteet, soll een 
deen aktuelle System bäibehalen. Ech soen 
Iech Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que la religion marque profondé-
ment la vie des citoyens tant croyants que non 
croyants, car de nombreuses traditions et cultures 
de nos sociétés se basent sur la religion;
- constatant que le paysage religieux du Luxem-
bourg, marqué par le catholicisme, a évolué au 
cours du dernier siècle et est devenu en l‘espace 
de quelques décennies plus pluraliste;
- considérant que le programme gouvernemental 
prévoit que l‘enseignement religieux et l‘éduca-
tion respectivement la formation morale actuelle-
ment en vigueur seront remplacés par une éduca-
tion aux valeurs aussi bien dans l‘école fonda-
mentale que dans les lycées;
- constatant qu‘actuellement environ 70% des 
élèves suivent les cours d‘instruction religieuse;
- notant encore dans ce contexte qu‘une pétition 
de l‘initiative «Fir de Choix» a récolté 25.665 
signa tures pour le maintien du choix entre un 
cours d‘instruction religieuse et un cours d‘éduca-
tion morale et sociale;
- notant que l‘article 9 de la Convention euro-
péenne des droits de l‘Homme sur la liberté de 
pensée, de conscience et de religion stipule que 
«Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion; ce droit implique la 
liberté  de changer de religion ou de conviction, 
ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa 
conviction individuellement ou collectivement, en 
public ou en privé, par le culte, l‘enseignement, 
les pratiques et l‘accomplissement des rites»;
- soulignant que l‘article 18 du Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et politiques stipule que 
«Toute personne a droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion; ce droit implique la 

 liberté d‘avoir ou d‘adopter une religion ou une 
conviction de son choix, ainsi que la liberté de 
manifester sa religion ou sa conviction, individuel-
lement ou en commun, tant en public qu‘en 
privé, par le culte et l‘accomplissement des rites, 
les pratiques et l‘enseignement. (...) Les États par-
ties au présent Pacte s‘engagent à respecter la 
liberté  des parents et, le cas échéant, des tuteurs 
légaux de faire assurer l‘éducation religieuse et 
morale de leurs enfants conformément à leurs 
propres convictions»;
- considérant que les représentants des cultes 
conventionnés, de la Shoura et de l‘Église néo-
apostolique ont lancé en novembre 2014 une 
proposition commune en signant un mémoran-
dum commun affirmant leur responsabilité et leur 
disponibilité à assumer ensemble un «cours des 
religions» à l‘école publique en collaboration avec 
l‘État luxembourgeois;
- constatant qu‘il s‘agit d‘une initiative innovante 
qui provient de différentes communautés religieu-
ses distinctes et est mue par la volonté des res-
ponsables des cultes concernés d‘apporter une ré-
ponse adaptée à la société du 21e siècle;
- constatant encore que les crises et les conflits re-
ligieux enflamment de nombreuses régions du 
monde et attisent la haine et qu‘il est dans ce 
contexte souhaitable que nos enfants aient une 
meilleure connaissance des religions;
- constatant qu‘un «cours des religions» tel que 
proposé par les représentants des cultes permet-
trait de lutter contre les préjugés et les idées 
toutes faites en développant l‘esprit critique des 
enfants;
- constatant que le Gouvernement a signé une sé-
rie de conventions avec les Cultes israélite, protes-
tant, réformé, orthodoxe, anglican, catholique 
ainsi que la Shoura en janvier 2015;
- constatant encore que ces conventions prévoient 
toutes la mise en place d‘un Conseil des Cultes 
conventionnés qui doit être «(...) consulté réguliè-
rement, dans le cadre du futur cours commun 
„éducation aux valeurs“, sur les questions philo-
sophiques et religieuses»;
- notant que la première consultation entre le 
Conseil des Cultes conventionnés et le Ministère 
n‘a eu lieu qu‘en décembre 2015, soit après la 
présentation du programme-directeur par le Mi-
nistère de l‘Éducation nationale du cours «Vie et 
société» en novembre 2015;
- constatant encore que le Gouvernement entend 
introduire ledit cours au niveau de l‘enseignement 
secondaire dès la rentrée scolaire 2016-2017;
- constatant qu‘en date du 26 janvier 2016, le 
Conseil des Cultes a rendu son avis concernant le-
dit programme-directeur dans lequel il conclut 
que «l’introduction hâtive du cours à l‘ensei-
gnement secondaire met en cause l’élaboration 
sérieuse du programme. Elle est motivée par des 
considérations politiques et ne tient pas compte 
d‘une approche pédagogique qualitative»;
- constatant que le programme-directeur du nou-
veau cours ne reprend nullement en considération 
le fait religieux et les religions;
- rappelant que d‘après le programme gouverne-
mental de 2013 les objectifs du nouveau cours 
sont « (...) de présenter de manière objective les 
grands courants religieux et philosophiques»;
- rappelant encore les déclarations de Monsieur le 
Ministre de l‘Éducation nationale Claude Meisch 
lors de la présentation du document-cadre en 
mars 2015, que «l’apprentissage de ces valeurs 
démocratiques ne peut que se fonder sur la con-
naissance et la compréhension mutuelle des cul-
tures et religions ainsi que des valeurs et convic-
tions qu‘elles véhiculent»,
invite le Gouvernement
- à maintenir le système actuel du libre choix 
entre les cours d‘instruction religieuse et les cours 
de formation morale et sociale notamment au ni-
veau de l‘enseignement fondamental;
- à élaborer un nouveau cours d‘instruction reli-
gieuse, conformément au Mémorandum des 
Cultes conventionnés, de la Shoura et de l‘Église 
néo-apostolique.
(s.) Marc Spautz, Martine Hansen, Octavie 
Modert , Claude Wiseler, Laurent Zeimet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Spautz. An d‘Wuert huet elo direkt 
den éischte Riedner, den Här Gilles Baum.
Débat

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Pre-
sident, Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, 
zu dëser dach awer scho virgeschrattener Stonn 
e klengen Historique ze maachen. Bis 1968 hat 
de kathoulesche Reliounsunterrecht an eise 
Schoulen eng Monopolstellung, wann et ëm 
déi reliéis oder och nach moralesch Erzéiung 
vun de Kanner a Jugendleche gaangen ass. 
Dës privilegéiert Stellung vum kathoulesche 
Glawen ass duerch d’Gesetz vum 10. Mee 

1968 an d’Aféierung vun engem alternative 
Moralunterrecht ofgeschaaft ginn. Och eng 
drëtt Méiglechkeet, näämlech d’Dispens vun 
deenen zwee Coursen, ass agefouert ginn. 30 
Joer méi spéit gouf och de Moralunterrecht an 
der Primärschoul agefouert.
Well ëmmer méi Schüler déi drëtt Méig lech-
keet, also d’Dispens, an Usproch geholl hunn, 
ass dës 2002 ofgeschaaft ginn. Zanterhier hu 
mer also déi Situatioun, déi mer haut kennen, 
näämlech, dass d’Eltere respektiv d’Schüler 
wiele kënnen tëschent dem Reliounsunterrecht, 
op där enger Säit, an dem Enseignement moral 
et social, op där anerer Säit.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
Här President, d‘Lëtzebuerger Gesellschaft huet 
an deene leschte Jore staark evoluéiert. Ëmmer 
méi Leit aus verschiddene Länner, an deemno 
och mat verschiddene kulturellen a reliéisen 
Han nergrënn, kommen op Lëtzebuerg wun-
nen. Och gesi mer, dass eis Kierchen ëmmer 
manner besicht ginn an dass d‘Leit och aus der 
Kierch austrieden.
Dës Evolutioun kann ee bedaueren, mä et ass 
op alle Fall eng Tatsaach. D‘Politik däerf d‘Aen 
net verschléisse virun de gesellschaftleche Rea-
litéiten. An der Politik hir Aufgab ass et villméi, 
op d‘Froen, déi sech duerch gesellschaftlech 
Verännerunge stellen, eng Äntwert ze fannen.
Här President, wann een de Status quo net méi 
als Optioun ugesäit, mä eppes wëllt veränne-
ren, da stellt sech d‘Fro, wéi dës Verännerung 
da soll ausgesinn. Am virleiende Fall vum Re-
liounsunterrecht an eise Schoule goufen et 
zwou Méiglechkeeten: Entweder, et gëtt een, 
am Sënn vun der Gläichbehandlung vun alle 
Reliounen, alle Glawensrichtungen d‘Méig lech-
keet, fir hire Cours an der ëffentlecher Schoul 
kënnen ofzehalen, oder awer, et hëlt een 
d‘Neutralitéit vum Stat vis-à-vis vun den een-
zelne Reliounen an d‘Laizitéit vun der ëffentle-
cher Grondschoul als Prinzip vu weideren 
Iwwerleeungen.
Fir d‘Regierung gradesou wéi fir d‘Demokra-
tesch Partei war déi éischt Optioun ni eng rea-
listesch Méiglechkeet, och virum Hannergrond 
vun enger fortschreidender Säkularisatioun vun 
eiser Gesellschaft. Wann ee sech, wéi d‘Regie-
rung et gemaach huet, fir déi zweet Méig lech-
keet entscheet, da bleift nach just d‘Méig lech-
keet, fir de Reliounsunterrecht komplett aus der 
ëffentlecher Schoul erauszehuelen. An dat ass 
dann och dat, wat am Koalitiounsaccord fest-
gehale ginn ass, an et ass och dat, wat d‘Regie-
rung an dësem Fall wäert maachen.
Am Koalitiounsprogramm steet: «L’enseigne-
ment religieux et l’éducation respectivement la 
formation morale actuellement en vigueur se-
ront remplacés par une éducation aux valeurs 
aussi bien dans l’école fondamentale que dans 
les lycées. Les objectifs de cette éducation sont 
notamment de présenter de manière objective 
les grands courants religieux et philosophiques 
et d’éduquer les élèves aux valeurs qui fondent 
notre vivre ensemble.»
Fir d‘DP steet jiddefalls fest, dass den Éduca-
tiounsminister Claude Meisch an deene leschte 
Méint genau dat gemaach huet, wat am Koali-
tiounsaccord ofgemaach ginn ass. Dass dat net 
einfach ass an dass et net einfach war, fir e 
Kompromëss ze fannen, dat war eis vun Ufank 
u bewosst. Dem Minister seng Beméiunge sinn 
ze luewen, fir en ausgeglachene Programm op 
d‘Been wëllen ze stellen. D‘DP ënnerstëtzt de 
Minister voll a ganz a senger Démarche an 
hofft, dass de Wäerteunterrecht, esou wéi e ge-
plangt ass, fir déi kommend Rentrée am Secon-
daire an ee Joer méi spéit dann och am Fonda-
mental kann agefouert ginn.
Här President, et gëtt oft behaapt, wéi wann 
den Inhalt vun deem neie Cours an där däisch-
terster vun alleguerten den Dunkelkammeren 
ausgeschafft gi wär a wéi wa kee Mënsch 
d‘Méig lechkeet gehat hätt, dozou eppes bäize-
droen, an de Ministère seng Vue unilateral im-
poséiert an duerchgesat hätt. Deem ass defini-
tiv net esou! An ech verweisen op e puer Etap-
pen aus deene leschte Méint, fir ze weisen, wéi 
de Prozess ofgelaf ass.
- Éischt Semester 2014: Concertatioun mat de 
concernéierte Partner; Analys vun de Konzepter 
a Programmer aus anere Länner - dem Qué-
bec, der Schwäiz, Nordrhein-Westfalen - 
duerch véier Aarbechtsgruppen.
- Zweet Semester 2014: Analys vun den Avise 
vun deene véier Aarbechtsgruppen duerch de 
Ministère.
- Éischt Semester 2015: Échange mat de Ge-
werkschaften SEW an SNE; Échange mat AHA, 
der Associatioun vun den Ethiksprofesseren, 
mat der FGIL, der Liberté de conscience an 
aneren Organisatiounen; Informatiounsver-
samm lunge mat deene concernéierten 
Enseignan ten a Chargéen iwwer hir Recon-
versiounsméig lechkeeten; Échange mat der Ini-
tiativ „Fir de Choix“; Publikatioun vum Kader-

programm fir de Cours; Ausaarbechtung vum 
pädagoge schen an didaktesche Konzept fir 
deen neie Cours. 
- Zweet Semester 2015: Avise vun deenen ex-
ternen Experten, dem Professer Dokter Daniel 
Bogner an dem Dokter Joachim Kalcher, a Fina-
lisatioun vum pädagogesche Konzept ënner 
Berücksichtegung vun dësen Avisen. 
Wéi Der gesitt: Fir hei vun Intransparenz ze 
schwätzen, dat ass méi wéi iwwerdriwwen a 
falsch. Dem Éducatiounsminister war et vun 
Ufank u bewosst, dass den neie Cours nëmmen 
dann op eng grouss Akzeptanz géif stoussen, 
wa säin Entsteeungsprozess novollzéibar an 
transparent wär, an an eisen Aen ass dat och 
de Fall.
Et ass bedauerlech, dass an dësem Zesummen-
hang den neie Cours ëmmer nees d‘Zilscheif 
vun enger cibléierter Polemik gëtt, ouni sech 
awer wierklech mam Inhalt auserneegesat ze 
hunn. Dofir nach eng Kéier: Deen neie Cours 
ass weder areliéis nach antireliéis! E wäert d‘Re-
liounen, déi eng gesellschaftlech Realitéit sinn, 
net komplett ausblenden.
Iwwert d‘Pondératioun vun deenen eenzelnen 
Themefelder kann ee sécherlech gären disku-
téieren, mä de Cours vu vireran einfach an ouni 
Ursaach schlechtzemaachen oder seng Kritik 
just op d‘Unzuel vu bestëmmte Wierder am Ka-
derprogramm ze reduzéieren, ass menger 
Mee   nung no net akzeptabel an intellektuell 
perfid.
Här President, wat d‘Reprise…
(Interruption par M. Marc Spautz)

 M. Gilles Baum (DP).- Här Spautz?
 M. Henri Kox, Président de séance.- Här 

Baum, erlaabt Der eng Fro?
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Ech 

wollt just d‘Fro stellen, wien eppes hei gesot 
huet iwwert de Programm? Ech hunn hei ge-
schwat vun deene 25.000 Leit an der Motioun 
an ech hunn hei eng Remarque gemaach 
iwwer 70% vun den Elteren. Dir sot elo, ech 
hätt hei iwwert de Programm geschwat. Ech 
hu guer net iwwert de Programm geschwat; 
ech hunn iwwert de Prinzip geschwat! Just, 
dass Der…

 M. Gilles Baum (DP).- Jo, mä de Pro-
gramm ass jo awer dat, wat dobaussen thema-
tiséiert gëtt.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Ah, 
okay, Dir schwätzt fir dobaussen. 

 M. Gilles Baum (DP).- Mä ech kommen 
awer och nach…

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Okay. Merci.

 M. Gilles Baum (DP).- …op Är Inter-
ventioun zréck, Här Spautz. Maacht Iech keng 
Suergen!
Här President, wat d‘Reprise respektiv d‘Ëm-
orientéierung vum Personal ugeet, esou steet 
am Koalitiounsaccord Folgendes, an dat ass jo 
eng vun de Froen, déi den Här Spautz op ge-
worf huet elo just: «Un dispositif de réorienta-
tion professionnelle sera mis en place afin de 
préparer les titulaires de l’enseignement reli-
gieux à l’exercice d’un nouvel emploi. La mise 
en œuvre de cette mesure sera élaborée en 
étroite concertation avec toutes les parties 
concernées.»
De Minister huet an deene leschte Wochen e 
puer ënnerschiddlech Pisten opgezeechent, déi 
fir déi betraffe Persoune virgesi sinn. Onofhän-
geg vun hirer Formatioun an hirem Diplom 
stinn dëse Leit eng Rei Méiglechkeeten op, fir 
och weiderhi kënnen am Enseignement ze 
schaffen, respektiv fir och kënnen den neie 
Wäerteunterrecht ze enseignéieren.
Ech wëll net op all eenzel Méiglechkeet agoen, 
mä dat ënnersträichen, wat och de Minister 
Claude Meisch an dësem Kontext scho gesot 
huet: „Et wäert alles drugesat ginn, dass fir 
jiddwereen eng Léisung fonnt gëtt a fir dass 
keen am Ree stoe gelooss gëtt.“ D‘Demokra-
tesch Partei huet jiddefalls kee Grond, fir un 
den Aussoe vum Minister ze zweifelen, a mir 
wäerten och dofir all Initiativ vun him an dës 
Richtung ënnerstëtzen.
Här President, ech erlabe mer awer am Kontext 
vun dëser Debatt drun ze erënneren, dass am 
Wahlprogramm (veuillez lire: am CSV-Wahlpro-
gramm) 2013 folgende Passage ze fannen ass: 
„Wir treten weiterhin für einen Werteunterricht 
ein, der auch den religiösen Weltanschauungen 
Rechnung trägt.“ Ma genee dat ass et, wat dës 
Regierung jo och plangt. Deen neie Cours soll 
weder antireliéis nach areliéis ginn. Dat war ni 
esou geduecht, dat war och ni esou gesot an et 
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war och ni esou geplangt. All Aussoen, déi dem 
neien Unterrecht esou eng Ausriichtung ën-
nerstellen, si ganz einfach net richteg.
Mä am leschte Wahlprogramm vun der CSV ass 
awer nach en interessante Passage ze fannen, 
ech zitéieren: „In der Sekundarschule wird der 
Werte- und Religionsunterricht in Zusammen-
arbeit, im Dialog und nach Verhandlungen mit 
den zuständigen Anbietern in einem gemeinsa-
men Werte- und Zivilisationsunterricht zusam-
mengeführt.“

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Richteg! Dir hutt ganz recht.

 M. Gilles Baum (DP).- Dofir froen ech 
d‘Kolleege vun der CSV: Ass et dann net dat, 
wat d‘Regierung amgaangen ass, elo ze maa-
chen?

 Plusieurs voix.- Neen!
 M. Gilles Baum (DP).- Ass hei iergendep-

pes anescht gemaach ginn, wéi d‘Inhalter vum 
neie Cours mat enger breet opgestallter Aar-
bechtsgrupp auszeschaffen?
Ech hunn heiansdo d‘Gefill, wéi wann d‘Kol-
leege vun der CSV souwuel dat eent wéi och 
dat anert gär hätten. Op där enger Säit steet 
kloer an däitlech an hirem Programm, dass se 
wëllen e Wäerteunterrecht aféieren, an op där 
anerer Säit argumentéiere se säit Wochen ent-
weder dergéint oder si plädéiere fir de Status 
quo.

 Plusieurs voix.- Ganz richteg!
 M. Gilles Baum (DP).- Meng Fro dofir un 

de President vun der CSV, un de Kolleeg Marc 
Spautz: Wat wëllt d‘CSV da wierklech? Well dat 
hutt Der elo hei, wéi Der hei uewe stoungt, net 
gesot.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
D’Motioun kënnt.

 M. Gilles Baum (DP).- Ah, déi kënnt!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Den 

Här Kox ass nach amgaang, se ze kopéieren. 
Net den Här Kox, mä d’Chamber.

 M. Gilles Baum (DP).- Et ass gutt.
 M. Henri Kox, Président de séance.- Wann 

ech gelift, et huet just een elo d‘Wuert.
 M. Gilles Baum (DP).- Wéi ass et da mat 

Ärem Wahlprogramm vun 2013? Ass deen 
nach gëlteg? Sidd Der fir de Choix oder pro-
béiert d‘CSV hei, mat ënnerschiddlechen Aus-
soe souwuel déi eng Säit wéi och déi aner Säit 
ze beglécken? Mä ech freeë mech dann, wa 
mer elo Kloerheet kréien iwwert déi Motioun, 
déi Der eis elo wäert ënnerbreeden.
Här President, zur Konklusioun. D‘Demokra-
tesch Partei steet zu honnert Prozent hannert 
der Iddi vum eenheetleche Wäerteunterrecht 
an eise Schoulen. Mir sinn der Meenung, dass 
eise Schoulsystem soll integrativ wierken an 
d‘Kanner net opgrond vun hirem kulturellen 
oder reliéisen Hannergrond an de Klassen 
trennen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Mir stinn och voll 

hannert dem Konzept, wéi et elo fir de Pro-
gramm vum neien Unterrecht ausgeschafft 
ginn ass; e Cours, dee sech objektiv mat alle 
philosopheschen, moraleschen awer och reliéi-
sen Denkrichtungen auserneesetzt, e Cours, an 
deem eis Kanner zu eegestännegem Denken an 
zur Selbstreflexioun sollen animéiert ginn; e 
Cours, an deem iwwert déi grouss Froen am 
Liewen diskutéiert gëtt; kuerz, e Cours, deen 
eise Kanner an eise Jugendlechen déi richteg 
Starthëllef soll ginn. Dass dat net ëmmer ein-
fach ass, dat hu mer an de leschte Wochen a 
Méint erlieft.
Mir ënnerstëtzen de Minister weiderhin a sen-
ger Beméiung a wënschen him eng glécklech 
Hand bei der Ëmsetzung vun dësem wichtege 
Projet fir eise Schoulsystem. An ech soen alle-
guerten de Kolleegen aus der Chamber, déi zu 
dëser spéider Stonn nach hei waren, villmools 
Merci fir d‘Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien! Gär geschitt!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Als 

nächst Riednerin ass et un der honorabeler Ma-
damm Taina Bofferding. Madamm Bofferding, 
Dir hutt d‘Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass scho 
vill a kontrovers iwwert d‘Aféierung vum neie 
Wäerteunterrecht diskutéiert ginn. An dat 
wäert et sécherlech och nach weiderhi ginn an 
dat begréisse mir als LSAP, well en Austausch 
mat all de Meenungen iwwer esou e wichtege 
Sujet wéi dësen ass gutt. Dat mécht d‘Saach 

net ëmmer ganz einfach, wéi mer mierken, mä 
trotzdeem hëlleft et, fir gewëssen Ängschten a 
Préjugéen an dëser Fro kënnen eben entgéint-
zewierken.
Mir kënnen a sollen dofir roueg weider kontro-
vers iwwert dëse Sujet diskutéieren. Mir sollen 
awer op kee Fall aus den Ae verléieren, dass eis 
Gesellschaft haut eng aner ass. Mam Aféiere 
vum neie Wäerteunterrecht gëtt eis Schoul e 
weidert Stéck moderniséiert an un déi heiteg 
Zäiten ugepasst. A vergiesse mer och net, dass 
d‘Ofschafung vum kathoulesche Reliounsunter-
recht an der ëffentlecher Schoul wéi d‘Tren-
nung vu Kierch a Stat insgesamt duerch déi 
jee weileg Regierungskonstellatiounen ëmmer 
en Tabu waren an eréischt duerch déi aktuell 
Regierungsverantwortlech iwwerhaapt emol 
Verhandlunge méiglech gemaach gi sinn.
An elo kënnt en, den neie Cours „Liewen a 
Gesellschaft“. Viru gutt zwou Wochen huet de 
Regierungsrot de Projet de loi ugeholl, fir déi 
gesetzlech Grondlag vum neie Cours ze scha-
fen. D‘Aarbechte lafen op Héichtouren, fir dass 
e mat der Rentrée 2016/2017 am Secondaire 
an d‘Joer drop am Fondamental kann ulafen.
Mat der Aféierung vun deem neie Cours dréit 
d‘Koalitioun vun LSAP, DP an déi gréng dem 
Pluralismus an der Villfältegkeet an eisem Land 
Rechnung, wou Mënschen aus verschiddenen 
Natiounen, Kulturen a mat verschiddene reliéi-
sen, spirituellen Iwwerzeegungen, awer och 
ouni Glawen zesummentreffen. D‘Fro vum 
Wäer te unterrecht ass net eng reng schoulpoli-
tesch Fro, mä allgemeng eng Fro iwwert d‘Ver-
ständnis vun der Demokratie an dem Zesum-
meliewen an eiser Gesellschaft.
De Reliounsunterrecht ass dat eenzegt Schoul-
fach, wat Meenungen als Wourechten ënner-
riicht. Schoulfächer sollen awer Wëssen a Wäer-
ter vermëttelen, déi fir jiddweree gëllen a wou 
och jiddweree sech kann dran erëmfannen. Dat 
si souzesoen net iergendwelch Minimalwäerter, 
déi complémentaire zu de Relioune wären, mä 
ganz am Contraire Wäerter, op déi haut eis 
Gesellschaft, eist Zesummeliewen opbaut.
Mir hunn ëmmer gesot, dass all Themae musse 
kontrovers diskutéiert kënne ginn. Mir hunn 
och ni gesot, dass mer wëllen dat Wuert Re-
lioun aus der Schoulklass verbannen. Au con-
traire, et soll iwwer Relioune geschwat ginn, 
dat kulturellt Ierwen an déi gesellschaftlech 
Rea litéite vermëttelt a vun de Schüler verstane 
ginn.
Anstatt awer d‘Schüler wéi bis elo an der 
Schoul a verschiddene Stonnen no Glawen 
oder Netglawen ze trennen, solle si an dësem 
neie Cours zesummen déi allgemeng gülteg 
Wäerter a Regele vum Zesummeliewen no-
bruecht kréien, woubäi d‘Zil vum Cours man-
ner eng Vermëttlung vu Wäerter soll sinn, mä 
en Nodenken an eng Ausenanersetzung mat 
de verschiddene philosopheschen, etheschen, 
kulturellen a reliéise Stréimungen, deenen déi 
Jonk an hirem Alldag begéinen.
Iwwregens kann de Wäerteunterrecht (veuillez 
lire: Reliounsunterrecht) weiderhi bestoe blei-
wen, just net méi an där aktueller Form. Dem 
Bistum gëtt am Accord mat der Regierung ga-
rantéiert, dass 40 vun den aktuelle Reliounsen-
seignantë bei si eriwwertransferéiert kënne 
ginn an de Stat hir Pai bezilt, bis si an d‘Pen-
sioun ginn. Nom Prinzip vun der Reliounsfräi-
heet hu si also d‘Recht, hir eege Coursen ze or-
ganiséieren, fir d‘Kanner ze ënnerriichten, awer 
wann ech gelift ausserhalb vun der ëffentlecher 
Schoul.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Déi Saach vum Choix, e puer Wierder dozou, 
well dat kléngt jo op den éischte Bléck zimlech 
aliichtend. Mä et soll ee sech awer emol d‘Fro 
stellen, wourëms et bei der Wäertevermëttlung 
an der Schoul iwwerhaapt geet. Geet et ëm 
d‘Reliounszougehéieregkeet vun den Elteren 
oder ëm eng fräi Entwécklung vun de Kanner? 
A mengen Ae soll et ëm d‘Kanner goen. Vun 
dohier ass dee vermeintleche Choix ganz kloer 
e falsche Choix!
D‘Wahlméiglechkeet soll net dodra bestoen, 
dass d‘Elteren hire Kanner an der ëffentlecher 
Schoul e weltanschauleche Stempel opdrécke 
kënnen a se an e bestëmmtenen Tirang stie-
chen. D‘Kanner sollen an der Schoul eng ge-
meinsam, neutral an zolidd Wäertebasis mat 
op de Wee kréien, dass si sech fräi entwéckele 
kënnen a spéider emol als mündeg Bierger 
selwer décidéieren, ob si wëllen enger Relioun 
bäitrieden, an eng Kierch wëlle goen oder net. 
An doranner, Kolleeginnen a Kolleegen, soll de 
seriöe Choix eigentlech bestoen!
Fir déi Iwwerleeunge besser ze illustréieren, 
maachen ech ëmmer de Verglach mat de poli-
tesche Parteien an de Kanner. Well et gëtt nach 
ëmmer gemengt, dass et tatsächlech kathou-
lesch, protestantesch a muslimesch Kanner géif 
ginn. An der Realitéit ginn et awer genausou 
wéineg kathoulesch, protestantesch a musli-

mesch Kanner wéi et gréng, liberal oder sozia-
listesch Kanner gëtt!
Wat wär et dach fir eng Empörung hei am 
Land, an dat zu Recht, wann op eemol eng po-
litesch Partei an de Schoulen hire Grondsazpro-
gramm géif ënnerriichten! E bloe Wieler wär 
dach bestëmmt net frou oder net domat aver-
stanen, wa säi Kand aus dem Programm vun 
deene Grénge misst léieren. Also firwat loosse 
mer dat bei de Reliounen awer zou? De Choix 
ze hunn ass nun eemol net alles!
(Interruption)
Wéi wëlle mer mat Kanner iwwer Toleranz 
schwätzen, wa mer se vunenaner trennen a wéi 
esou iwwert de Glawen? D‘Villfältegkeet ze ak-
zeptéieren, de géigesäitege Respekt léiert een 
am  beschten duerch den direkten Ëmgang 
mat eneen zesummen an engem Cours.
D‘Aféierung vun engem eenheetleche Wäer-
teunterrecht ass iwwregens net nëmmen eng 
laangjäreg LSAP-Fuerderung, mäi Virriedner 
huet scho grad gesot, et ass och eng Revendi-
catioun vun der CSV. Mir setzen also streng ge-
holl hei en Deel aus Ärem Wahlprogramm ëm! 
Dir hutt d‘Fuerderung gestallt, fir dass soll de 
Reliounsunterrecht...
(Interruptions)
Et steet an Ärem Wahlprogramm, dass de Re-
liounsunterrecht mam Moralesunterrecht soll 
fusionéieren, an dat souguer...
(Brouhaha)
...an dat souguer ouni iergendwelch Konditiou-
nen, also net esou, wéi d‘Regierung et gemaach 
huet: Verhandlungen opgeholl huet, mat de 
Glawensgemeinschafte geschwat huet,...
(Interruption)
...mat de Relioune geschwat huet, en Accord 
versicht huet ze kréien, dee si och elo kritt 
huet. Dir hätt et einfach esou ëmgesat ouni ier-
gendwelch Bedéngungen. Mä gutt! Dat war 
natierlech...

 Une voix.- Wou stoung dat?
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Am CSV-

Wahlprogramm vun 2013. An ech mengen, an 
ech menge souguer, op der Säit 48, wann ech 
et richteg an Erënnerung hunn.

 Plusieurs voix.- Ah!
 Une voix.- Très bien!

(Brouhaha général)
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Ech hunn 

et nogelies. Ech hu meng Hausaufgabe ge-
maach!
(Brouhaha)
Mä gutt, mir wëssen alleguerten, zu Wahl-
kampfzäiten zielen aner Iddien.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Madamm Bofferding, erlaabt Der, dass...

 M. Laurent Zeimet (CSV).- ...well 
d‘Madamm Bofferding jo gär den CSV-Wahl-
programm hei zitéiert, géif ech se bieden, dann 
ze preziséieren, iwwer wéi eng Schoul do rieds 
ass.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Dir hutt 
vum Secondaire geschwat, jo!
(Interruption par M. Alex Bodry)
Ech hu gesot: „Mir setzen hei en Deel ëm!“

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Dir stellt dat 
elo gären aneschters duer. Also bleift bei der 
Wourecht, well...

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- En Deel!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- ...eppes, wat 

ee falsch zitéiert, gëtt net méi richteg, wann 
een et méi dacks zitéiert! Neen, neen, neen, 
neen!

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Här Zei-
met, ech hunn Iech net falsch hei zitéiert, ech 
hu gesot „en Deel“!
(Interruptions diverses)
Okay!
(Interruptions diverses)
Ech huele mer dann d‘Wuert zréck!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, elo huet just d‘Madamm Bof-
ferding d‘Wuert!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci, 
Här President! Ech weess, mir sinn hongereg, 
mä mir hunn et gläich gepackt!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Fraktiounspresident!

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- En 
éischte Schrëtt an déi Richtung hunn d‘Sozialis-

ten iwwregens scho mat der Pilotschoul „Neie 
Lycée“ gemaach. Fir eis war et ëmmer wichteg, 
e Lieu d‘échange ze schafen. De Cours muss e 
wichtege Bäitrag zur Demokratieerzéiung an 
zur Erzéiung vu mündegen a kritesche Bierger 
leeschten. Déi Jonk sollen encouragéiert ginn, 
Froen ze stellen, an an hirem selbststännegen 
Denken ënnerstëtzt ginn. Fir d‘LSAP ass et 
wichteg, dass dobäi ëmmer de Schüler an de 
Mëttelpunkt gestallt gëtt.
Weider huet d‘LSAP och ëmmer nees gefuer-
dert, dass esou e Cours sech un den allge men-
gen ethesche Grondsätz orientéiert, esou wéi 
se an eiser Verfassung, Gesetzgebung an och 
an eisem Mënscherechtsverständnis virkom-
men. Et muss ee leider soen, dass den Term 
„Wäerteunterrecht“ ni ganz glécklech gewielt 
war. En huet sech awer nun eemol esou age-
biergert. An et ass och gutt, dass en elo mam 
Titel: „Liewen a Gesellschaft“ eng aner Konno-
tatioun kritt.
De Plan-cadre an de Programme directeur gräi-
fen an hire Richtlinnen also wichteg Fuerde-
runge vun de Sozialisten op. Iwwregens huet et 
eis och gefreet, wéi virun e puer Deeg de Mi-
nister Meisch matgedeelt huet, dass am Secon-
daire d‘Fach e Koeffizient kritt. Dat ass och 
eppes, wat mer ëmmer gefuerdert hunn.
Niewent der Fro, „wat“ enseignéiert gëtt, ass 
de „Wéi“ deen neie Cours gehale gëtt op 
d‘mannst genausou wichteg. Nach eemol: De 
Punkt ass net, dass am neie Cours iwwert d‘Re-
lioune geschwat gëtt, mä wéi driwwer ge-
schwat gëtt! Deen éischte Credo muss fir eis en 
absolutt „Überwältigungsverbot“ sinn. Dat 
heescht, dem Enseignant seng eege Meenung 
muss zréckgestallt ginn, et däerf net indoktri-
néiert ginn. D‘Fro no Gott soll behandelt ginn, 
awer ouni Dogmen an Theorien ze imposéie-
ren.
Kierzlech huet een an engem Lieserforum ge-
schriwwen: „En Denken, dat weltanschaulesch 
a reliéis neutral si muss, ass kee kritischt selbst-
ständegt Denken, mä en Denken, dat vun 
enger méi wéi zweifelhafter Ideologie bevor-
mundet gëtt.“ 
Mä dorëms geet et guer net. Et soll net déi eng 
Ideologie duerch déi aner ersat ginn. Et ass och 
net fair, deene Leit, déi sech fir de Wäerteunter-
recht engagéieren, ze ënnerstellen, si wäre 
géint  Reliounen a wéilten déi am léifste kom-
plett ofschafen. Et ass natierlech méi einfach, 
eis ze ënnerstellen, mir wéilten elo gären hei an 
Atheisten- oder Agnostikercours etabléieren, 
amplaz sech sachlech mat eisen Argumenter 
ausenanerzesetzen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Nach 

emol: Bei der Behandlung vu Weltanschau-
ungen däerf keng Missionéierung gemaach 
ginn. Dofir ass et och vu fundamentaler Wich-
tegkeet, dass d‘Neutralitéit vum Léierpersonal a 
vum  didaktesche Material garantéiert ass. 
D‘Schüler sollen eng chrëschtlech Wäertvirstel-
lung, genausou wéi déi aner Relioune kenne-
léieren a sech dann eng eegestänneg Meenung 
derzou maachen. Dat ass iwwregens eng laizis-
tesch Ap proche, an net ze verwiessele mat 
enger atheistescher oder agnostescher.
Wéi ech grad gesot hunn, ass et wichteg, 
iwwer all Theme kontrovers kënnen ze disku-
téieren. An dat setzt natierlech viraus, dass och 
vill Beräicher gesträift ginn. Ech verstinn d‘Kri-
ticken, dass am Rahmenlehrplan de Laizismus 
an d‘Ethik net weider dra virkommen. Et gëtt 
kee Bezuch zu net reliéise philosophesche Vuë 
geholl, wéi zum Beispill zum sekulären Huma-
nismus an dem Atheismus.
A wa mer jo eppes net wëlle mat dësem neie 
Cours bezwecken, dann ass et eng Diskrimi-
natioun vu Leit opgrond vun hirem Glawe res-
pektiv Netglawen. Den zoustännege Minister 
huet awer erkläert, dass déi eenzel Avise géife 
gelies ginn an dass verschidden Iwwerleeunge 
mat an de Programm wäerten afléissen an 
deemno nach eng Kéier kéint adaptéiert ginn, 
wat mer op dëser Plaz da begréissen.
Här President, direkt am Ufank an der Prepara-
tioun vum neie Cours gouf et mam Choix vum 
Professer Dokter Jürgen Oelkers, en Erzéiungs-
wëssenschaftler vun der Uni Zürich, als neutrale 
Modérateur, fir d‘Aarbechten ze begleeden, vill 
Kritik. Besonnesch bei den éischten ëffentleche 
Konferenzen ass vill Besuergnis a Mësstrauen 
opkomm. De Minister huet awer versicht ze 
be  rouegen, andeems e gesot huet, dass e 
Schwäizer Expert akaaft gëtt an net e Schwäi-
zer Modell. Et hätt ee sech nach net fir e Mo-
dell décidéiert an awer iwwert déi nächst Méint 
soll dann de Contenu vum neie Cours ausge-
schafft ginn.
E bëssen irritéiert huet mech allerdéngs e méi 
rezenten Interview mam Erzéiungswëssen-
schaftler, wou en op d‘Fro, ob de geplangten 
Zäitpunkt realistesch wär, geäntwert huet: „Jo, 
wann ee sech näischt allze Perfektes erwaart. 
Dat Fach gëtt nun emol nei entwéckelt an et 
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ass am beschten, et fänkt een einfach un.“ Sé-
cher, mir kommen net virun, wa mer nach 
éiweg u Formulatioune feilen, fir dass se jidd-
werengem passen. Et geet awer och net duer, 
just d‘Richtung unzeginn. Mir brauche kloer 
Regelen, eng konsequent Methodik an Didak-
tik.
Als Konklusioun wëll ech soen, dass de Con-
tenu vum Wäerteunterrecht net statesch däerf 
sinn. Engersäits huet Lëtzebuerg nach keng Er-
fahrung mat esou engem Cours, anerersäits 
entwéckelt eben eis Gesellschaft sech perma-
nent weider, an deem muss och deen neie 
Cours Rechnung droen. Dass no enger Zäit e 
Bilan gezunn an Adaptatioune gemaach musse 
ginn, ass deemno net méi wéi normal. Dat 
muss alle Parteie bei der Ausaarbechtung vum 
Programm kloer sinn, genau wéi d‘Tatsaach, 
dass de Status quo keng Léisung ass an net 
däerf sinn.
D‘Trennung vu Kierch a Stat ass net zum 
Virdeel vun den Atheisten, mä schützt jiddwer-
een, onofhängeg vu sengem Glawen. Si 
schützt ausserdeem d‘Onofhängegkeet vum 
Stat a Reliounsfroen an ëmgedréint. Fir d‘LSAP 
kann déi am Artikel 19 vun eiser Verfassung ga-
rantéiert Meenungs- a Reliounsfräiheet just an 
engem reliounsneutrale laizistesche Stat assu-
réiert ginn, an dofir setze mir och op eng laizis-
tesch Schoul an engagéieren eis ganz gäre fir 
dësen neie Gemeinschaftscours „Liewen a Ge-
sell schaft“.
An ech soen Iech dofir elo séier nach Merci fir 
d‘Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Bofferding. An den nächste 
Riedner ass den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Den Här Spautz huet gesot, et wier 
keng grouss Begeeschterung gewiescht an der 
Chamber, fir deen Thema hei ze debattéieren. 
Ech muss Iech soen, Här Spautz: Et hat kee 
mech gefrot. Ech soen Iech awer och, meng 
Begeeschterung ass och net risegrouss, well 
ech mer geduecht hunn: Wou kommen dann 
elo nei Elementer? An ech hunn och eigentlech 
an där Debatt bis elo nach wéineg, fir net ze 
soen näischt Neies héieren.
Dir hutt gesot, Här Spautz, 25.000 Leit hätten 
eng Petitioun ënnerschriwwen. Et ass richteg. 
Dunn hu mer och dat gemaach, wat een da 
mécht. Mir haten eng Unhéierung hei an der 
Chamber. Mir hunn eis auserneegesat mat 
deem, wat d‘Leit an der Petitioun geschriwwen 
hunn. An, Här Spautz, et war nach eng Peti-
tioun, menges Wëssens just eng, déi hat nach 
méi Ënnerschrëften. Dat war déi, wou mer 
gären  de Roude Léiw als Lëtzebuerger Fändel, 
als nationale Fändel gehat hätten. Déi ass och 
net zum Succès komm. Ech mengen, eng Peti-
tioun, déi vill Ënnerschrëfte kritt huet, déi ver-
déngt et, fir hei debattéiert ze ginn, mä et ass 
awer net automatesch, datt mer dat dann esou 
ëmsetzen, wéi d‘Pétitionnairen et gären hätten.
Dir hutt och eppes opgeworf, wat mech e bës-
sen erstaunt huet. Dir hutt gesot: „D‘Fro vum 
Reliounsunterrecht ass net am Referendum ge-
stallt ginn.“ Ben, ech war an deem Prozess rela-
tiv wäit involvéiert. An ech muss awer soen, 
mir hunn all Kéiers gesot, datt déi Froen, déi 
mer am Referendum gestallt hunn, verfas-
sungsrelevant waren. Mir hunn awer net hei... 
de Reliounsunterrecht steet net an der Verfas-
sung. Dofir fannen ech dat awer schonn e bës-
selche wäit hiergeholl, fir ze soen: „An deem 
Kader hätt ee sollen déi Fro stellen.“

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et kléngt awer 
gutt.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Et kléngt 
gutt.
(Interruption par M. Marc Spautz)
Wann Der sot, Här Spautz, et wieren esou vill 
Leit, déi sech fir d‘Bäibehale vun dem Choix 
asetzen, da muss ee sech natierlech och der-
mat auserneesetzen: Wat ass dann de Choix? 
Dir sot, de Choix vum Reliounsunterrecht a vun 
dem Wäerteunterrecht oder vun der Morale.
Den Här Baum hat et a sengem Historique och 
opgefouert. En hat gesot: „Mir haten emol eng 
Zäit, do war et eng drëtt Méiglechkeet ginn, an 
zwar d‘Dispens.“ An déi drëtt Méiglechkeet, 
déi vun der Dispens, ass ofgeschaaft ginn. Fir-
wat? Majo, well se e risegrousse Succès hat. A 
mir sinn och der Meenung, datt dat richteg 
war, déi Dispens ofzeschafen, well mer der 
Mee nung sinn, datt et schonn eng Responsabi-
litéit och fir de Stat gëtt, fir sech ëm d‘Vermëtt-
lung vu Wäerter, fir Diskussiounen an deem 
Beräich anzeféieren an d‘Schoulen. An dat ass 
eng Verantwortung, déi kann een net un déi 
reliéis Gemeinschaften oftrieden.
Wa mer schwätze vun enger Relioun, dann ass 
dat haut net méi wouer. Mir hunn eng Villfalt vu 
Reliounen. A mir haten entweder d‘Méig lech-

keet, e Reliounsunterrecht fir all Reliounen anze-
féieren oder eben d‘Reliounen aus dem Beräich 
Schoul erauszehuelen. D‘Regierung huet dee 
Choix getraff, a mir ënnerstëtzen dee Choix.
Dir hutt gesot, dat fannen ech relativ interes-
sant, datt iwwert d‘Praxis vum Islam bei eis am 
Land relativ wéineg gewosst ass an Der dat be-
dauert. Ech ginn Iech recht, ech bedaueren et 
och. Ech gesinn awer net, wéi Der de Choix, fir 
och esou een Unterrecht unzebidden an de 
Schoulen, wéi dat soll eist Wëssen iwwert den 
Islam méi wäit bréngen. Dee Moment géif ee 
jo dann de Choix...
(Interruption)
Ech weess, wat Der wëllt soen, Här Spautz. 
Loosst mech nach e bësse weiderschwätzen. 
Da kënnt Der Är Fro nach stellen, wa se sech 
dann nach stellt.
Duerfir ass et effektiv esou, datt mer eis musse 
froen: Wa mer fir déi verschidde Reliouns-
gemeinschaften, an dat war ëmmer d‘Diskus-
sioun, wa mer d‘Schoulen opmaachen... Dat 
wollte mer net an dat wëlle mer haut nach net.
An da bréngt Der d‘Iddi eran, wou Der sot, 
majo, déi hätte sech jo zesummegesat a si hu 
gesot: „Mir schaffen ee gemeinsame Reliouns-
unterrecht aus.“ An ech muss och soen, Här 
Spautz, ech hunn dat och eng relativ flott Iddi 
fonnt. An et deet mer och e bësse leed, datt 
mer se net anhuelen, well ech hätt nämlech 
gär gesinn, wéi dee Reliounscours ausgesinn 
hätt. Ech hätt och gär gesinn, a wéi engem 
demokrateschen Diskussiounskonsens deen 
ent  stane wier. An dat wier schonn e bësse flott 
ge wiescht.
Firwat datt ech awer der Meenung sinn, datt 
och dat net d‘Léisung ass, hunn ech schonn a 
menge Sätz virdru gesot, well ech einfach 
mengen, datt mer déi Diskussioun ëm Wäerter 
net sollen enger oder méi Reliounsgemein-
schaften iwwerloossen, mä de Stat soll seng 
Verantwortung iwwerhuelen an dat selwer aus-
schaffen an ubidden.
Mir hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Adam, erlaabt Der eng Fro?

 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo, elo 
selbst verständlech.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Dir 
hutt et elo deelweis selwer zitéiert. Mä de 
Punkt ass, wa mer d‘Méiglechkeet hunn - als 
éischt Land! -, wou sämtlech Reliounsgemein-
schafte vun deene grousse Weltrelioune soen: 
„Mir wëllen zesummen eppes Neits maachen, 
fir alleguerten de Leit d‘Praxis vun de Relioune 
méi no ze bréngen, vun all deene Relioune méi 
no ze bréngen“, mengen ech, dass dat eng his-
toresch Chance ass, déi et soss néierens gëtt.
A meng Fro ass eben, ob Dir dat net och uge-
sinn hätt als historesch Chance, esou eppes hei 
zu Lëtzebuerg, grad an deem Moment, wou 
déi Reliounsstreidereie sinn, dat jo awer mat 
dozou bäidréit, ob dat net eng historesch 
Chan ce gewiescht wier, fir do hei eppes ze 
maachen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Spautz, 
och dat wier eng historesch Chance, grad wéi 
et eng historesch Chance ass, datt mir e Land 
sinn, wat e Cours wäert aféieren, deen enger-
säits dem reliéise Fait an anerersäits och nach 
de Mënscherechter an esou weider Rechnung 
dréit. Och do si mer eigentlech wäit vir. Och 
dat ass eng historesch Geleeënheet. A mir 
hunn dann eben décidéiert, mir géifen dee 
Wee goen.
Här Spautz, et ass och virdrun hei de Wahlpro-
gramm vun der CSV zitéiert ginn. Ech zitéieren 
en net nach eng Kéier, mä et war gesot ginn, 
Dir hutt gesot, Dir wéilt an dem Enseignement 
fondamental de Reliounsunterrecht loossen an 
am Secondaire wéilt Der dat maachen, wat mir 
elo maachen. Esou hunn ech dat gelies a ver-
stanen!
(Interruption)
Da sinn ech awer frou. Ech hunn e bëssen u 
mir gezweifelt. Also gutt!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Do hu se näischt...
 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo.

Dir wëllt et am Secondaire maachen - dat ass jo 
dat Éischt, wat elo geschitt. Dat ass jo da flott, 
da kënne mer dat gemeinsam attackéieren.
An Dir wëllt et am Fondamental net maachen. 
Ech hunn nach eng Kéier d‘Schoulgesetzer 
vum Fondamental gekuckt. Do hu mer fir 
d‘Éischt dat Gesetz iwwert d‘Obligation sco-
laire vun 2009, do stinn da Sätz dran: «Dans le 
respect de la liberté de conscience des élèves et 
à l‘exception des cours d‘instruction religieuse 
et morale, la formation scolaire ne privilégie 
aucune doctrine religieuse ou politique.» 
Ech hu schonn deemools gesot, wéi mer d‘Ge-
setz votéiert hunn, mir géif dee Saz vill besser 

gefalen, wann do géif stoen: Dans le respect de 
la liberté de conscience des élèves, la formation 
scolaire ne privilégie aucune doctrine religieuse 
ou politique. An dat ass dat, wat mer maachen, 
an op alle Fall vun der grénger Fraktioun ënner-
stëtze mer d‘Regierung an deene Beméiungen!
An dat geet weider a wat mech ëmmer och... 
Bon, ech hu schonn eng Kéier dierfe soen haut, 
datt ech als Schoulinspekter geschafft hunn. 
Am Enseignement fondamental, do steet dann 
dran, datt de Schoulinspekter responsabel fir 
alles ass, ausser fir de Reliounsunterrecht, fir 
d‘Personal vum Reliounsunterrecht. Dat ënner-
steet net senger Hierarchie. An dat ass eppes, 
wat ech awer ganz, ganz erstaunlech fannen! 
Dat féiert zu ganz komesche Bléien.
An ech muss Iech och soen, wa mer haut 
iwwert déi - dat war jo och eng Fro -, iwwert 
déi 200 Leit schwätzen, déi Reliounsunterrecht 
ginn, wou d‘Regierung sech engagéiert huet, 
fir déi Leit net falen ze loossen, en Engage-
ment, deen hei an der Chamber schonn x-mol 
ernimmt ginn ass an zu deem mer och alle-
guerte stinn, da muss een awer och soen, et 
ass erstaunlech, datt vun deenen 200 Leit eng 
ganz Rei Leit sinn, déi keng Première hunn.
Ech wëll deenen net ze no trieden. Ech weess 
awer, datt virun enger Dose Joren och nach am 
normalen Enseignement fondamental eng Rei 
Leit waren, déi keng Première haten. Deemools 
si Fichen ausgefëllt ginn, wou ëmmer huet mis-
sen ageschriwwe ginn, wéi eng Formatioun 
datt déi Leit hätten, déi do géife schaffen. Do 
waren e puer Leit, déi hunn a keng Case ge-
passt, well esou eng Case war net do! Do hunn 
d‘Gemengen d‘Verantwortung iwwerholl an 
déi hunn déi Leit an de Maisons relais oder a 
Strukturen dunn iwwerholl, well mer se net méi 
an der Schoul haten. Ech maache keng Ausso 
iwwer eng Aarbecht vun engem, ech soe just, 
mir hunn eng gewësse Qualifikatioun gefrot.
Esou muss et awer och erlaabt sinn, e bëssel-
chen op d‘Responsabilitéit hinzeweisen, firwat 
datt dann am Reliounsunterrecht esou vill Leit 
waren, déi net deene Mindestufuerderungen 
entsprach hunn, déi mer soss am ganze Fonda-
mental gefrot hunn. Dat ass och e Problem, an 
ech mengen zu Recht, datt d‘Regierung all 
Ustrengung mécht, fir déi Leit ze halen an eng 
aner Ustellung ze fannen. An ech ginn och 
dem Här Spautz recht, wann en un d‘Aar-
bechtsrecht appeléiert; dat gëtt net einfach! 
Dat sinn och Diskussiounen, déi ganz laang 
lafen an ech sinn awer iwwerzeegt dovun, datt 
mer do e Wee fannen, deen tragbar ass fir all 
déi Concernéiert.
An da kéim ech och scho gären zum Schluss. 
Mir hate virun... Dat ass eigentlech eppes, wat 
ech nach beim Projet de loi virdrun iwwert 
d‘Jeunesse wollt soen a well meng Zäit do 
ofgelaf war, konnt ech dat net soen. Mä et 
passt mindestens genausou gutt hier an et ass 
mer einfach wichteg, duerfir sinn ech frou, datt 
ech dann déi Geleeënheet nach kréien. Virun 
dräi Wochen hate mer an der Chamberskom-
missioun vun der Uni Lëtzebuerg den nationale 
Bericht iwwert d‘Situatioun vun der Jugend zu 
Lëtzebuerg virgestallt kritt an do stoung e Saz 
an de Konklusiounen: „Hohe Bedeutung der fa-
milialen Unterstützung für die Bewältigung der 
Transition in allen Bereichen.“
D‘Uni huet festgestallt, datt d‘Elterenhaus eng 
immens wichteg Roll spillt beim Iwwergang 
vun der Schoul an d‘Beruffsliewe vun de Ju-
gendlechen. A wat fir mech relativ eng banal 
Erfahrung ass, ech soen et awer, well den Unis-
proff, deen eis et virgestallt huet, huet gesot: 
„Zu eisem groussen Erstaunen hu mer dat fest-
gestallt.“ Mech erstaunt dat guer net an duerfir 
fannen ech et wichteg, datt am Schoulgesetz 
steet, am Artikel 3 vun der Obligation scolaire: 
«Les familles sont associées à l‘accomplisse-
ment de ces missions.» An an deem Gesetz 
haut iwwert d‘Jeunesse hu mer geschriwwen: 
«L‘action de l‘État et des communes est subsi-
diaire par rapport à celle des parents ou du re-
présentant légal (...) et par rapport à l‘action 
des jeunes adultes de pourvoir eux-mêmes à 
leurs besoins». 
An ech fannen et awer scho relativ staark, 
wann ee mengt däerfen ze soen, datt mer 
d‘Re liounsfräiheet hei beschneiden, aschrän-
ken, andeems mer soen, datt d‘ëffentlech 
Schoul net de Ramen ass fir Reliounsunterrecht. 
Ech mengen, et kann een och hei un d‘Respon-
sabilitéit vun den Elteren appeléieren an ëm-
mer erëm och d‘Elteren drun erënneren, datt si 
e wichtegen, an a mengen Ae ganz kloer dee 
wichtegste Partner an der Erzéiung sinn, an de 
Reliounsunterrecht, dat soll dann och d‘Suerg 
vun den Eltere sinn an net vun der ëffentlecher 
Schoul.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d‘Wuert huet den Här 
Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
ufänke fir dem Här Spautz Merci ze soen, datt 
en d‘Interpellatioun hei gemaach huet. Et ass e 
Sujet, deen an der politescher Aktualitéit steet. 
An ech mengen, et ass e gesellschaftspolitesch 
wichtege Sujet, mat deem mer eis also mussen 
ausenanersetzen. Ech soen dem Här Baum och 
Merci, well en huet eng wichteg Fro opgeworf 
an dësem Zesummenhang. An dat ass awer 
déi, an ech muss de Kolleege vun der CSV déi 
och stellen, vun der Kredibilitéit vun hirer eege-
ner Positioun!
Et ass richteg, datt d‘CSV selwer proposéiert 
huet, am Enseignement secondaire de Re-
liouns unterrecht ofzeschafen, an et ka verwon-
neren! Et ass zwar eng positiv Entwécklung an 
eisen Aen, et ass also keng Kritik. Et ass eppes, 
wat mer u sech begréissen. Mä et ass awer eng 
Evolutioun, déi d‘CSV gemaach huet vun enger 
Partei, déi wollt de Reliounsunterrecht am Se-
condaire ofschafen oder fusionéiere mat anere 
Coursen, bis elo hin zu enger Partei, déi awer 
sech enger anerer Optioun opmécht. Mä et ass 
e Kredibilitéitsproblem, an ech si frou, datt 
deen awer hei wéinstens ugeschwat gouf.
Ech wollt och e bësse reagéieren. Ech wëll 
vläicht kuerz resüméieren, wat d‘Positioun vun 
der ADR an dëser Debatt ass, an da vläicht op e 
puer Iwwerleeungen agoen, déi awer elo hei 
gemaach gi sinn.
Eis Positioun als ADR ass konstant. Mir si fir de 
Reliounsunterrecht an der ëffentlecher Schoul, 
am Primairesunterrecht an am Secondairesun-
terrecht. Mä mir denken och, datt an deene 
ville Fächer oder Klassen oder Schoultypen, 
wou am Abléck keen „Sënnunterrecht“ ass, 
wou kann iwwert de Sënn vum Liewen an 
iwwer esou philosophesch Froen nogeduecht 
ginn..., et si jo vill Klassen, wou dat iwwerhaapt 
net stattfënnt, dat bedauere mir!
Ech mengen, et ass ganz wichteg, datt jonk 
Leit, déi eruwuessen, Kanner, jonk Leit konfron-
téiert gi mat wichtege grousse Froen am 
Liewen an datt se awer eng Geleeënheet hunn, 
e Cours, wou se mat fachlech qualifizéiertem 
Léierpersonal déi Saache kënnen diskutéieren.
Dat ass kuerz zesummegefaasst eis Positioun. 
Mir hu vill Grënn fir déi Positioun. Ech ka 
vläicht herno drop agoen. Mä ech wëll vläicht 
e bëssen esou opgräifen, wat haut an der Dis-
kussioun gesot ginn ass.
Mir hunn an der Diskussioun ëm de Reliouns-
cours heiansdo net genuch Objektivitéit an 
heiansdo méi Polemik. Et ass e bëssen erstaun-
lech fir mech, fir de Reliounscours associéiert ze 
gesinn - hautzudaags nach - mat Indoktrina-
tioun, mat Missionéierung, mat enger Ënner-
dréckung vun aneren Iddien. Dat ass de Re-
liounsunterrecht scho laang net méi, wann en 
et jee war! De Reliounsunterrecht, mengen 
ech, ass sech haut senger Verantwortung voll-
komme bewosst, fir de Kanner net nëmmen 
déi Relioun virzestellen a méi nozebréngen, ëm 
déi et sech direkt dréit. Mä e bréngt natierlech 
och de Kanner Wësse mat iwwer aner Reliou-
nen, iwwer aner Iddien, inklusiv Agnostizismus, 
inklusiv Atheismus.
An ech mengen, en iwwerbréckt och eppes, 
wat ganz wichteg ass, dat ass, datt mer net an 
e kulturellen Analphabetismus verfalen! Wéi vill 
an eiser Gesellschaft ass verbonne mat eisem 
reliéisen Héritage! Wéi vill Referenzen an der Li-
teratur, an der Konscht, an der Musik dréien 
dorëm! A fir de Kanner dat Reliéist net noze-
brén gen, huet och déi Gefor a sech, datt een 
eventuell hinnen net dee ganze Räichtum vun 
eiser Kultur ka méi nobréngen, mat allem wat 
domat verbonnen ass, mat allen historesche 
Problemer. Mä et gehéiert nun eemol zu där 
Kultur, an där mir grouss gi sinn an déi mer jo 
och wëlle viruginn un déi Generatiounen no 
eis.
Et ass och erstaunlech u sech, datt hei eng Op-
positioun konstruéiert gëtt tëschent Philoso-
phie a Relioun. Well ech mengen, et muss ee 
sech ëmmer bewosst sinn, datt weder d‘Re-
lioun nach d‘Philosophie fir eis Mënsche mat 
deem ageschränkten Denken a Wëssen, wat 
mir nun eemol kënne maachen, déi lescht Änt-
werten op alles kënne bréngen. Et ass villméi 
esou, datt theologescht Denken a philoso-
phescht Denke sech géigesäiteg befrucht hunn 
an eent deem anere ganz vill verdankt!
Et ass esou, datt dat Mënschebild, wat mer 
haut hunn, vläicht iwwerhaapt eréischt méig-
lech ginn ass duerch d‘Relioun, duerch eppes 
Revolutionäres, wat an der Mënschheetsge-
schicht komm ass, näämlech datt d‘Chrësch-
tentum eng Dignitéit fir all Mënsch ageféiert 
huet an der Ebenbürtegkeet vun engem 
Gottesbild. Eng nei a revolutionär Iddi, op déi 
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de ganze Kodex vun de Mënscherechter 
eréischt herno konnt opgebaut ginn, well mer 
eben de Mënschen an de Reliounen iergend-
wéini, a virun allem am Chrëschtentum, eng 
Dignitéit ginn hunn, déi a villen anere Kultur-
raim inexistent war.
Ech gesinn, d‘DP léiert haut eppes bäi, dat ass 
emol eng gutt Saach! Et wor iwwerfälleg!
(Brouhaha)
An dann, et ass sécher wouer, et ass sécher 
wouer...
Här Dokter Krieps, wëllt Der mer eng Fro 
stellen? Jo, da stellt se.

 M. Alexander Krieps (DP).- Jo, ech wollt 
Iech e Philosbuch schenken...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci!
 M. Alexander Krieps (DP).- ...vun 120 

Säiten, dann huelt Der dat den Owend mat an 
d’Bett.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo, dat 
maachen ech ganz gär,...
(Hilarité)
...well ech hunn näämlech méi wéi ee Buch 
schonn doheem an dat do wäert sech ganz 
gutt fillen.

 M. Alexander Krieps (DP).- Dat hei ass e 
Résumé, dat kënnt Der...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, kënnt Der mer dat vun der Zäit ofzéien?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
selbstverständlech.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci. 
Ech hunn näischt géint Cabaret, mä mir rech-
nen dat elo net mat der Zäit jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
géif Iech bieden, Här Krieps, gitt mir et a mir 
ginn et da weider un de Riedner.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 

e bëssen onorthodox, mä dat si mer vun Iech 
gewinnt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass...
(Hilarité et brouhaha)
(M. Alexander Krieps remet un livre à M. le 
Président qui le transmet à M. Kartheiser.)
Voilà, ech huelen also zur Kenntnis, datt den 
Här Dokter Krieps e Buch gelies huet, „Philoso-
phy, a very short introduction“, an ech men-
gen, datt mer och aner Bicher hunn, déi méi 
laang sinn a méi fouilléiert. Gutt,...
(Interruption)
...ech wëll awer elo vläicht nach eng Kéier 
kuerz op en aneren Aspekt vun der Diskussioun 
zréckkommen. Dat ass deen, wou hei ëmmer 
erëm probéiert gëtt virzestellen, als wär u sech 
d‘Aktioun vun der Regierung eng Aktioun, déi 
elo net géint d‘Relioune geriicht wär, si wär net 
areliéis, se wär net antireliéis. Dat huele mer 
gär zur Kenntnis. Well ech mengen, et wär 
schued, wa mer an der Debatt hei am Land op 
deen Niveau géife falen, wou mer géifen esou 
handelen.
An awer! An awer muss ech soen, et ass e bës-
sen eng Atmosphär vu Kulturkampf erëm am 
Land, e bësse vum Schoulkrich vun 1912, just 
datt mer haut kee Bëschof Koppes méi hunn, 
dee sech ausenanersetzt mat der Aktualitéit, 
wéi d‘Regierung eis se presentéiert. Mä mir 
hunn an Zäit vun dëser Woch, an Zäit vun dräi 
Deeg hei dräi politesch Sujeten, déi sech mat 
der Relatioun mat de Kierche beschäftegen! 
Mir hunn dës Debatt, mir hunn de Wäerteun-
terrecht an der Schoul, mir hate virdrun 
d‘Crèchen a mir haten och elo eng Debatt 
iwwert d‘Kierchefabricken, déi wäerte mer elo 
den Donneschdeg kréien, wou mer jo awer 
och Entwécklungen hunn, wou d‘Regierung 
bewosst an eng Richtung geet, wou verschidde 
Kierchen desaffektéiert ginn, wou mer vläicht 
Kierchen hunn, déi zu sakralen Zwecker laang 
benotzt goufen an iergendwéini eng Kéier als 
Bar oder als Restaurant mussen hir Existenz fris-
ten, wa se net zu soss iergendeppes ginn oder 
ofgerappt ginn.
Et ass schonn hei eng Atmosphär am Land, déi 
onglécklech ass. Well et ass onnéideg - onnéi-
deg! -, fir e Krich do unzefänke mat enger 
Situa tioun, wou u sech Zefriddenheet am Land 
war! Den Här Spautz huet et rappeléiert. D‘El-
tere woren zefridden, si haten de Choix. Déi 
Jonk woren zefridden, si haten de Choix. An 
awer, an awer ass elo hei eppes lassgebrach 
ginn, wat eigentlech just der ideologescher Ins-
piratioun vun enger Regierung entsprécht an 

net enger Upassung u gesellschaftlech Realitéi-
ten.
(Brouhaha)
Mir hunn och festgestallt, datt d‘Reliounsproffe 
selwer... Ech hu jo virdru gesot, datt u sech e 
falscht Bild vun der Relioun a vun der Theologie 
hei vermëttelt gëtt. Mir hu gesot - an den Här 
Krieps huet jo e Buch gelies, dee wäert et och 
wëssen -, datt Theologie a Philosophie sech 
géigesäiteg befrucht hunn dacks an datt d‘Re-
liounsenseignanten hei am Land, ob se elo eng 
Première hunn oder net, mä ech sinn iwwer-
zeegt, datt se déi Differenzéierung an dee Wäert 
vu verschiddene Virstellungen de Kanner all méi 
nobruecht hunn. Et ass dofir schonn erféierend, 
datt déi Leit an der aktueller politescher Debatt 
awer zimlech negativ duergestallt ginn!
Firwat muss een deene Leit soen, déi elo laang 
eng sënnvoll Aufgab erfëllt hunn an hirem pä-
da gogeschen Effort, fir hiert Fach deene Jonke 
bäizebréngen, datt se elo sollen am Kader vun 
hirer Neiaffektéierung eng sënnvoll Aufgab 
kréien? Dat ass sécher gutt! Et huet ee léiwer 
eng sënnvoll Aufgab wéi eng net sënnvoll 
Aufgab. Mä loosse mer dach net vergiessen, 
datt och déi Leit jorelaang schonn eng sënnvoll 
Aufgab gemaach hunn! Dat ass op jidde Fall eis 
Iwwerzeegung.
Den Här Bodry huet virdru gesot: „Solle mir hei 
dat Bild vermëttelen, oder wëll den Här Spautz 
dat Bild vermëttelen, datt d‘Mënscherechter 
doduerch a Gefor wären, datt de Reliounsun-
terrecht aus der ëffentlecher Schoul soll eraus-
geholl ginn?“ D‘Mënscherecht selwer ass net a 
Gefor. Mä et ass awer eng Tendenz. Well all déi 
Konventiounen, déi den Här Spautz virdrun op-
gezielt huet a senger Interventioun, all déi 
grouss international Mënscherechtskonventiou-
nen, inklusiv d‘Europäesch Mënscherechtskon-
ventioun, un déi mer eis jo ëmmer erëm adres-
séieren, déi betounen d‘Recht vun den Elteren, 
fir hir Kanner déi Décisiounen ze huelen, datt 
et d‘Eltere sinn, déi dat Recht hunn, hir Kanner 
no hire philosopheschen a reliéise Virstellungen 
ze iwwerzeegen a se ze erzéien.

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...Erzéiung.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass 

d‘Recht vun den Elteren!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat solle se och 

behalen! 
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An Dir 

wëllt hinnen dat jo net ewechhuelen. Wann 
awer déi Méiglechkeet och an der ëffentlecher 
Schoul bestanen huet, dann, mengen ech, ass 
et net d‘Enn vun der Reliounsfräiheet hei am 
Land, mä et ass awer e Schrëtt, eng Variant vun 
der Ausübung vun där Fräiheet wëllen anze-
schränken, net d‘Enn dovunner, awer eng Ent-
wécklung an eng Richtung, déi vläicht net déi 
bescht ass.
Mir hunn also hei eng Situatioun, wou mer 
schonn eng antireliéis Stëmmung vun enger 
bestëmmter politescher Säit kréien, näämlech 
vun de Regierungsparteien, vläicht och vun 
deene Lénken, dat wäerte mer herno héieren. 
An et iwwersetzt menger Meenung no och eng 
Tendenz vum Stat, well de Pouvoir am Stat 
eben elo an den Hänn vu Leit läit, déi déi Poli-
tik wëlle verfollegen, déi d‘Relioun wëlle be-
wosst...
(Interruption)
...déi d‘Relioun wëlle bewosst e bëssen zréck-
drängen oder op jidde Fall an der ëffentlecher 
Schoul, oder och op anere Plaze vun eiser 
Gesellschaft e bësse wëllen zréckdrängen.
An do stellt sech en anere grondsätzleche Pro-
blem: Huet de Stat eigentlech d‘Recht, als 
Struk tur, de ganzen ëffentleche Raum, fir et 
emol esou auszedrécken, just fir sech ze bean-
spruchen? Dat ass eng grondsätzlech Fro. Gi 
mer hei net an eng Fantasie era vun enger Om-
nipräsenz vu staatleche Strukturen, vun enger 
Omnipotenz vu staatleche Strukturen am Aus-
schloss vun anere Modellen, am Ausschloss vun 
aneren Iwwerzeegungen? Wéi dacks héiere 
mer: „D‘Relioun ass privat an déi ëffentlech 
Sphär soll dem Stat gehéieren”?
D‘Relioun gehéiert och an déi ëffentlech Sphär. 
Och si huet Virstellungen iwwer Mënscherech-
ter! Och si huet Virstellungen iwwer Wäerter, 
Wäerter, déi dacks ganz positiv waren an eiser 
Geschicht, déi eis inspiréieren an déi eise ganze 
kulturellen Hannergrond droen. Huet d‘Relioun 
net och hir Plaz an der Ëffentlechkeet, am 
ëffentleche Raum an doduerch och an der 
ëffentlecher Schoul? Oder gi mer an eng Ge-
sell schaft eran, déi just dem Stat déi Méig lech-
keet wëllt ginn, ze bestëmmen, wéi eng Wäer-
ter hei solle gëllen an eiser Gesellschaft, eng 
Omni potenz, eng Dominanz vu staatlechen a 
politesche Considératioune géintiwwer anere 
phi losophesche Considératiounen, déi sécher 
net manner wäert sinn?
Mir hunn also hei... Här President, ech gesinn, 
meng Zäit ass ofgelaf. Dir woort esou léif, mer 

et bis elo net ze rappeléieren. Dat wor da fir 
dem Här Krieps säi Cabaretakt, fir do dat...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ben 
voilà! Ech hat Iech dat jo versprach.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà, 
mä...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mä 
elo misst Der zur Konklusioun kommen.
(Interruptions)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kom-
men zur Konklusioun. Här President, fir mech 
als Vertrieder vun der ADR, fir déi ech hei d‘Éier 
hunn ze schwätzen, ass et fir eis kloer e Be-
kenntnis fir de Reliounsunterrecht, e Bekenntnis 
fir de Choix, souwuel am Primaire- wéi am Se-
condairesunterrecht. An et ass doriwwer eraus: 
Wa mer soen „de Choix”, dann heescht dat 
och fir eis en déiwe Respekt viru souwuel 
deenen enge wéi virun deenen aneren, well de 
Choix muss sech iwwersetzen an eng mora-
lesch Iwwerzeegung, an eng philosophesch 
Approche, déi souwuel déi respektéiert, déi 
sech negativ géintiwwer de Reliounen definéie-
ren duerch en „A-“, den Atheismus an den 
Agnostizismus, wéi déi, déi de Glawen an den 
Zentrum vun hirem Liewe réckelen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hu keen „Très 
bien!“ héieren!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
d‘Wuert huet elo den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Wéi ech dës Interventioun nach vir-
bereet hunn, sinn Erënnerungen erëm erop-
komm aus menger Zäit an der Primärschoul an 
der Millebaach. Ech hunn natierlech als Kand 
eng ganz Rëtsch Sakramenter krut: d‘Daf, 
d‘Kommioun, d‘Firmung. Ech sinn dem Bestiet-
nis ëmmer fortgelaf, mat Erfolleg bis elo. Déi 
lescht Salbung? Dat weess ech net.
An ech si selbstverständlech och an de Re-
liounscours gaangen, „Cours de doctrine chré-
tienne“, wéi dat geheescht huet. An ech ka 
mech och nach erënneren, wéi deemools do e 
puer Kanner, dräi oder véier Kanner waren, déi 
net mat eis, mat der grousser Majoritéit, déi 
am Reliounscours war, konnten dee Cours besi-
chen, well deen ee Judd war tatsächlech, do 
waren een oder zwee Jehovazeien, an deen 
een, deen ass grouss ginn an enger streng-
gleeweger Pafefrësserfamill. Dofir hunn déi all 
zesummen um Späicher...

 Une voix.- Aus enger strenggleeweger...?
(Interruption)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Streng-
gleeweger Pafefrësser-..., jo, jo, et ginn och 
gleeweg Pafefrësser! Ech kann Iech duerno er-
zielen, wien et war. An déi konnten duerno mat 
enger Moralesjoffer um Späicher iwwer aner 
Saachen diskutéieren. Et ass wierklech esou 
ofgelaf.
(Interruptions)
Als Kand versteet een nach net alles. Ech hunn 
awer instinktiv verspuert - well dat gouf och 
esou vermëttelt, heiansdo gouf et och scho 
quasi gesot -, datt dës Kanner net esou wéi mir 
waren, net ganz normal, fir net ze soe margi-
nal.
Lëtzebuerg war selbstverständlech bäi Wäitem 
kee kleriko-autoritäre Stat méi, deen et u sech 
och ni esou richteg war, mä d‘Grenzen tëscht 
den normale Lëtzebuerger an den Exoten, op-
grond vum kathoulesche Glawensbekenntnis, 
déi hunn trotzdeem nach e bësse bestanen. De 
Choix, deen huet deemools och bestanen.
Mä dee Choix, deen hunn d’Eltere getraff. 
D’Kanner hunn dee Choix missen droen. A wie 
vu Choix schwätzt, muss och a Kaf huelen, datt 
eng Trennung stattfënnt a muss sech bewosst 
sinn, datt d’Kanner déi Trennung erliewen, 
ouni deen intellektuellen, philosopheschen, re-
liéise Bagage, dee se als Erwuessener kéinten 
hunn. Universal, also kathoulesch ass dat a 
mengen Ae wierklech net!
Dofir wonnert et mech och nach ëmmer, datt 
grad fortschrëttlech Katholicken, fir déi ech och 
vill Sympathie hunn, zemools fir eis Komero-
den a Komerodinne vun der Befreiungstheolo-
gie, datt déi net onbedéngt agesinn, datt, wa 
se fir de Choix antrieden, datt se och fir eng 
Trennung antrieden, eng Trennung, déi bei 
Kanner, wa se vläicht e bësse méi sensibel sinn, 
net ouni Konsequenzen ass.
Wann ech och d’Debatten awer elo tëschent 
deenen zwou Säiten esou e bësse verfollegen, 
fir elo graff ze schwätzen, tëschent den Unhän-
ger vum Reliounsunterrecht an da vläicht méi 
de Rationalisten, oder autoproclaméiert Ratio-
nalisten oder Atheiste souguer, vläicht Laizisten 
- ech weess net, wéi een dat soll nennen -, a 

wann ech vläicht och déi Radikaalst vun hire 
Fligelen huelen, ech wëll elo net jiddwereen an 
en Dëppe geheien, dann huet een awer hei-
ans do den Androck, datt se deeselwechten 
Usproch hunn oder erhiewen, fir eng gewësse 
Wourecht fir sech gepacht ze hunn.
Déi eng werfen dem Atheist vir, eng eidel Séil 
ze sinn ouni moralesche Kompass. Déi aner, déi 
werfe vläicht och dem Reliéise vir, all Form, 
oder schwätzen him all Form vu kriteschem 
Den ken of. An ech mengen, a mengen Aen, 
weder ass dat eent nach dat anert wouer. An 
ech mengen, et muss een, wa mer scho vu kri-
teschem Denke schwätzen, da muss ee wierk-
lech ganz radikal kritesch sinn a gewësse Saa-
che vläicht och a Fro stellen. Ech hu perséin-
lech Schwieregkeeten an deem Kulturkampf. 
Als historesche Materialist gesinn ech dat 
aneschters wéi vläicht Reliéiser oder, déi aner 
Säit, biergerlech Liberaler. Mä bon.
Also a Frankräich gouf zum Beispill déi Debatt 
tranchéiert scho virun iwwer engem Jorhon-
nert. Et war richteg natierlech, fir d’Machtstel-
lung vun der kathoulescher Kierch am Stat 
zréck zedrängen, quitte datt dat hei zu Lëtze-
buerg jo och net méi esou de Fall ass.
Mä et däerf een awer och net aus den Ae ver-
léieren anerersäits, datt och franséisch Laizis-
ten, als gutt Bourgeoisen, eng Relioun duerch 
eng aner ersat hunn deemools. Net d’Relioun 
vun der Laizitéit, mä d’Relioun vun der Wuer, 
an där hirem Déngscht Millioune kleng Fran-
sousen als gutt Zaldote vun enger imperialiste-
scher Republik eropgezilt goufen.
Wéi sot de Kolonialist a Rassist Jules Ferry dee-
mools: «Il est du devoir des races supérieures 
d’éduquer les races inférieures.» Et däerf een ni 
vergiessen, datt och deemools d’Bourgeoisie u 
sech d’Fro, also d’Fro vum Klassekampf versicht 
huet zréckzedrängen, well si war selwer, ze-
mools an de Minnen am Norden oder hei op 
dëser Säit vun der Grenz, a Gefor, an déi 
duerch e Kulturkampf ersat huet, dee schonn 
deemools 1905 net onbedéngt esou prioritär 
war, well d’Sozialfro huet sech eendeiteg méi 
schaarf gestallt schonn deemools.
Mir sinn haut natierlech an engem ganz anere 
Kontext. Och wann een d’Kierch als Struktur, 
mat all hire Ramificatiounen, och wann déi 
nach e gewëssen Afloss hunn an der Kierch, 
wéi och aner gréisser Strukturen hei am Land, 
musse mer éierlech sinn, d’Kierch huet hire 
Ma gistère des âmes gréisstendeels verluer.
Lëtzebuerg huet sech wäitgehendst säkulari-
séiert. Dat huet een och spéitstens gemierkt, 
wou d’Gesetzgebungen iwwert d’Ofdreiwung 
oder d’Homo-Ehe a souguer d’Homo-Parentali-
téit ouni gréissere Widderstand konnten 
duerch gesat ginn. Et sinn zwar Komescher vun 
Civitas heihinner importéiert ginn, mä hei zu 
Lëtzebuerg ass net vill geschitt. An et kann ee 
souwisou och nach Katholik sinn an trotzdeem 
fir d’Homo-Ehe an och fir d’Ofdreiwung. 
Gëschter Owend am Planning Familial gouf 
nach drun erënnert, datt d’Madamm Molitor-
Peffer u sech och eng bibeltrei Katholikin war, 
anscheinend, oder op jidde Fall sech domadder 
beschäftegt huet, an trotzdeem de Planning 
Familial gegrënnt huet.
Also, trotz Reliounsunterrecht huet Lëtzebuerg 
sech säkulariséiert. An dat misst och gewësse 
Saachen awer relativéieren. Natierlech huet 
d’Schoul e gréisseren Afloss op zukünfteg Er-
wuessener, mä et sinn och nach aner Facteu-
ren, déi eng Roll spillen.
Et geet a mengen Aen net drëms, ze wëssen, 
ob een iwwert d’Relioun schwätzt oder net 
schwätzt. Déi eng wëllen iwwer Relioun oder 
Relioune schwätzen. Fir déi eng op eng méi 
doktrinal Aart a Weis. Déi aner, jee nodeem wéi 
wäit hiren Oekumenismus geet, wëlle Reliou-
nen als Transmissiounsrimm vu gottgewollten 
humane Wäerter ugesinn. Da gëtt et och nach 
anerer, déi wëllen einfach esou iwwer Wäerter 
schwätzen an déi lassgeléist vun iergendenger 
reliéiser Doktrinn oder Exégèse.
Mä schlussendlech gëtt et och nach eng aner 
Approche, mengen ech, fir de Kanner d’Instru-
menter ze ginn, fir gesellschaftlech Zesummen-
häng nozevollzéien an ze hannerfroen. An dat 
schléisst och reliéis Zesummenhäng net aus! An 
dat schléisst souguer net aus, datt, wann e 
Kand, wann et bis erwuessen ass, sech och - 
wat weess ech? - der reliéiser Hermeneutik ka 
widmen. Déi erwuesse Persoun krut wärend hi-
rer Kandheet näämlech déi intellektuell Instru-
menter zur Verfügung gestallt, déi et hir erla-
ben, och e reliéise Choix op enger vill méi déci-
déierter Basis kënnen ze treffen.
Mech wonnert et nach ëmmer, datt et Kate-
chete gëtt, déi mengen, datt de Reliounscours 
e Garant dofir wier, fir reliéis motivéiert Mën-
sche schlussendlech eropzezillen. Wann dat de 
Fall wier, géif et jo heeschen, Gott bräicht eng 
ëffentlech Schoul, fir datt säi Message iwwer-
haapt géif weiderkommen. Dat ass scho bal e 
Frevel! Well prinzipiell misst e jo eendeiteg méi 
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grouss si wéi dat. An an Ägypten am drëtte Jor-
honnert no Christus hunn d’Sklave keng ëffent-
lech Schoul gebraucht, fir sech zum Chrësch-
tentum ze bekéieren. Ech mengen, wann eng 
Iddi, a wa Wäerter staark sinn, da verwandele 
se sech souwisou an e Flächebrand a si brauche 
keng staatlech Ënnerstëtzung.
Mä, Här President, och als Lénken, deen ech 
schonn als 15-järege war, hunn ech och missen 
immens vill Glawensbekenntnisser an anere Fä-
cher iwwer mech ergoe loossen an der Schoul, 
net nëmmen an der Relioun!
Zum Beispill an der Ekonomie, wou als Intro-
duktioun, ech ka mech nach erënneren, am 
Buch do stoung: Et gëtt dräi ekonomesch Sys-
temer, déi fräi Maartwirtschaft, déi sozial 
Maart wirtschaft an d’Planwirtschaft. - Bumm! - 
Dat kruuts de esou presentéiert. An natierlech 
ass déi sozial Maartwirtschaft déi Bescht. Dat 
stoung esou dran. Si hätten och kënne soen: Et 
gëtt kee Gott ausser de Kapitalismus, an déi so-
zial Maartwirtschaft ass hire Prophet. Also op 
deemselwechten Niveau war et u sech op eng 
gewëssen Aart a Weis. Dat Glawensbekenntnis 
kann een also och ausserhalb vun engem Re-
liounscours vermëttelt kréien.
Ech menge souwisou, et geet net virrangeg 
dorëms, datt d’Schoul Wäerter oder Konzepter 
oder iwwerhaapt Prinzipien oder wat och ëm-
mer vermëttelt, mä déi intellektuell Instrumen-
ter zur Verfügung stellt, fir nozevollzéien, firwat 
d’Mënschheet zur Zäit x am Raum y dat oder 
dat entwéckelt huet. An dat zemools an de 
sougenannten humane Wëssenschaften, déi 
ech éischter als Disziplinn géif qualifizéieren.
Am léifsten hätt ech et op jidde Fall esou ge-
hat, mä et geet jo net no mir, datt mer weder 
Morale nach Relioun hätten a souguer och net 
onbedéngt e Cours unique, wéi och ëmmer 
deen heescht. Well, en plus, deen Hannertoun 
do mam Wäerteunterrecht, quitte datt en 
aneschters wäert heeschen, gefält mir guer net.
Ech mengen, et misst ee souwisou eng ganz 
aner Approche hunn am Enseignement. Et 
kann ee sech konzentréieren op gewëssen Dis-
ziplinnen, zwou kéimen a Fro: Philosophie a 
Geschicht, vläicht matenee verbonnen. Vum 
Fondamental un, well et kann ee scho philoso-
phéieren ab sechs Joer an och d’Geschicht ana-
lyséieren ab sechs Joer. Ech mengen, dat wier 
wichteg.
A wat ganz wichteg ass, dat ass, datt ee sech 
iwwert d’Methodologie eens gëtt. Ech men-
gen, zënter dem 19. Jorhonnert weess een, 
datt d’Iddien net vum Himmel falen, mä si ginn 
erschafe vun de Mënschen, egal wat fir eng 
Iddien . An dat wousste souguer och schonn déi 
al Griichen. Ech mengen, den Demokrit, deen 
huet och ganz kloer schonn d’Matière mat den 
Iddie matenee verbonnen.
Ech wier frou, wa mer aus eisem metaphy-
sesche Schlummer géifen erauskommen, wou-
bäi ech den Androck hunn, datt mer erëm an 
deen zréckkommen, wann ech gewëssen De-
batte gesinn, wann erëm iwwer Wäerter ge-
schwat gëtt, ob se reliéis sinn oder soi-disant 
netreliéis sinn. Ech mengen, et geet drëms ze 
wëssen, wouhier se kommen, wie se schaaft. An 
dann hu mer all Dier op an dann hu mer och 
kee Kulturkampf, deen hei seng Plaz net ver-
déngt huet an eiser Gesellschaft. An da kéin te 
mer och iwwer aner Saachen diskutéieren.
Ech hätt nach aner Saachen ze soen. Ech hu 
mech erëm eng Kéier verrechent, mä dat ass 
dann...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
hat e bëssen...

 M. David Wagner (déi Lénk).- ...fir eng 
aner Kéier.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...ze 
wäit ausgeholl.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà, ge-
nau! Nach dräi Säiten, mä d’Mass ass gesot.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et war awer 
ganz gutt!

 Une voix.- D’Mass ass gelies.
 Une autre voix.- Amen.

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kann 

ech dann awer, wann ech gelift, nach déi dräi 
aner Säite kréie bei Geleeënheet?
(Hilarité)
Merci villmools. An d’Wuert huet elo direkt den 
Erzéiungsminister, den Här Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Merci och dem Interpellant. Et 
mierkt een, datt dat eng ganz interessant Dis-
kussioun ka sinn. Et hänkt heiansdo e bëssen 
dovun of, wéi se gefouert gëtt. Mir haten Inter-
venanten, déi hu sech méi oder manner Méi 
gemaach, mä et weist, dass een hei op eng 
ganz flott Aart a Weis och kann iwwert dëse 
Sujet schwätzen, näämlech: Wéi brénge mer et 
fäerdeg, de Kanner, de jonke Leit d’Capacitéit 
ze vermëttelen, sech erëmzefannen an enger 
Gesellschaft, déi ganz ënnerschiddlech ass, 
wou ënnerschiddlech Wäerter, ënnerschiddlech 
Glawensrichtungen, ënnerschiddlech Weltan-
schauungen awer haut zum Alldag gehéieren? 
A wéi kënne mer de Kanner do d’Kompetenz 
vermëttelen, sech selwer ze positionéieren? 
Dorëms geet et jo eigentlech bei deem Schoul-
fach „Vie et société“.
Et sinn eng Rei vu prezise Froe gestallt gi vum 
Interpellant. Ech wéilt vläicht do mat där ufän-
ken, déi sécherlech mat déi delikaatsten ass, 
well et déi Persoune betrëfft, déi opgrond vun 
enger politescher Situatioun, opgrond vun en-
gem System, deen iwwer Jorzéngte laang esou 
gewollt war, sech décidéiert haten, fir Reliouns-
enseignant ze ginn - Formatioune gemaach 
hunn, sech doranner richteg erageknéit hunn, 
vläicht wahrscheinlech souguer méi wéi an en-
gem anere Beruff, souguer zum Deel eng Lie-
wens aufgab doranner gesinn hunn -, a well 
dee System awer elo héchstwahrscheinlech 
wäert änneren, natierlech e bësse sech vir-
komme wéi een, deen den Teppech ënnert de 
Féiss ewechgezu kritt.
Dir wësst, datt d’Regierung jo awer do direkt 
schonn an hirer Regierungserklärung gesot 
huet, datt et, opgrond vun enger politescher 
Dé cisioun wéi där heiter, net ka sinn, datt déi 
Leit do herno komplett hir Perspektive verléie-
ren, datt et eng Reprise vum Personal muss 
ginn, datt et korrekt Offere musse ginn, fir sech 
be rufflech kënne weiderzëentwéckelen.
Do si mer och amgaangen domadder. Mir 
hunn och an där Konventioun, déi mer mam 
Conseil des Cultes jo ofgeschloss... mam Bis-
tum ofgeschloss hunn, jo och festgehalen, datt 
dat nom Prinzip vum „pacta sunt servanda“ 
soll goen. Dat heescht, datt keen a senger Car-
rière herno méi schlecht soll si wéi haut, datt 
och keen a sengen Aarbechtsbedéngunge méi 
schlecht soll dostoe wéi haut.
Ech wéilt do awer nach eng Kéier soen, mir 
ginn dovunner aus, datt jiddwereen, deen en-
seignéiert, dat 40 Stonnen d’Woch mécht, an 
et bis elo vläicht esou war, datt een e bësse méi 
preparéiert hat an e bësse manner Enseigne-
ment direct, da kann dat scho sinn, datt dat 
Verhältnis herno ännert. Do géif ech elo net 
soen, datt dat direkt eng Violatioun vun den 
Aarbechtsbedéngunge wär. Mä dat ass och 
ëmmer esou communiquéiert ginn.
A mir sinn all Eenzelfall, am Detail mat all 
eenzel ner betraffener Persoun momentan am-
gaang ze kucken, wouhinner datt dee beruff-

leche Wee do ka féieren. Mir hunn dëse Mount 
ugefaangen, déi Gespréicher ze féieren. Et 
mussen Eenzelgespréicher sinn, well all Fall ass 
aneschters. All Fall vun all Persoun ass 
aneschters, well et eng aner, an dat ass zum 
Deel hei gesot ginn, eng aner Grondausbil-
dung ass, eng aner Formatioun, déi een nach 
dropgesat huet, awer och aner Wënsch, och 
aner Virstellunge sinn, wou de beruffleche Wee 
kann hiféieren, wou déi berufflech Zukunft ka 
leien. Duerfir maache mer och individuell Pro-
posen, en fonction vun der Grondausbildung, 
vun der Beruffserfahrung, vun deenen eenzelne 
Preferenze vun de jeeweilege Kandidaten.
Ech wéilt awer och soen, datt mer ëmmer ge-
sot hunn, mir maachen dat zu den normalen 
Astellungsbedéngungen. Mir huelen net elo e 
Block vun 160 oder 180 Leit a soen, well déi 
Reliounsenseignantë waren, setze mer déi elo 
en bloc dohinner oder dohinner oder dohinner 
a mir géifen e Bypass maachen zu deenen 
anere Kritären, wéi déi, déi aner Leit, déi haut 
do intervenéieren, hu missen erfëllen, fir ei-
gentlech dohinnerkommen. Dat schéngt mer 
och wichteg ze sinn, well mer mussen deene 
Leit och eng Perspektiv herno ginn, datt se 
sech do gutt kënnen integréieren, datt se och 
akzeptéiert sinn, och herno bei hiren Aar-
bechtskolleege akzeptéiert sinn. An duerfir 
musse se och all Kéiers déi Hürden huelen, déi 
einfach noutwendeg sinn, fir do eranzekom-
men.
Duerfir hu mer zwou grouss Kategorien ënner-
deelt ënnert deene ganz villfältegen indivi-
duelle Situatiounen. Dat eent, dat sinn déi, dat 
ass scho gesot ginn, et sinn der vill och derbäi, 
déi keng Première hunn, wou mer och do, 
denken ech, absolutt valabel Propose kënne 
maachen. Et ass wouer, an der Schoul kann een 
als Enseignant oder als Remplaçant vun engem 
Enseignant net intervenéieren, wann ee keng 
Première huet. Dobäi bleift et och.
Mir hunn awer aner Méiglechkeeten, sief et en 
zousätzlechen Assistant en classe, sief et an 
eenzelne Beräicher vun der Éducation natio-
nale, wéi zum Beispill der Éducation différen-
ciée, wou Leit och gebraucht ginn, déi zousätz-
lech intervenéieren zu deenen héichqualifi-
zéierte Spezialisten, déi do intervenéieren.
Mir hunn an de Lycéeën an an de Lycée-tech-
niquen e grousse Besoin u Personal, déi och 
ausserschoulesch Aktivitéite kënnen organiséie-
ren, wou mer och keng spezifesch Kritären de-
finéiert hunn, wat do d’Qualifikatioun soll sinn. 
Mir hunn an de Maisons d’enfants de l’État e 
grousse Personalbesoin, wou ech och Méig-
lech keete gesinn, hei absolutt flott an interes-
sant berufflech Perspektiven ze bidden. Mir 
hunn Aktivitéite beim Service National de la 
Jeu nesse, déi och vun deenen da fréiere Re-
liounsenseignantë kënne matgedroe ginn. Also, 
do gëtt et eng ganz Bandbreet och vu Méig-
lechkeeten a vu Proposen, déi mer individuell 
all Kéiers wäerten ënnerbreeden an dann na-
tierlech och kucken an engem korrekte Ge-
spréich , an engem faire Gespréich, do 
d’Wënsch  beieneenzekréie mat der Realitéit.
Dann hu mer deen anere grousse Block, dat 
sinn all déi, déi den Niveau Bac hunn, also eng 
Première hunn, eng Treizième hunn, en equiva-
lenten Diplom hunn, och elo vläicht nach en 
cours de route, zanter deem déi Décisioun do 
geholl gouf, en equivalenten Diplom noge-
maach hunn, och där gëtt et, respektiv déi 
eppes iwwert der Première hunn, wat awer elo 
net direkt den Zougang gëtt, net direkt den 
Zougangsbestëmmungen entsprécht, fir an 
aner Beräicher vun der Éducation nationale 
eranzekommen. Deene wäerte mer alleguerten 
d’Propos maachen, an d’Réserve des sup-
pléants eranzekommen. Do brauche mer sé-
cherlech och nach gutt Leit. Hei si Leit, déi hu 
schonn Erfahrung, fir Schoul ze halen. D’Kondi-
tioun ass awer och do, wéi fir all déi aner, déi 
virdrun an d’Réserve des suppléants erakomm 
sinn, déi 120 Stonne Formatioun ze maachen. 
Dat ass op jidde Fall emol d’Basispropos, déi 
mer maachen.
Da maache mer awer zousätzlech do derzou 
och nach, iwwert d’Uni Lëtzebuerg, eng Pro-
pos, datt déi, déi déi 120 Stonnen do gepackt 
hunn, also schonn an der Réserve des sup-
pléants sinn, och nach wärend zwee Joer eng 
Formation en cours d’emploi kënne maachen 
op der Uni, fir de Bachelor en sciences de 
l’éducation kënnen nozemaachen, dat heescht, 
duerno den Enseignantsdiplom ze hunn, sech 
dann dem Concours kënnen ze stellen, an de 
Stage ze goen an da regulären Enseignant am 
Enseignement fondamental kënnen ze ginn.
Dir héiert eraus, och do erëm eng Kéier eng 
Propos, déi mer maachen. Mä déiselwecht 
Kon  ditioune mussen awer erfëllt ginn, deesel-
wechte Parcours muss gemaach gi wéi bei all 
deenen aneren och. Ech denken, soss wär dat 
jo och do net fair.
Déi Formatioun en cours d’emploi wärend 
zwee Joer, dat ass sécherlech eppes, wat deen 

een oder deen anere wäert interesséieren. Et 
muss ee wëssen, dat verlaangt natierlech och e 
groussen Effort, esou en cours d’emploi. Et 
schafft een also nach dee Moment an der Ré-
serve des suppléants. Et ass esou organiséiert, 
datt et mat der Beruffsaktivitéit ka parallell 
goen. Ech wäert awer och jiddwerengem no-
leeën, driwwer nozedenken, och en fonction 
vu senger privater Situatioun, vläicht eng Ré-
duction de tâche ze maache wärend där Zäit. 
Dat wär schonn no der Reprise a mir géifen déi 
sécherlech och accordéieren, fir datt awer opti-
mal Studiebedéngungen och do sinn.
Ech wéilt hei nach just dozou soen, datt selbst-
verständlech déi Propos vu Weiderbildung och 
op ass fir Leit, déi an der Réserve des sup-
pléants sinn, déi déiselwecht Zougangsbestëm-
mungen do erëm eng Kéier hunn, déi haut 
Chargé de cours sinn, déi och scho laang en-
seignéiert hunn, an och déi solle vun där doter 
zousätzlecher Méiglechkeet kënne profitéieren.
Mir ginn dovunner aus, datt mer iwwert deen 
dote Wee op jidde Fall all déi, déi wëlle bei eis 
kommen - well 40 Équivalent temps plein solle 
jo och beim Bistum bleiwen, fir do e kathou-
lesche Reliounsunterrecht herno an de Pare 
kënnen ze assuréieren -, mä déi, déi wëlle bei 
eis kommen, datt mer déi hei mat deene Pro-
posen do och kënnen iwwerzeegen, an eng nei 
berufflech Zukunft eranzeklammen.
An ech wéilt nach eng Kéier ënnersträichen, 
mir probéieren hei wierklech, fair Proposen ze 
maachen. Mir wäerten näischt proposéieren, 
wou mer ee vu Rëmeleng herno op Wäisswam-
pech wäerten all Dag schécken an der Hoff-
nung, datt e méiglechst schnell wäert demis-
sionéieren. Dat ass sécherlech net eis Inten-
tioun! Mir gesinn, datt dat dote Leit sinn, déi 
haut schonn an de Schoulen enseignéiert 
hunn, déi heiansdo och festen Deel vun den 
Équippen do scho sinn, sech gutt integréiert 
hunn, a mer probéieren natierlech, datt dat 
méiglechst och an Zukunft wäert de Fall sinn.
Zu deenen aneren Diskussiounspunkten. Ech 
wéilt do net op alles nach eng Kéier agoen, mä 
vläicht einfach nach eng Kéier déi zentral Moti-
vatioun ënnersträichen, firwat datt d’Regierung 
décidéiert huet, op dëse Wee ze goen: well mer 
ebe wëllen zesummeféieren, d’Kanner zesum-
meféieren, d’Kanner aus ënnerschiddlechen El-
terenhaiser zesummeféieren, mat engem ën-
nerschiddleche Background, mat ënnerschidd-
leche Glawensvirstellungen oder Weltan-
schauungen, déi doheem vläicht dominéieren 
oder vläicht guer keen Thema doheem sinn, 
déi wëlle mer zesummenhalen an eben net 
trennen.
Mir fannen dat extrem, extrem wichteg an 
enger plurikultureller Gesellschaft, an enger 
plu rireliéiser Gesellschaft, an enger extrem 
hete rogener Gesellschaft, esou wéi Lëtzebuerg 
sech awer entwéckelt huet am Laf vun deene 
leschte Jorzéngten. Et fënnt ee quasi keen anert 
Land, wat an deem Sënn duerch eng Hete-
rogenitéit vu verschiddene Kulturen, verschid-
dene Sproochen a vu verschiddene Reliounen 
oder Weltanschauunge gekennzeechent ass. An 
do ass...
(Interruption)
Ech hunn d’Impressioun, ech kréien nees eng 
Fro gestallt, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
vum Här Spautz. Wann Der erlaabt?

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E war 
esou diskret, den Här Spautz, ech hat e bal net 
gesinn.
(Hilarité)

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President. Merci, Här Minister. Ech 
wollt just eng Fro stellen. Dir sot, si gi getrennt, 
wann een an engem Reliounsunterrecht eng 
Differenz géif maachen. Si gi jo awer och an 
aneren Unterrechtsstonnen, opgrond vun hirer 
perséinlecher Entwécklung, wa se a verschid-
dene Fächer matmaachen,...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- ...gi 
se jo och getrennt. Et ass jo awer elo net nëm-
men, dass et am Reliounsunterrecht ass, wou 
déi Trennung stattfënnt. Oder leien ech do net 
richteg?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, na-
tierlech leit Der do absolutt richteg. Ech géif 
awer mengen, datt et wuel en Ënnerscheed 
ass, wann elo ee sech fir eng Sektioun am 
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Lycée  classique entscheet, well e vläicht e be-
sonnescht Sproochentalent huet, wou dat méi 
Gewiicht ergëtt, oder een aneren, mat deem e 
bis elo an der Bänk souz a ganz gudde Copain 
ginn ass, sech awer vläicht fir eng Sektioun ent-
scheet, wou d‘Naturwëssenschafte méi staark 
bewäert ginn, géif ech awer wierklech net mat 
engem Cours vergläichen, wou et ëm dat 
Essen ziellst geet, wat dës Gesellschaft awer ze-
summenhänkt, näämlech wéi mer et fäerdeg-
bréngen, an enger heterogener Gesellschaft 
jonk Leit zesummen opwuessen ze loossen an 
där Diversitéit, déi dobaussen, déi ausserhalb 
vun der Schoul, d‘Realitéit ass.
Wéi wëlle mer et fäerdegbréngen, jonk Leit op 
d‘Heterogenitéit dobaussen ze preparéieren, 
wa mer se, grad wann et ëm Wäerter geet, 
wann et grad dorëms geet, se an dach méi 
oder manner heterogen Gruppen ze regrup-
péieren an der Schoul, an dat vum éischte 
Schouljoer un, bis herno erop an de Lycée, bis 
herno erop an de Lycée technique, bis se herno 
d‘Schoul verloossen? Dat kann ech mer net vir-
stellen.
An et ass genau dat, wat mer wëllen änneren. 
An duerfir hippt Äre Verglach, deen Der hei 
maacht, tëschen engem Fach, wou et ëm 
Wäertevermëttlung geet an dorëm dee Jonken 
ze stäerken, sech an der heterogener Gesell-
schaft do erëmzefannen, an deem, wat mer na-
tierlech an eise Schoulen hunn a mussen hunn, 
an ech jo och der Meenung sinn, datt mer et 
nach mussen ausbauen, datt een opgrond vun 
den eenzelnen Talenter vun de Schüler och 
eenzel Ofschlëss herno muss kënnen ubidden. 
Do gesinn ech nu wierklech net méi, wat dat 
eent mat deem aneren ze dinn huet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Zum 
Choix. Et ass, mengen ech, oft genuch gesot 
ginn, mä ech muss et einfach nach eng Kéier 
widderhuelen, well jo och hei ëmmer vum 
Choix a vum Choix a vum Choix geschwat 
gëtt.
Jo, wat ass dann de Choix, wann ech schonn 
dès le départ eigentlech an ee System eragesat 
ginn? Mir hätte gären, datt déi Jonk de Choix 
hunn, mä datt se alles kenneléieren, datt se 
léieren, sech domadder ausenanerzesetzen, 
datt se gesinn, wat et nach gëtt, an datt se do-
runner wuessen a sech selwer definéieren. 
Dann hu se näämlech herno de Choix.
Wa se oft vun doheem aus scho gesot kréien: 
„Et ass dee Cours oder et ass dee Cours“, a se 
léieren en Deel - vläicht och mat Iwwerlappun-
gen; dat muss ech jo gären zouginn - do ken-
nen, mä awer finalement ëmmer nëmmen en 
Deel, a se hunn net de Kontakt a se maachen 
dat net zesumme mat deenen anere Schüler, 
déi eigentlech en anere Wee ageschloen hunn, 
da feelt hinnen herno en Deel vun deem 
Choix, dee se als Jugendlechen, als erwuessene 
Mënsch, da voll responsabele Mënsch an eiser 
Gesellschaft awer selwer vu sech eraus dann 
och kënnen huelen.
Duerfir, nach eng Kéier, wëlle mer dat doten 
zesummemaachen. An dat Fach ass jo och esou 
ugeluecht. An dat gesi mer jo an deenen Tex-
ter, déi haut scho publizéiert sinn, datt et 
eigentlech dräi grouss Piliere gëtt an deem 
Fach. Dat eent, dat ass eng Approche vu philo-
sophéieren, léieren, eng dialektesch Approche: 
Wéi ginn ech mat deenen ënnerschiddleche 
Positiounen ëm, wéi stäerken ech Jonker doran-
ner, fir sech eng eege Meenung kënnen ze 
maa chen?
An hei, nach eng Kéier ganz kloer: Et gi keng 
Wäerter vermëttelt! Do steet net am Cours: 
„Dat ass dee gudde Wäert. Deen huet d‘Regie-
rung an deen huet de Stat als gutt empfonnt 
an dee vermëttele mer do.“ Ausser natierlech 
alles dat, wat sief et an eiser Verfassung steet, 
wat an den allgemenge Mënscherechtserklä-
run ge steet. Alles dat ass natierlech ganz kloer 
eng Richtung a setzt e Kader. A wat doriwwer 
erausgeet, dat muss och ganz kloer als solcht 
gezeechent ginn, datt dat eben net méi an 
enger demokratescher Gesellschaft och erlaabt 
an toleréiert ass.
Mä dat anert ass ganz kloer, datt mer dee 
Jonke wëlle stäerken, säin eegene Wäerteta-
bleau eigentlech zesummenzesetzen, an dat an 
engem laange Prozess, dat an engem Räifungs-
prozess, wou e vum Kand erop an de Jugendal-
ter kënnt, an duerno als jonken Erwuessenen 
dann déi Kompetenz soll vermëttelt kritt hunn.
En zweete Pilier, dat ass natierlech Wësse ver-
mëttelen iwwer verschidde Kulturen, jo, och 
iwwer verschidde Reliounen, och iwwer net re-
liéis Weltanschauungen. Ech wëll do soen, 

d‘Ma damm Bofferding huet zu Recht nach eng 
Kéier op eenzel Avise verwisen, wou mer vill vu 
Relioune schwätzen an deenen eenzelnen Tex-
ter an eigentlech aner weltanschaulech net re-
liéis Denkrichtunge manner mam Numm nen-
nen.
Et ass laang diskutéiert gi bei eis am Ministère 
doriwwer, ob een elo déi - d‘Atheisten an 
d‘Agnostiker virun allem, an d‘Humanisten - an 
eng Linn setzt mat eenzelne Reliounsgemein-
schaften an et e bëssen esou duerstellt, wéi 
wann dat d‘Relioun vun deenen Netreliéise 
wier. Dat war de Punkt. An duerfir wollte mer 
se eigentlech net opzielen.
Ech hunn awer sécherlech zur Kenntnis geholl, 
datt dat bei villen op Onverständnis gestouss 
ass. An duerfir, denken ech, ass dat eppes, wat 
mer no deem participative Prozess an no deem 
Dialog, deen do stattfonnt huet, och nach eng 
Kéier wäerte korrigéieren. Ech wëll awer och 
soen, datt et ëmmer esou geduecht war, datt 
et éischter eng Fro vun der Presentatioun war.
A wa mer doriwwer ganz besonnesch, denken 
ech, iwwer Dokumentatioun a Wëssensver-
mëttlung, och iwwer Kulturen, Weltanschau-
ungen a Reliounen, schwätzen, ass dat jo och 
eppes, wat soll participativ sinn, wou d‘Leit och 
soen: Gesinn ech mech do richteg, an och rich-
teg beschriwwen?, an déi eenzel Reliounsge-
meinschaften an déi aner och, déi sech jo och 
zesummegeschloss hunn, déi atheistesch Asso-
ciatiounen, déi jo och do wäertvoll Bäiträg 
leeschten.
Den drëtte Pilier, dat ass ze probéieren, déi 
Jonk awer mat op de Wee ze huelen, zesum-
men ze liewen an enger heterogener Gesell-
schaft, mat där Diversitéit kënnen ëmzegoen, 
mat Toleranz, mat enger toleranter Approche, 
awer och Respekt ee vis-à-vis vun deem ane-
ren, denken ech, wat awer eng Basiskompe-
tenz haut scho muss sinn an engem Land wéi 
Lëtzebuerg, mä muer awer nach däitlech méi 
muss sinn, fir egal wou ee säi Liewenswee 
herno op dëser Welt wëllt maachen.
Mir hu jo do e gudden Deel vun deem Wee elo 
schonn zréckgeluecht. Mir hätten eis sécher-
lech gewënscht, datt mer vläicht mat manner 
Diskussiounen heiansdo derduerchkomm wä-
ren. Ech mengen, datt déi Diskussiounen och 
net ganz wäerten ausbleiwen, bis mer ganz um 
Zil ukomm sinn. Dat hu mer gemaach.
Mir hunn e Grondkadertext presentéiert, wat 
éischter de politeschen Optrag war, wou mer 
gesot hunn: „Jo, dat doten, dat stelle mer eis 
vir. Dat dote muss dat neit Fach kënne leesch-
ten.“ Do hu mer e pädagogesche Rameléier-
plang definéiert. Dat hu mer zweemol ge-
maach, andeems mer et oppegeluecht hunn, 
andeems mer Avisen ageholl hunn, andeems 
mer eben och elo amgaange sinn opgrond vun 
deenen Avisen, dat och nach eng Kéier ze bes-
seren.
Mir hunn, sief et am Rameléierplang awer och 
schonn doriwwer eraus elo, un der didakte-
scher Method geschafft. Dat ass zu Recht hei 
och gefuerdert ginn an och oft dobaussen, datt 
gesot ginn ass: „E Fach ass net nëmmen e Ra-
meléierplang, mä et ass och eng Method.“ 
Dat, denken ech, muss sécherlech och ganz 
kloer geschriwwe sinn. An et ass jo virun allem 
och en Instrument herno fir d‘Enseignanten, fir 
sech déi Method do ze verinnerlechen a sech 
dru festzehalen.
Mer sinn amgaangen, momentan honnert een-
zel Léierunitéite fir de Secondaire ze dévelop-
péieren, well déi jo och beim Ufank vum Fach 
am Secondaire bei der nächster Rentrée am 
September vun dësem Joer solle prett sinn, 
wou den Enseignant sech dann och kann, op-
grond vun deem Material, et méi einfach maa-
chen, säi Cours ze preparéieren. Also, schonn 
do si mer e gutt Stéck iwwert de Léierplang 
eraus.
A mir hunn awer och geduecht, datt ee vun 
där Geleeënheet, déi Dir hei ugeschnidden 
hutt, och e Stéck wäit soll profitéieren, datt 
d‘Re liounen, d‘Reliounsgemeinschaften, déi 
kon  ventionéiert Reliounsgemeinschaften hei zu 
Lëtzebuerg, sech zesummegesat hunn op där 
enger Säit, an awer och déi laizistesch Associa-
tioune sech an dësem Themeberäich zu dësem 
Thema elo zesummegedoen hunn. A mer hu 
gesot: „Jo, mir hätten eigentlech och gären, 
datt mer dat dote würdegen.“
An ech hu mech net onbedéngt gutt dra ge-
spuert, well et eben net eiser Zilsetzung 
entsprécht, déi Propos, déi gemaach ginn ass 
vum Reliounenunterrecht, an ech eigentlech 
hu misse soen: „Jo, dat ass awer elo net dat, 
wat mer eigentlech wëllen, well mer et ze-
summe wëlle féieren.“ An dat doten hätt nach 
ëmmer getrennt, well wuel wären d‘Relioune 
beienee gewiescht, mä déi, déi sech als net re-
liéis bezeechnen, déi wären awer nach ëmmer 
ausgeschloss gewiescht. A mir wëlle se alle-
guerten zesummekréien. An dat, denken ech, 
ass déi historesch Chance, déi mer hei hunn.

Et soll een trotzdeem awer feststellen, datt do 
en Openeenduergoe festzestellen ass, wat fir 
Lëtzebuerg vläicht e Stéck méi normal ass wéi 
fir aner Länner op dëser Welt an aner Weltre-
giounen. Do gesi mer jo, wat lass ass, a mer 
mussen dat duerfir och zur Kenntnis huelen.
A mir hunn duerfir souwuel dem Conseil des 
Cultes an och den eenzelne Reliounsgemein-
schaften do, wéi och dem Zesummeschloss 
vun de laizisteschen Associatioune proposéiert, 
datt si mat un enger Lehrerhandreichung 
eigent lech schaffen, un engem Dokument, wat 
fir d‘Enseignanten herno soll déngen, wou si 
sech selwer matdefinéieren, well mer och do 
an deene Gespréicher, déi mer gefouert hunn, 
oft gesot kritt hunn: „Jo, mir hunn d‘Impres-
sioun, datt net jiddweree weess, wéi mir eis 
selwer gesinn.“
An oft ass et esou, dat gëllt fir en Agnostiker an 
en Atheist wahrscheinlech gradesou, wéi et fir 
en iwwerzeegte Katholik oder e Judd kann dén-
gen a gëllen, datt se vun aneren aneschters 
gesi ginn, wéi si sech selwer gesinn. An duerfir 
fannen ech dat och wichteg, datt se sech do 
selwer kënne matdefinéieren, an dat en Doku-
ment gëtt, wou all déi reliéis an och net reliéis 
Anschauungen do sech selwer kënnen definéie-
ren an och doduerjer awer, mengen ech, en 
Apport un dat neit Fach kënne ginn. Dat hu 
mer als Propos elo erausginn. An ech denke 
schonn, datt mer do eng gutt Zesummenaar-
becht och wäerte kréien.
Zu all deenen internationale Konventiounen an 
Obligatiounen, déi haut de Mëtten hei uge-
fouert gi sinn, wëll ech net vill soen. Der CSV 
wëll ech soen, datt, wa se déi elo esou wichteg 
fënnt an esou interpretéiert, datt mat deem, 
wat mer hei géife maachen, mer déi net méi 
géife respektéieren, dann hätt se sech awer och 
déi Gedanke misse maachen an déi Froe misse 
stellen, wou se hire Wahlprogramm geschriw-
wen huet.
Well, wa mer dann dat gemeinsamt Fach am 
Secondaire aféieren, esou wéi Dir et jo propo-
séiert hutt an Ärem Wahlprogramm 2013 a 
wou ech mech jo dann op déi breet Zoustëm-
mung hei am Haus freeën, op dee Gesetzes-
projet, dee schonn um Instanzewee ass, nääm-
lech fir genau dat gemeinsamt Fach „Vie et so-
ciété“ am Secondaire anzeféieren, do wäert 
d‘CSV da jo sécherlech mat derbäi sinn, mä 
dann hätt Der Iech dee Moment awer och déi 
Froen do misse stellen, wéi et da mat all 
deenen Engagementer an internationale Kon-
ventiounen ass, well da géif dat jo och dergéint 
ver stoussen.
Dir wësst a mir wëssen alleguerten, datt déi net 
esou ze liese sinn, wéi Dir dat hei de Mëtteg 
gemaach hutt. An duerfir war dat dann och en 
Deel vun deenen Interventiounen, déi manner 
sachlech geduecht waren an déi wierklech, 
men gen ech, dem Zesummewuessen am Land 
net onbedéngt nëtzlech sinn.
Zur Motioun. Dir hutt et eraushéieren, mir 
den ken, datt mer nach ëmmer sollen d‘Ambi-
tioun poursuivéieren, an ech si ganz optimis-
tesch, datt mer do bis September zum Zil 
komme fir de Secondaire a fir déi nächst Ren-
trée dann am Fondamental, fir wierklech e ge-
meinsamen Unterrecht ze maachen, fir déi Jonk 
alleguerte kënnen zesummenzefaassen a se an 
de Genoss vun deem neie Fach do kënne kom-
men ze loossen, wou ech eigentlech denken, 
wat elo déi Approche ugeet, déi ech elo kuerz 
hei nach eng Kéier konnt ëmräissen, déi eenzel 
Kolleegen och virdrun hei beschriwwen hunn, 
datt awer nach ëmmer e relativ breede Kon-
sens an der Gesellschaft ka stattfannen a kann 
opgebaut ginn, datt mer op deem Wee solle 
weiderfueren.
An ech hunn awer och erëm do eng Kéier fest-
gestallt, datt eigentlech dat, wat d‘CSV haut 
hei gesot huet a gefuerdert huet, och an där 
Motioun haut hei fuerdert, net am Aklang ass 
mat deem, wat se fir de Secondaire an hirem 
Wahlprogramm gefuerdert huet. An duerfir, 
denken ech, kënne mer alleguerten déi Mo-
tioun do net unhuelen, weder vun der Majori-
téit, nach vun der CSV.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. Ech mengen, d‘Motioun 
ass presentéiert.
(Interruption)
Zu der Motioun?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Bodry.
Motion 1

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, e puer Wuert vläicht zu 
där Motioun. Fir d‘Éischt eng Verständnisfro. 
Dat ass op dem wichtege Punkt, dem Disposi-

tif. Wat d‘Auteure vun där Motioun hei men-
gen, wa se soen, dass den aktuelle System vum 
Libre choix soll bäibehale ginn, „notamment 
au niveau de l‘enseignement fondamental“, 
heescht dat „seulement au niveau de l‘ensei-
gnement fondamental“ oder heescht dat sou-
wuel um Niveau de l‘enseignement fondamen-
tal wéi och um Niveau vum Enseignement se-
condaire? Ech mengen, et wär immens wich-
teg, wa mer iwwer Texter ofstëmmen, dass ee 
genau géif wëssen, wat dat heescht.
Dat gesot, ech denken, dass den Auteur kann 
dorobber eng kuerz a prägnant Äntwert ginn.
Ech mengen, dass et nach eng Kéier kloer ass, 
dass et fir eis als LSAP, an ech mengen, dat gëllt 
fir sämtlech Parteien an dëser Koalitioun, net 
hei drëm geet, fir e Cours géint d‘Reliounen ze 
maachen. Am Géigendeel! Et geet drëm, dass 
d‘Wëssen iwwert d‘Relioune soll all Schüler ze-
guttkommen.
Mir si géint eng Vermëttlung vu Glawen an 
den ëffentleche Schoulen. Mir sinn awer der 
Mee nung, dass e Wëssen iwwer Glawen, e 
Wëssen iwwer Reliounen eppes Wichteges ass. 
Mir si fir eng Trennung vun de Kierchen a vun 
de Glawensgemeinschafte vum Stat. Mir sinn 
awer och der Meenung, dass an der Gesell-
schaft et Relioune gëtt, dass Reliounen ausüben 
zwar an éischter Linn eng Privatsaach ass, mä 
dass awer de Fait religieux e Bestanddeel ass 
vun eiser Gesellschaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- An duerfir ass et 

also och ganz normal, dass dee Wäerteunter-
recht, dee mer wëlle gemeinsam definéieren an 
deen d‘CSV aus taktesche Grënn an hire Wahl-
programm 2013 erageschriwwen huet fir den 
Enseignement secondaire, fir kënnen herno 
mat méigleche Koalitiounspartner en Accord ze 
fannen op deem dote Punkt, e Feelstouss, dee 
se elo amgaangen ass, hei an dësen Debatten 
erëm eng Kéier ze reniéieren, well et hei net 
méi ëm Taktik geet, mä ëm... Dach, et geet 
och nach ëm Taktik, mä dës Kéier als d‘Opposi-
tiounspartei an net als potenziell Regierungs-
partei.
Mä alles dat, mengen ech, muss ee gesinn. An 
duerfir akzeptéiere mir net, dass hei insinuéiert 
gëtt, dat, wat elo geplangt wär, fir e Wäerteun-
terrecht ze maachen, an deem och d‘Wëssens-
vermëttlung iwwert d‘Reliounen e Stellewäert 
wäert hunn, dass dat contraire wär zu interna-
tionalen Texter, zum internationale Recht. Déi-
selwecht Leit, déi dat wëllen haut insinuéieren, 
dat sinn déi, déi sech Jorzéngten net dru ge-
stéiert hunn, dass et nëmmen eng unerkannte 
Relioun hei am Land ginn ass, déi d‘Recht hat, 
e Reliounsunterrecht vu staatleche Gelder be-
zuelt an de Schoulen ze maachen, déi sech ni 
driwwer offusquéiert hunn, dass och aner Welt-
reliounen, unerkannt hei vum Lëtzebuerger 
Stat, dat dote Recht net haten! Dat war mani-
festement e Verstouss géint dee Gläichheets-
prinzip virun eisem Gesetz!

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- An et war eng 

grouss Angscht do, dat war e Géigestand vu 
gewëssene Koalitiounsverhandlungen, wou ech 
derbäi war, dass géif en Uerteel eng Kéier kom-
men, dat dat dote géif op d‘Kopp werfen.
An dann huet sech d‘Fro gestallt: Duerch wat 
ersetze mer et? Do ware mer eis eigentlech 
eens, dass mer et géifen ersetzen duerch en 
eenheetlechen Unterrecht, well et net méiglech 
war, dass mer och hei géifen zu Lëtzebuerg pro-
testanteschen Unterrecht hunn, an och den Un-
terrecht vum Islam hei zu Lëtzebuerg géifen an 
eis ëffentlech Schoulen aféieren, obwuel et een-
zel CSV-Politiker gëtt, wéi d‘Madamm Henni-
cot-Schoepges, déi ëmmer déi doten Thees ver-
tratt hunn. An ech mengen, och den Här Bilt-
gen war net wäit ewech vun där doter Thees.
Dat schéngt och net méi haut d‘Positioun vun 
der CSV ze sinn, wou ech eigentlech net rich-
teg gesinn, ob se nieft dem Status quo - der 
Partei vum Status quo; mir erkennen, dass dat 
hir Lieblingsbeschäftegung ass - och nach aner 
Iwwerzeegungen huet an där doter Fro.
Mir mengen also hei, dass mer hei bei engem 
wichteg Punkt sinn an dass mer hei déi Bewe-
gung maachen, déi och all déi aner Länner an 
deene leschte Joren och no ganz dramatesche 
Phenomeener vun Netverstoen ee géintiwwer 
deem aneren, och wat d‘Reliounen ugeet, rea-
géiert hunn.
Frankräich huet reagéiert! Si kommen aus 
engem anere System eraus, wou se d‘Relioun 
wierklech total ewechdrécken aus hirer ëffent-
lecher Schoul, wou se gesot hunn, oder eenzel 
Leit zumindest gesot hunn, och déi fir en of-
fene Laizismus stinn, an duerfir sti mir och als 
LSAP: „De Fait religieux musse mer och, net an 
engem spezifesche Fach, mä musse mer och an 
anere Fächer an de Schoulen enseignéieren! Et 
kann net sinn, dass mer de Fait religieux an eise 
Gesellschaften ignoréieren!“
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 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Eng richteg Reak-

tioun! Genau dat wëlle mer och mat deem neie 
Cours hei erreechen.
An ëmgekéiert: D‘Belsch, déi e System hunn, 
dee mir haut kennen, ausser dass an der Belsch 
aner Relioune gläichberechtegt si wéi d‘kathou-
lesch Relioun - e System, wou mer eis bis elo 
net konnten duerchréngen -, hunn och gesot: 
„Mir mussen elo ee gemeinsame Cours aféie-
ren! Mir musse kucken, eng Stonn, déi haut an 
hirem net reliéisen Unterrecht dran ass an am 
Reliounsunterrecht dran ass, gemeinsam ze 
maa chen, fir dass mer e gemeinsame Sockel 
kréien, och wéi dës Gesellschaft fonctionnéiert 
a wat fir eng Grondwäerter mer alleguerten ze 
respektéieren hunn.“
A genau dat, genau déi dote Reaktioun huet 
dës Regierung, huet dës Koalitioun. Duerfir ass 
et wichteg, dass mer op deem dote Wee viru-
ginn. Dat ass net géint d‘Relioune geriicht, mir 
wëllen dat doten och mat de Relioune maa-
chen! An duerfir muss déi Motioun vun der 
CSV ofgeleent ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo, 

Merci, Här President.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Auteur vun der Motioun.
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Fir 

d‘Éischt just eng Remarque zu deem, wat den 
Här Bodry och gesot huet, elo net nëmmen zur 
Motioun, mä och zu Frankräich. Et ass richteg, 
säit 1905 ass d‘Relioun net méi an der Schoul a 
Frankräich. A verschiddene Regiounen ass et 
haut nach. Dat hänkt dervun of, well mer jo al-
leguerte wëssen, dass 1905 eng aner Ze-
summesetzung vu Frankräich war wéi haut. Mä 
a Frankräich, wéi et geheescht huet, et ass 
keng Relioun méi an der Schoul, hunn d‘Leit 
eng Planche kritt, Zäit, fir kënnen an hirem Pri-
vatliewen och Reliounsunterrecht ze huelen. 
Do ass eng Planche vun Zäit festgeluecht ginn, 
wou si dat konnte maachen.
An zweetens wëll ech soen, dass mer awer och 
a Frankräich e Réseau hu vun 8.500 Privat-
schou len, reliéise Schoulen, net nëmme ka-
thoulescher, mä insgesamt Schoulen, Privat-
schoulen, wou och eng reliéis Erzéiung ge-
maach gëtt. Ech hat ëmmer verstanen - hei zu 
Lëtzebuerg hu mer dat och, virun allem bei de 
Meedercher, manner bei de Jongen -, dass dat 
net ëmmer d‘Zil war vun der LSAP, awer och 
nach vun anere Parteien, déi heibanne vertratt 
sinn, fir Privatschoule massiv ze ënnerstëtzen, 
well dann huet ee jo och eng Alternativ. Dann 
hunn d‘Leit jo de Choix, fir och kënnen an eng 
reliéis Privatschoul ze goen.
(Interruption de M. Alex Bodry)
Dee Choix, dee besteet jo awer och a Frank-
räich. Dat dozou.
Zu deem Saz vun der Motioun. Also, wann Dir 
Iech just un „notamment“ stéiert, da kënne mir 
den „notamment“ och eraushuelen, wann Dir 
se dat matstëmmt.
(Interruption de M. Alex Bodry)
Wann Dir se duerno matstëmmt. Mir stinn zu 
eiser...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ass d‘CSV der 
Meenung, dass an de Lycéeë sollt eng Fusioun 
gemaach ginn, fir déi zwee aktuell Wäerter, jo 
oder neen?

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- 
D‘CSV ass... Zu deem, wat am Wahlprogramm 
steet, dat ass, dass an der Primärschoul soll de 
Choix bestoe bleiwen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wou verstoppt Der 
dat dann?

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Dat 
verstoppe mer net, dat steet ganz...
(Interruption de M. Gilles Roth)
Dofir, wann Dir et matstëmmt, Här Bodry, 
sträiche mer den „notamment“ direkt. An da 
kënnt Der jo d‘Motioun da matstëmmen, wann 
dat deen eenzege Problem ass, deen Der dobäi 
hutt.
Merci.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir musst ganz ge-
nau draschreiwen, wat Der ofleent.

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Mä 
mir hu jo... Also, Här Bodry, wann Der den 
„notamment“ sträicht an Dir stëmmt se mat, 
kënne mer et maachen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Sidd Dir fir eng Fu-
sioun? Oder nach eng Kéier: Ass d’CSV der 
Meenung entgéint deem, wat déi Leit mat 
 hiren Ënnerschrëfte wollten, dass am Lycée 
vum nächste Joer un, well dee Gesetzesprojet, 
dee kënnt jo hei... Stëmmt Der dee Gesetzes-
projet, dee genau dat seet, wat eigentlech 
d‘CSV an hirem Wahlprogramm stoen huet?

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Mir 
stinn zu deem, wat an eisem Wahlprogramm 
steet, éischtens. An...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Fir d’Fusioun vun 
deenen zwee? Fir d‘Ofschafung vum Reliouns-
unterrecht?

 Une voix.- Am Lycée.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Am Lycée.
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Jo, 

gitt Der mer eng Chance?
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat ass einfach. Et 

ass...
 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Et 

steet an dem Wahlprogramm, wou mir soen, 
dass an der Primärschoul...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et si véier Wierder!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 

wann ech gelift! Vun elo u freet jiddweree sech 
d‘Wuert a féiert keen Zwiegespréich, well 
soss...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et ass awer span-
nend, Här President.
(Brouhaha général)

 M. Marc Spautz (CSV), interpellateur.- Mir 
stinn derzou, dass an der Primärschoul de 
Choix soll erhale bleiwen. A mir hätten do-
riwwer eraus gären, dass sämtlech Reliounsge-
meinschaften zesummegemaach ginn an en 
neien Unterrecht agefouert gëtt. An domadder 
sti mir integral zu deem, wat an eisem Wahl-
programm steet.
Merci.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, dat ass net 
wouer! Äre Wahlprogramm schwätzt vun enger 
Fusioun vun deene besteeënde Coursen. Da 
stitt Der net méi zu Ärem Wahlprogramm. 
Dont acte. Oder Dir wësst net, zu wat dass Der 
stitt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
Elo, mengen ech, ass d‘Diskussioun ofge-
schloss. A mer ginn zur Ofstëmmung iwwer.
(Interruption)
Ah! Entschëllegt. Den Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech be-
gréissen et, datt déi, déi sech méi diskret verha-
len, awer och nach zu Wuert kommen. Et ass 
net meng Intentioun gewiescht, mech un 
enger Polemik hei zwëschent der LSAP an der 
CSV ze bedeelegen.
(Interruption et hilarité)
Ech wollt just, well mer konstruktiv als ADR un 
déi Saachen eruginn, awer just soen, wéi eis 
Positioun zu där Motioun ass, déi den Här 
Spautz presentéiert huet.
Grondsätzlech begréisse mer déi Motioun. Ech 
mengen, et ass wierklech e Versuch, iwwer-
haapt déi ganz Interpellatioun vun der Säit vun 
der CSV, eng Diskussioun hei unzereegen, déi 
mir als nëtzlech gesinn. Et ass awer esou, datt 
an där Motioun d‘ADR-Positioun net...
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Bodry!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...erëm-
gespigelt gëtt. Ech sinn ëmmer bereet, mech 
mam Här Bodry och ze duelléieren. Mä ech 
mengen net, datt et elo am Abléck déi beschte 
Geleeënheet dozou ass.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sidd 
friddlech! Bleift friddlech!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 
bleiwen elo beim Sujet. An ech wollt just soen, 
datt, wann hei ganz kloer wär an deem éischte 
Saz, datt mer fir dee Choix, souwuel an der Pri-
märschoul wéi am Secondaire, sinn, da kéinte 
mir als ADR dat gäre matstëmmen.
Deen zweete Saz ass e bësse problematesch, 
well an eisen Aen ass et net un der Regierung, 
fir e Cours d‘instruction religieuse ze élaboréie-
ren. Mir géifen do proposéieren, datt mer 
éischter schreiwen: «invite le Gouvernement à 
favoriser l‘élaboration d‘un nouveau cours 
d‘ins truction religieuse», wou d‘Regierung 
selwer dann net direkt déi Verantwortung hätt, 
e Reliounscours ze etabléieren.
Wann déi zwou Modifikatioune kéinten akzep-
téiert ginn, géife mir déi Motioun vun der CSV 
matstëmmen. Wann dat net sollt méiglech 
sinn, da géife mer eis enthalen.
Ech soen Iech Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn net dervun aus, dass grouss Än-
nerunge kommen. Da gi mer zum Vott iwwer.
Vote sur la motion 1
An d‘Ofstëmmung fänkt un. Fir d‘Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d‘Procuratiounen. 
Oh, et drëpst. Elo ass d‘Ofstëmmung eriwwer.

21-mol Jo, 33-mol Neen, 2 Abstentiounen. Do-
mat wär d‘Motioun net ugeholl.

Résultat définitif après redressement: la motion 
n°1 est rejetée par 34 voix contre, 22 voix pour et 
2 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval (par Mme Diane Adehm), Nancy Arendt 
(par M. Félix Eischen), MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par M. Marco Schank), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par 
M. Marc Spautz), Françoise Hetto-Gaasch (par 
M. Marc Lies), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen (par M. Jean-Marie Halsdorf), M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par M. 
Gilles Roth), MM. Laurent Mosar (par M. Laurent 
Zeimet), Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Aly Kaes), Claude Wiseler 
(par M. Paul-Henri Meyers), Michel Wolter (par 
M. Emile Eicher) et Laurent Zeimet.

Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton (par 
M. Alex Bodry), M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Georges Engel), MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen (par M. Marc Angel), Mme Cécile Hem-
men (par M. Yves Cruchten) et M. Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. André Bauler), M. Eugène Berger 
(par M. Lex Delles), Mme Anne Brasseur (par 
Mme Joëlle Elvinger), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Edy Mertens);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter (par  
M. Claude Adam) et M. Roberto Traversini (par 
M. Gérard Anzia);
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen (par M. 
Fernand Kartheiser) et Fernand Kartheiser.
An ech géif Iech Merci soe fir déi Disziplinn bis 
zum Schluss a ginn Iech Rendez-vous muer de 
Mëtten um zwou Auer fir de Rescht vum Pro-
gramm.
Kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 22.14 heures)
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Question 1689 (13.01.2016) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant les examens d’imagerie médi-
cale performante (CT-Scan, IRM):
Les listes d’attente pour les examens d’image-
rie médicale performante (CT-Scan, IRM) dans 
le secteur ambulatoire dépassent aujourd’hui 
facilement quatre mois. Il paraît même que cer-
tains patients se font hospitaliser afin d’avoir un 
accès plus rapide à ces examens et que de plus 
en plus de patients ont recours à ces installa-
tions dans la région frontalière.
Partant, nous souhaiterions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
- Les Ministres peuvent-ils confirmer ces infor-
mations?
- Les Ministres ne sont-ils pas d’avis qu’au vu 
de la croissance de la population il serait op-
portun d’autoriser l’installation de tels appareils 
dans le secteur ambulatoire afin de garantir un 
accès équitable à ces examens?
- Les Ministres peuvent-ils fournir des chiffres 
concernant des scans IRM et CT effectués en 
région frontalière? Comment ont évolué ces 
chiffres au cours des dernières cinq années?
Réponse commune (15.02.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Bien qu’il soit recommandé aux services d’ima-
gerie médicale de réaliser périodiquement des 
audits de leurs pratiques, et notamment con-
cernant la prise de rendez-vous d’examens, il 
n’existe à ce jour ni de statistiques concernant 
les délais d’attente pour les examens CT et IRM 
en ambulatoire, ni d’informations relatives au 
nombre d’examens prescrits au Luxembourg et 
réalisés à l’étranger. Il y a lieu de rappeler que 
l’admission à l’hôpital est réalisée par le méde-
cin traitant hospitalier et que l’accès à certains 
équipements ou certaines prestations dépend 
de sa prescription.
La Caisse nationale de santé (CNS) n’est pas en 
mesure de vérifier si des patients se font hospi-

taliser afin d’avoir un accès plus rapide aux 
examens tomodensitométriques (CT-Scan), res-
pectivement aux examens d’imagerie par réso-
nance magnétique (IRM).
Avant de discuter d’une augmentation de 
l’offre en imagerie médicale, il y a lieu d’analy-
ser précisément la situation existante et d’en ti-
rer les conclusions appropriées du point de vue 
de la planification dans le temps d’une offre 
médicale adaptée aux besoins en soins de 
santé de la population.
Si l’on s’intéresse au nombre d’équipements 
disponibles, en 2010, le Luxembourg disposait 
de 23.4 CT par million d’habitants, davantage 
que la Belgique et la France, mais moins que 
l’Allemagne, avec respectivement 22.4, 14.2 et 
35.4 CT par million d’habitants. Le Luxem-
bourg dispose de 12.9 IRM par million d’habi-
tants, davantage que la France avec seulement 
9.4 IRM par million d’habitants. En Belgique, le 
nombre total d’équipements IRM est limité à 
121 par arrêté royal, ce qui correspond à 10.8 
IRM par million d’habitants.
Il n’existe pas de guides ou de référentiels 
concernant le nombre idéal d’installations CT 
ou IRM à mettre à disposition par habitant. 
Néanmoins, comme le souligne l’OCDE dans 
son dernier rapport, si ce nombre est trop 
faible, cela peut entraîner des difficultés d’accès 
en termes de proximité géographique ou de 
délai d’attente, mais si, à l’inverse, ce nombre 
est trop élevé cela peut conduire à une sur-uti-
lisation de ces procédures diagnostiques coû-
teuses avec peu, voire aucun bénéfice pour le 
patient.
Étant donné que le Luxembourg dispose d’un 
nombre d’équipements par habitant relative-
ment comparable à celui de ses pays voisins, il 
y a lieu de s’intéresser également à l’utilisation 
qui en est faite. Avec 188.6 examens réalisés 
par millier d’habitants sur une année, le 
Luxem  bourg est le pays de l’Union européenne 
où le plus grand nombre d’examens CT par ha-
bitant est réalisé, devant la Belgique, la France 
et l’Allemagne, où sont réalisés respectivement 
185.3, 118.7 et 131.9 examens CT par millier 
d’habitants. Compte tenu de cette utilisation 

très importante de l’imagerie CT au Luxem-
bourg, l’exposition des patients aux rayonne-
ments ionisants liée à l’imagerie diagnostique y 
est la plus élevée d’Europe.
En définitive, s’il s’avérait que les délais d’at-
tente sont plus importants au Luxembourg que 
dans les pays voisins, cela pourrait s’expliquer 
davantage par une relative sur-utilisation des 
équipements existants que par un manque de 
couverture des besoins en équipements. Ce 
constat, ainsi que l’exposition plus élevée aux 
rayonnements qui en découle, amènent à s’in-
terroger quant aux raisons pour lesquelles les 
patients auraient besoin de réaliser davantage 
d’examens CT au Luxembourg que partout 
 ailleurs en Europe.
En principe, tout examen d’imagerie médicale 
doit être justifié par le bénéfice médical es-
compté pour le patient, mais des études réali-
sées dans d’autres pays européens ont démon-
tré que la proportion d’examens non justifiés 
pouvait atteindre 20-30%, voire davantage. Se-
lon la directive Euratom en matière de radio-
protection des personnes, la justification médi-
cale fait partie des principes fondamentaux de 
la radioprotection et doit être considérée avant 
toute exposition d’un patient à des rayonne-
ments ionisants. Le besoin de mieux implé-
menter le principe de justification est reconnu 
comme objectif prioritaire, tant au niveau inter-
national par l’«International Atomic Energy 
Agency» (lAEA) et l’OMS qu’au niveau euro-
péen, en particulier sous l’impulsion de la 
 Présidence luxembourgeoise de l’Union euro-
péenne. Une meilleure diffusion et utilisation 
par les médecins de référentiels de bonnes pra-
tiques en matière de prescription des examens 
d’imagerie est identifiée comme un axe d’amé-
lioration majeur.
C’est dans ce contexte que les départements 
de la Santé et de la Sécurité sociale ont lancé 
un plan d’action visant à mettre en place les re-
commandations de prescriptions en imagerie 
médicale. Une meilleure utilisation du guide de 
bon usage des examens radiologiques adopté 
par le Conseil scientifique devrait potentiel-
lement permettre de réduire le nombre d’exa-

mens radiologiques non justifiés, objectif ins-
crit, par ailleurs, dans le Plan National Cancer. 
Le plan d’action des deux ministères comporte 
quatre axes principaux: 
1. audit de conformité des prescriptions d’exa-
mens radiologiques; 
2. promotion active du guide de bon usage des 
examens d’imagerie médicale auprès des mé-
decins et sensibilisation des patients; 
3. promotion de la formation continue des mé-
decins; 
4. développement de procédures permettant 
de garantir l’adhésion aux recommandations 
de bonnes pratiques. 
Ce dernier axe s’inscrit dans le cadre de la se-
maine d’inspection sur le thème de la justifica-
tion des actes médicaux qui sera organisée 
dans toute l’Europe au mois de novembre 
2016 par les autorités nationales compétentes 
en matière de radioprotection.
L’audit de conformité des prescriptions d’exa-
mens radiologiques devrait rapidement per-
mettre de savoir si l’ensemble des examens 
d’imagerie médicale réalisés au Luxembourg 
est justifié et d’en tirer les conclusions sur l’offre 
en équipements et services effectivement re-
quis.
Actuellement, les examens CT-Scan et les IRM 
suivants sont mis en compte sous les codes 
8A21 à 8A45 et 8N96 respectivement 8E61 à 
8E66 de la nomenclature des actes et services 
des médecins pris en charge par l’assurance 
maladie. S’y ajoutent les forfaits Pet-scan et 
IRM de l’annexe K des statuts de la CNS.
Le tableau ci-dessous reprend le nombre 
d’actes CT-Scan et IRM et le nombre des assu-
rés résidents et non résidents ayant effectué ces 
examens pour les années 2010 à 2015.
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Année Pays étrangers sauf Allemagne, Belgique, France Allemagne, Belgique, France Luxembourg

IRM CT-Scan IRM CT-Scan IRM CT-Scan

Nombre  
de patients

Nombre 
d’actes

Nombre  
de patients

Nombre 
d’actes

Nombre  
de patients

Nombre 
d’actes

Nombre  
de patients

Nombre 
d’actes

Nombre  
de patients

Nombre 
d’actes

Nombre  
de patients

Nombre 
d’actes

2010 48 50 53 55 228 233 220 263 35.581 44.343 63.046 92.942

2011 70 74 61 66 217 226 248 291 36.657 45.266 65.947 97.579

2012 70 72 74 77 272 285 287 338 36.482 44.990 68.658 103.129

2013 103 107 116 117 313 331 311 353 37.985 46.874 70.082 102.639

2014 119 125 127 132 535 559 287 313 38.288 47.389 71.947 103.833

2015 134 133 155 161 542 583 218 238 36.195 44.052 65.607 91.980

Total 544 561 586 608 2.107 2.217 1.571 1.796 221.188 272.914 405.287 592.102
(source: CNS)

Il y a lieu de noter que la présente analyse se li-
mite aux actes posés au Luxembourg ainsi que 
dans un autre État membre de l’Union euro-
péenne, en Suisse ou dans un pays de l’Espace 
économique européen et pris en charge con-
formément aux modalités prévues à l’article 20 
du Code de la sécurité sociale (CSS) et aux sta-
tuts de la CNS.
Il convient toutefois d’interpréter les chiffres 
avec prudence dans la mesure où les personnes 
protégées bénéficient d’un délai de deux ans 
pour introduire leur demande de rembourse-
ment, de sorte qu’il est à supposer que les 
chiffres concernant les deux dernières années 
d’observation ne sont pas complets et que ces 
données demeurent provisoires.
En outre, les chiffres sous-estiment la prise en 
charge réelle d’actes prestés à l’étranger puis-
qu’ils excluent les données suivantes:
1. les actes concernant des personnes proté-
gées ayant bénéficié d’un transfert à l’étranger 
sur autorisation du Contrôle médical de la Sé-
curité sociale (CMSS) dans le cadre du règle-
ment (CE) n°883/2004;
2. les actes concernant des personnes proté-
gées qui, par le biais de leur carte européenne 
d’assurance maladie, ont reçu des soins d’ur-
gence (soins de santé médicalement néces-
saires) pendant le séjour à l’étranger (vacances, 
études, détachement...);
3. les actes concernant les frontaliers ayant bé-
néficié dans leur pays de résidence de ces exa-
mens.
Il est constaté que la très grande majorité des 
actes est effectuée au Luxembourg. Dans la 
mesure où seul le code du pays de la prestation 
délivrée à l’étranger est saisi sans plus de dé-
tails quant au lieu exact, il n’est pas possible de 
chiffrer le nombre d’examens réalisés dans la 
région frontalière.
En conclusion, les actions en cours visent une 
utilisation des examens d’imagerie médicale de 
façon la plus rationnelle possible en évitant 
d’exposer le patient inutilement aux rayons 
 ionisants. La démarche s’inscrit dans le cadre 
d’une concertation entre parties pour assurer le 
meilleur bénéfice possible pour le patient, l’uti-
lisation judicieuse des ressources, et instruire la 
planification des équipements d’imagerie.

Question 1690 (13.01.2016) de MM. André 
Bauler et Edy Mertens (DP) concernant le 
réseau de téléphonie mobile:
Depuis des années, les automobilistes circulant 
dans les régions rurales, notamment dans les 
contrées du Nord (p. ex. le long de la B7/N7), 
témoignent de coupures de communication en 
ce qui concerne le réseau de téléphonie mo-
bile.
Dans ce contexte, nous souhaiterions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias:
- Monsieur le Ministre a-t-il des informations 
indiquant une couverture moins dense à ce ni-
veau?
- Dans l’affirmative, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre est disposé à mobiliser des moyens tech-
niques afin de remédier à cette déficience?
Réponse (12.02.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
Les obligations des opérateurs de réseaux de 
communications mobiles sont fixées par la loi 
modifiée du 30 mai 2005 portant organisation 
de la gestion des ondes radioélectriques et 
dans les licences respectives. Il incombe à l’Ins-

titut Luxembourgeois de Régulation (ILR) de 
veiller au respect de ces obligations.
Depuis 2012, les licences des opérateurs mo-
biles ne comportent plus d’obligations de cou-
verture nationale. Dans un marché largement 
concurrentiel, tel que le marché de la télécom-
munication mobile, il est dans l’intérêt de 
chaque opérateur d’assurer la qualité de son 
réseau et d’éviter des coupures de communica-
tions.
La qualité et la couverture d’un réseau mobile 
est notamment fonction du nombre de stations 
de base et des paramètres techniques y liés, 
dont la quantité de fréquences radioélectriques 
disponibles.
En réalité, même en essayant de parfaire la 
couverture de son réseau, l’opérateur est con-
fronté aux difficultés de trouver un nouvel em-
placement pour ses stations de base et d’obte-
nir les différentes autorisations requises à cette 
fin.
Pour ce qui est des communications mobiles 
sur les routes, p. ex. le long de la B7/N7, il est 
à noter qu’au début de l’établissement des ré-
seaux GSM, les installations de communica-
tions dans les voitures étaient souvent liées à 
une antenne externe, ce qui est rarement le cas 
aujourd’hui.
En effet, désormais avec les systèmes de com-
munication Bluetooth entre le portable et le kit 
main libre, le téléphone portable avec son an-
tenne intégrée, se trouve à l’intérieur de la voi-
ture, ce qui fait qu’aussi bien le signal en pro-
venance du réseau mobile que le signal émis 
par le téléphone portable sont soumis à une at-
ténuation supplémentaire découlant notam-
ment de la structure de la voiture. D’où une 
éven tuelle explication pour une perception 
d’une qualité de réseau diminuée.
Toutefois, les opérateurs mobiles améliorent 
leur réseau en continu et mettent en service de 
nouvelles bandes de fréquences et de nouvelles 
technologies, comme par exemple récemment 
la 4G.
Dans le contexte de l’introduction de la tech-
nologie 4G, les opérateurs introduiront égale-
ment sous peu la communication voix par 4G. 
Ceci devrait aider à combler d’éventuelles la-
cunes, d’autant plus que les opérateurs sont 
justement en train de mettre en place la tech-
nologie 4G dans les bandes de fréquences infé-
rieures particulièrement adaptées à couvrir les 
zones rurales.

Question 1691 (13.01.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la ratification 
du TTIP par les parlements nationaux 
des États membres de l’Union euro-
péenne:
Den 8. Juli hat d’Chamber eng Motioun uge-
holl, an där verlaangt gouf, datt den TTIP, 
wann e bis fäerdeg verhandelt an ënner schriw-
wen ass, och muss vun den nationale Parla-
menter vun den EU-Memberlänner, no hire 
jeeweilege Prozeduren, ratifizéiert ginn. Dës 
Motioun, déi vun der ADR initiéiert gouf, huet 
d’Regierung opgefuerdert, wärend der lëtze-
buergescher EU-Conseils-Présidence dofir ze 
suergen, datt d’Roll vun de Memberstaten an 
hiren nationale Parlamenter an dësem Ver-
hand lungsprozess däitlech gestäerkt gëtt.
An engem Bréifwiessel vun Enn September 
2015 huet den Här Chamberspresident den 
Här EU-Kommissiounspresident Jean-Claude 
Juncker an den Här Bausseminister Jean 
 Asselborn opgefuerdert, eng besser Informa-
tioun vun den Deputéierten an deem Kader ze 
garantéieren.
Dowéinst wollt ech dem Här Statsminister an 
dem Här Bausseminister dës Froe stellen:
1. Huet d’Lëtzebuerger Regierung am Kader 
vun der EU-Présidence bei Rotssëtzungen oder 

bei anere Geleeënheeten dorop insistéiert, datt 
d’Roll vun den nationale Parlamenter bei den 
TTIP-Verhandlunge soll valoriséiert ginn, datt si 
solle besser informéiert ginn an datt si solle 
kënne méi matschwätzen?
2. Huet d’Lëtzebuerger Regierung dofir ge-
suergt, datt den TTIP, wann e bis fäerdeg ver-
handelt ass, och muss vun den nationale Parla-
menter vun den EU-Memberstate ratifizéiert 
ginn? Ass dat an enger offizieller Deklaratioun 
geschitt oder ass et a Sëtzungsprotokoller fest-
gehalen, wou een déi Positioun an d’Reaktiou-
nen dorop kéint noliesen?
3. Wéi kann d’Lëtzebuerger Regierung doku-
mentéieren, datt si den Optrag vun der Cham-
ber eescht geholl an erfëllt huet?
4. Ass am Kader vun der Lëtzebuerger Prési-
dence och doru geschafft ginn, fir d’Informa-
tioun an d’Dokumentatioun vun den nationale 
Parlamenter ze verbesseren?
5. Gëtt et bei der EU-Kommissioun oder beim 
Europäesche Parlament eventuell Bedenken, 
wat e bessert Abezéie vun de Memberstaten an 
hiren nationale Parlamenter an den TTIP-Pro-
zess ugeet?
6. Wéi ass d’Positioun vun deenen anere Mem-
berstaten am Bezuch op d’Ratifizéierungspro-
zedur vum TTIP?
Réponse commune (11.02.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:
D’Regierung huet am Kader vun der EU-Prési-
dence all Geleeënheet genotzt, fir ze ënner-
sträichen, wéi wichteg d’Transparenz, d’Kom-
munikatioun an d’Abezéie vun den nationale 
Parlamenter an de Verhandlungsprozess zum 
TTIP sinn. Dëst gouf ënner anerem festgehalen 
an de Konklusiounen zu der europäescher Han-
delspolitik, déi vun der Lëtzebuerger Prési-
dence preparéiert a vum CAE Commerce vum 
27. November 2015 adoptéiert goufen. Déi 
Prinzipie stoungen och am Zentrum vun den 
Débaten, déi de 17. November 2015 am Kader 
vun der Konferenz „TTIP - What’s in it for the 
social partners?“ op Initiativ vun der Lëtzebuer-
ger Présidence zesumme mam Europaparla-
ment, der Europäescher Kommissioun an dem 
Europäesche Wirtschafts- a Sozialrot mat de So-
zialpartner vun den 28 EU-Memberstate ge-
fouert goufen.
Weder vu Säite vun der EU-Kommissioun, nach 
vu Säite vum Europäesche Parlament si Be-
denke virbruecht ginn, wat e bessert Abezéie 
vun de Memberstaten an hiren nationale Parla-
menter an dëse Prozess ugeet.
D’Regierung deelt d’Opfaassung, datt den 
TTIP-Accord, wann e bis fäerdeg verhandelt 
ass, Dispositiounen enthale wäert, déi souwuel 
an den exklusive Kompetenzberäich vun der EU 
falen, wéi och an den nationale Kompetenz-
beräich vun de Memberstaten („gemëschten 
Accord“). An deem Fall muss dësen Accord och 
vun den nationale Parlamenter vun den EU-
Memberstate ratifizéiert ginn. Dës Fro kann 
awer eréischt ofschléissend bewäert ginn, 
wann déi fäerdeg Texter vum Accord um 
Dësch leien. Sämtlech Memberstaten am 
Conseil deelen dës Aschätzung, datt den TTIP e 
gemëschten Accord dierft ginn.
Wat d’Verbesserung vun der Informatioun an 
d’Dokumentatioun vun den nationale Parla-
menter ugeet, verweisen ech op d’Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro N°1739.

Question 1694 (14.01.2016) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant l’effectif du 
«Luxembourg Institute of Science and 
Technology»:
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
n°1179 relative à l’évolution des effectifs des 
centres de recherche publics CRP Henri Tudor 

et Gabriel Lippmann après leur regroupement 
en un seul établissement dénommé «Luxem-
burg Institute of Science and Technology» 
(LIST) (cf. compte rendu n°14/session ordinaire 
2014-2015), Monsieur le Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche a affirmé 
notamment que:
- «Après cinq mois et demi, le LIST compte 129 
personnes sous contrats CDD. Cette légère 
baisse du contingent est essentiellement due à 
la saisonnalité de certaines activités et projets. 
Le nombre de personnes travaillant sous con-
trats CDI reste constant à 484 unités. Actuelle-
ment le centre de recherche LIST occupe 42 
personnes sous le statut de stagiaire, fonction-
naire détaché ou autre.»
- En résumé, l’effectif du centre de recherche 
LIST a évolué de 639 personnes à sa création 
(1er janvier 2015) à 655 au 15 juin 2015.
Or, il me revient que six mois après la fusion 
(donc pour une situation qui se situe juste un 
demi mois après la réponse du Ministre):
- le LIST compte 119 personnes sous contrats 
CDD, soit dix de moins qu’après 5,5 mois et 23 
de moins qu’au 1er janvier 2015;
- le nombre de personnes travaillant sous 
contrats CDI est de 473 unités, soit onze de 
moins qu’après 5,5 mois et douze de moins 
qu’au 1er janvier 2015.
Dans sa réponse, le Ministre met en avant 
l’augmentation du nombre de stagiaires, ce 
qui, d’après mes informations, est exact. Ce 
nombre serait passé de neuf à 39 entre le 1er 
janvier 2015 et le 1er juillet 2015. Cependant 
les stagiaires ne sont pas des salariés. Inclure les 
stagiaires dans l’effectif global du LIST «cache» 
le nombre exact de salariés de l’institut de re-
cherche.
En résumé, l’effectif du centre de recherche 
LIST (stagiaires compris) a évolué de 639 per-
sonnes à sa création (1er janvier 2015) à 633 au 
1er juillet 2015.
Si on ne tient pas compte des stagiaires, l’effec-
tif est passé, entre le 1er janvier 2015 et le 1er 
juillet 2015, de 630 [CDD, CDI, fonctionnaires 
détachés (2), cellule de reclassement Arcelor 
(1)] à 594 personnes, soit une baisse de 36 uni-
tés. Il y a donc eu une diminution des effectifs.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes  à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer les chiffres susmentionnés, i. e. que six 
mois après la fusion, le nombre de salariés du 
LIST a, en comparaison avec la somme des 
 effectifs des CRP Henri Tudor et Gabriel 
Lippmann, baissé? Monsieur le Ministre dis-
pose-t-il de chiffres plus récents qui, le cas 
échéant, témoigneraient d’une nouvelle baisse 
des effectifs du LIST?
- Dans l’un ou l’autre cas, Monsieur le Ministre 
peut-il donner les raisons pour cette diminu-
tion respectivement expliquer dans quelle 
mesure cette diminution est liée directement 
au regroupement des deux CRP?
Réponse (16.02.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
J’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes en réponse à la question parlementaire 
n°1694 de Madame la Députée Taina 
Bofferding .
En ce qui concerne l’évolution de l’effectif de 
mi-juin 2015 jusqu’au 1er juillet 2015, je tiens à 
préciser que la diminution de l’effectif en salariés 
à contrat à durée déterminée (CDD) était liée à 
la saisonnalité de certaines activités de l’institut, 
notamment celles en relation avec des projets 
du Fonds National de la Recherche (FNR). Tous 
les départs de CDD correspondent à la fin pré-
définie de leur contrat de travail respectif.
L’évolution de l’effectif en salariés à contrat à 
durée indéterminée (CDI) est due au transfert 
d’une équipe complète vers une nouvelle struc-
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ture créée sous l’impulsion du Ministère du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures. Ce 
transfert a été réalisé avec effet au 1er juillet 
2015 sous forme d’un transfert d’entreprise et 
concernait dix personnes.
Lors de la deuxième moitié de l’année 2015, 
17 contrats à durée déterminée sont venus à 
échéance. Par ailleurs, pendant les six mois en 
question, 25 personnes sous contrat CDI ont 
quitté le LIST, dont 13 dans le cadre d’un trans-
fert des activités vers des structures externes 
créées sous l’impulsion du Ministère du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, du 
Ministère de l’Économie, de la Chambre de 
Commerce et de la Chambre des Salariés. 
Ainsi, selon les informations fournies par les res-
ponsables du LIST, l’effectif du centre de re-
cherche compte 552 personnes en date du 1er 
janvier 2016, sans prise en considération des 
stagiaires.
Dans le cadre du futur «National Composite 
Centre - Luxembourg» (NCC-L), opérationnel 
par l’intermédiaire d’une plate-forme technolo-
gique établie au sein du LIST, le centre de re-
cherche envisage d’augmenter son effectif. En 
vue d’encourager cette évolution, la dotation 
2016 du ministère de tutelle connaît une lé-
gère hausse par rapport à 2015 et permettra 
d’engager des chercheurs de haut niveau.

Question 1696 (14.01.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les zones de limita-
tion de vitesse à 30 km/h:
Afin de permettre aux communes de pouvoir 
mettre en place un réseau cohérent et sécurisé 
pour la mobilité douce et dans le but de sécuri-
ser des endroits sensibles (écoles, crèches, mai-
sons relais et maisons de soins) le Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
est favorable à une limitation de vitesse à 
30 km/h sur certains tronçons du réseau éta-
tique à l’intérieur d’une agglomération.
Voilà pourquoi il est possible depuis 2015 pour 
les communes de faire une demande auprès du 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures pour limiter une partie d’une 
route étatique, à savoir les chemins repris et les 
routes nationales, à une vitesse maximale de 
30 km/h. Un groupe de travail établi auprès de 
l’Administration des Ponts et Chaussées véri-
fiera l’opportunité d’une telle limitation.
À ce sujet j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Selon quels critères ces demandes sont-elles 
évaluées par ce groupe de travail?
- Existe-t-il un catalogue de critères définissant 
les routes éligibles à une limitation de vitesse à 
30 km/h?
- Généralement les zones 30 sont exemptes de 
passages à piétons vu que les piétons y sont 
considérés prioritaires de fait. Or, cette règle ne 
semble pas encore ancrée dans les habitudes 
des conducteurs. Qu’est-ce que Monsieur le 
Mi nistre propose pour sensibiliser davantage 
les automobilistes à ce sujet?
Réponse (15.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire l’honorable 
Député voudrait avoir des informations concer-
nant une limitation de vitesse à 30 km/h sur le 
réseau routier étatique.
Le groupe de travail «Vitesse 30», rassemblant 
des représentants de l’Administration des Ponts 
et Chaussées, du département des Transports 
et celui des Travaux publics, évalue les de-
mandes émanant des communes et transmet 
son avis au Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures.
On distingue entre deux cas de limitations de 
vitesse sur les tronçons étatiques: les limitations 
temporaires et les limitations permanentes. 
Lorsqu’une limitation de la vitesse à 30km/h 
est envisagée, il ne s’agit pas de simplement 
réduire la vitesse maximale autorisée sur une 
route principale sans que des mesures con-
crètes en faveur des piétons et des cyclistes ne 
soient prises de part et d’autre de cet axe. Gé-
néralement, la voirie de l’État est conçue à ab-
sorber une charge élevée de trafic motorisé qui 
- qu’il s’agisse de transports publics ou de voi-
tures particulières - joue tout son rôle dans la 
mobilité multimodale. Des mesures construc-
tives sont donc nécessaires pour responsabiliser 
et sensibiliser les automobilistes pour qu’ils 
adaptent leur façon de conduire et afin qu’ils 
réduisent leur vitesse effective en vue d’aug-
menter la sécurité des piétons. L’autorisation 
de ces mesures sous forme d’une permission de 
voirie incombe au Ministre et les travaux sont à 
la charge de la commune.

Voici une liste d’endroits qui favorisent l’intro-
duction d’une vitesse maximale autorisée de 
30 km/h sur le réseau étatique:
- places publiques aux centres de villes ou de 
villages qui assument une fonction de lieu de 
rencontre ou de liaison entre les quartiers de la 
localité;
- accumulation de plusieurs des fonctions sui-
vantes bordant la route: école, maison relais, 
maison de retraite, hôpital, administration 
com munale, commerces, gare ferroviaire ou 
routière, infrastructures sportives.
Une brochure regroupant tous les critères ainsi 
que les détails concernant le contenu d’une de-
mande de la part des communes est en cours 
d’élaboration par le groupe de travail «Vitesse 
30».
Dans les zones à 30 km/h, les passages pour 
piétons sont à réduire au minimum pour don-
ner la possibilité aux piétons de traverser la 
chaussée aux endroits où ils le souhaitent tout 
en prenant les précautions nécessaires. Les pié-
tons n’y sont donc pas intrinsèquement priori-
taires. Or, un aménagement adéquat de la 
zone 30 devrait sensibiliser les automobilistes à 
y adapter leur conduite et les inciter à réduire 
leur vitesse. Dans les autres zones apaisées 
(zone de rencontre, zone résidentielle), les pié-
tons cohabitent avec les autres usagers de la 
route, vu l’absence de trottoirs.
Ainsi l’article 162ter du Code de la Route sti-
pule:
«En zone de rencontre et en zone résidentielle 
les règles suivantes sont d’application:
- les piétons peuvent utiliser toute la largeur de 
la voie publique;
- les piétons ne doivent pas entraver sans né-
cessité la circulation des autres usagers;
- les conducteurs ne doivent pas mettre en 
danger, ni gêner les piétons et ils doivent s’ar-
rêter en cas de besoin.»

Question 1697 (14.01.2016) de M. Paul-
Henri Meyers (CSV) concernant le formu-
laire à remplir par les demandeurs 
d’asile:
Arrivé au Luxembourg, le demandeur d’asile 
devra remplir un formulaire (questionnaire) re-
latif à sa demande en vue d’être reconnu 
comme réfugié.
Ce questionnaire porte entre autres sur la ques-
tion de l’appartenance religieuse du deman-
deur d’asile. Certaines informations person-
nelles sont par nature beaucoup plus sensibles 
que d’autres. Alors que le nom et l’adresse de 
quelqu’un sont des informations somme toute 
anodines, il n’en est pas de même des convic-
tions religieuses ou politiques de cette per-
sonne, de ses préférences sexuelles ou de son 
passé judiciaire. En 1995, une directive euro-
péenne a été adoptée pour harmoniser les 
règles de protection des données personnelles 
sur tout le territoire de l’Union européenne. 
Comme tous les autres États membres, le 
Luxembourg devait transposer dans son droit 
national les principes contenus dans la direc-
tive.
Selon l’article 6 de la loi modifiée du 2 août 
2002 relative à la protection des personnes à 
l’égard du traitement des données à caractère 
personnel: «Les traitements qui révèlent l’ori-
gine raciale ou ethnique, les opinions poli-
tiques, les convictions religieuses ou philoso-
phiques, l’appartenance syndicale, ainsi que les 
traitements de données relatives à la santé et à 
la vie sexuelle, y compris le traitement des don-
nées génétiques sont interdits.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile:
1. Le Ministre peut-il me confirmer que le for-
mulaire à remplir par les réfugiés contient des 
questions relatives à l’appartenance religieuse?
2. Existe-t-il un formulaire unique pour tous les 
pays membres de l’Union européenne?
3. La collecte d’informations sur la conviction 
religieuse des demandeurs d’asile, est-elle 
conforme à la loi mentionnée ci-dessus?
4. Est-ce que tous les réfugiés répondent à ces 
questions?
5. Dans l’affirmative, le Ministre peut-il me 
donner des informations sur le nombre de 
convictions religieuses présentes sur le territoire 
luxembourgeois?
Réponse (05.02.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre de l’Immigration et de l’Asile:
Ad 1. Lors de l’introduction de sa demande de 
protection internationale, le demandeur rem-
plit un formulaire «Données personnelles décla-

rées». Ce formulaire renseigne sur les données 
personnelles du demandeur, dont sa nationa-
lité, son état civil, son ethnie/tribu, sa religion, 
la connaissance de langues et sa dernière 
adresse au pays d’origine. L’objectif de la fiche 
est de collecter des informations sur l’identité 
du demandeur ainsi que des données qui 
peuvent s’avérer utiles dans le cadre de l’ins-
truction de sa demande.
Ad 2. Non, il n’existe pas de formulaire unique 
européen.
Ad 3. Il convient de noter d’emblée que la reli-
gion constitue un des motifs de persécution 
prévus par la Convention de Genève du 28 juil-
let 1951 relative au statut des réfugiés. Pour 
pouvoir être considérée comme réfugié au sens 
de ladite Convention, une personne doit dé-
montrer qu’elle craint avec raison d’être persé-
cutée pour l’un des motifs suivants: la race, la 
religion, la nationalité, l’appartenance à un cer-
tain groupe social ou les opinons politiques. La 
persécution «du fait de (la) religion» peut 
prendre diverses formes telles que l’interdiction 
de faire partie d’une communauté religieuse, 
de célébrer le culte en public ou en privé, de 
donner ou de recevoir une instruction reli-
gieuse, ou également la mise en œuvre de me-
sures discriminatoires graves envers des per-
sonnes du fait qu’elles pratiquent leur religion 
ou appartiennent à une communauté reli-
gieuse donnée.
Afin que le ministre puisse procéder à une éva-
luation individuelle d’une demande de protec-
tion internationale, il est essentiel que le de-
mandeur présente aussi rapidement que pos-
sible tous les éléments nécessaires pour étayer 
sa demande de protection internationale (ar-
ticle 37 de la loi du 18 décembre 2015 relative 
à la protection internationale et à la protection 
temporaire). L’article 43 de cette même loi dis-
pose que lorsqu’il évalue les motifs de la persé-
cution, le ministre tient compte entre autres de 
la notion de religion.
La collecte d’informations sur la conviction reli-
gieuse des demandeurs constitue donc un des 
éléments clefs afin de déterminer si la personne 
craint avec raison d’être persécutée du fait de 
sa religion.
Dans ce sens, le traitement de la donnée sur la 
religion est à considérer comme «nécessaire à 
la constatation, à l’exercice ou à la défense 
d’un droit en justice...» tel que visé par l’article 
6, paragraphe 2, point f de la loi modifiée du 2 
août 2002 relative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel.
Ad 4. Tel qu’indiqué dans la réponse précé-
dente, la loi du 18 décembre 2015 précitée dis-
pose qu’il appartient au demandeur de présen-
ter, aussi rapidement que possible, tous les élé-
ments nécessaires pour étayer sa demande de 
protection. Dans cette optique, si l’information 
est pertinente, il est dans l’intérêt du deman-
deur de répondre à ces questions, afin que sa 
demande puisse être traitée selon les dis-
positions législatives en vigueur.
Ad 5. En se limitant à la collecte des informa-
tions sur l’appartenance religieuse dans le seul 
cadre de demandes de protection internatio-
nale, la Direction de l’immigration ne dispose 
pas d’informations générales sur le nombre de 
convictions religieuses présentes sur le territoire 
luxembourgeois.

Question 1698 (14.01.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les voies hié-
rarchiques du personnel Creos:
Le 12 juillet 2010, le conseil communal de la 
Ville de Luxembourg avait décidé la mise à dis-
position des fonctionnaires ou agents commu-
naux qui sont affectés au service de l’électricité 
ou du gaz à une société de droit privé agissant 
dans le domaine de l’électricité ou du gaz.
En application de cette décision, une conven-
tion de mise à disposition de main-d’œuvre a 
été signée le 13 décembre 2010 entre Creos et 
l’administration communale de la Ville de 
Luxembourg.
L’article 2.2.7 de cette convention stipule que 
Creos s’engage à n’exercer qu’une autorité 
opé rationnelle sur les agents, à l’exclusion de 
tou te autorité notamment disciplinaire qui 
reste du ressort de la Ville de Luxembourg, 
Creos reconnaissant que seule l’autorité opéra-
tionnelle lui a été transmise dans le cadre de la 
convention.
En outre, l’article 3.1.1 stipule que la Ville de 
Luxembourg déclare et certifie que les agents 
mis à disposition de Creos conserveront leur 
statut durant toute la durée de la mise à dispo-
sition et ne sont en aucun cas et d’aucune ma-
nière à considérer comme des salariés de 
Creos.

La Ville reconnaît que Creos dispose de l’auto-
rité opérationnelle sur les agents. En ce sens, 
Creos est autorisée à donner aux agents les ins-
tructions nécessaires à l’exercice de l’activité à 
laquelle ils sont affectés dans les limites des dis-
positions statutaires et légales applicables.
La Ville conserve à l’égard des agents le pou-
voir et les obligations résultant du statut de ces 
derniers. La Ville reste notamment seule rede-
vable, à l’égard des agents, du paiement, du 
traitement ainsi que de tout émolument leur 
étant redû.
D’après l’article 2.2.7 précité de la convention, 
ceci voudrait donc dire que Creos est unique-
ment responsable du traitement des demandes 
de congé du personnel et de l’établissement du 
plan de travail journalier.
Dans le cas où un des agents communaux fait 
une demande en relation avec ses droits statu-
taires, comme par exemple le désir de changer 
de service au sein de l’administration commu-
nale ou la demande de sa mise à la retraite, 
cette demande doit être adressée, par la voie 
hiérarchique, à l’employeur, à savoir au collège 
des bourgmestre et échevins de la Ville de 
Luxembourg, ceci conformément à la loi du 24 
décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux.
Dans la pratique, il en ressort une absence de 
clarté quant aux voies hiérarchiques que les 
agents de Creos doivent emprunter, d’autant 
plus que, de fait, ils ne disposent plus de ser-
vice de tutelle au sein de l’administration com-
munale.
Partant de ce constat, je désire poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur:
1. Monsieur le Ministre de l’Intérieur peut-il 
m’informer quelle est la voie hiérarchique que 
doivent respecter les agents communaux affec-
tés auprès de Creos?
2. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il 
faudrait faire désigner par le collège échevinal 
de la Ville de Luxembourg un interlocuteur 
 hiérarchique pour ce personnel au sein de l’ad-
ministration communale en question? Sinon, 
Mon sieur le Ministre estime-t-il que les agents 
concernés peuvent faire leurs demandes par 
voie directe au collège des bourgmestre et 
échevins de la Ville de Luxembourg?
Réponse (17.02.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
La mise à disposition de main-d’œuvre à la so-
ciété Creos SA par la Ville de Luxembourg est 
régie par la loi du 28 novembre 2009 sur la 
mise à disposition par les communes de main-
d’œuvre aux sociétés de droit privé opérant 
dans le domaine de l’électricité et du gaz. L’ar-
ticle 2 de cette loi prévoit que les agents 
concernés par une telle mesure gardent  
leur statut respectif et donc également l’inté-
gralité de leurs droits et devoirs. Pendant la 
mise à disposition les agents visés sont placés 
sous l’autorité opérationnelle de la société 
concernée.
L’honorable Député David Wagner soulève la 
question des voies hiérarchiques à emprunter 
par les fonctionnaires et employés communaux 
lorsqu’ils se proposent de soumettre au collège 
des bourgmestre et échevins de la Ville de 
Luxembourg une demande écrite relative à 
l’application d’un droit leur accordé par la loi 
modifiée du 25 décembre 1985 fixant le statut 
général des fonctionnaires communaux.
Il résulte d’informations prises auprès de la Ville 
de Luxembourg qu’il a été convenu avec la so-
ciété Creos SA que, le cas échéant, de telles de-
mandes sont à traiter tant par la direction des 
ressources humaines de Creos SA que par le 
service du personnel de la Ville de Luxem-
bourg. L’accord ainsi trouvé prévoit que les de-
mandes visées sont à adresser directement par 
les agents publics à leur supérieur hiérarchique 
auprès de Creos SA, qui les fait parvenir à la di-
rection des ressources humaines de ladite so-
ciété. Selon les explications fournies par la Ville 
de Luxembourg, Creos SA s’est engagée à 
transmettre sans délai toute requête provenant 
d’un agent mis à sa disposition au collège des 
bourgmestre et échevins. Cet accord est de na-
ture à garantir, d’une part, au personnel 
concerné de pouvoir faire valoir ses droits sta-
tutaires et permet à Creos SA d’être informée 
au sujet des requêtes en question, qui peuvent 
évidemment avoir un impact sur le bon fonc-
tionnement des services de la société intéres-
sée.
Il va sans dire qu’au cas où une demande d’un 
agent communal ne parvient pas au collège 
des bourgmestre et échevins de la Ville de 
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Luxembourg dans le délai d’un mois prévu par 
l’article 37 du statut général des fonctionnaires 
communaux, il est loisible à la personne en 
question de saisir directement le collège éche-
vinal d’une réclamation en exécution de la dis-
position légale en question.
Il n’appartient pas au Ministre de l’Intérieur de 
se prononcer au sujet de l’opportunité de  
l’institution d’un interlocuteur hiérarchique en 
la matière par le collège des bourgmestre et 
échevins, cette compétence appartient aux 
seules autorités communales.

Question 1699 (14.01.2016) de Mme  
Diane Adehm (CSV) concernant les commis-
sariats de proximité de la Police grand-
ducale:
Le 18 décembre dernier, les médias ont publié 
une liste des commissariats de proximité qui 
devraient disparaître d’ici prochainement. Il 
s’agit des premières conclusions des nom-
breuses réunions qui ont eu lieu dans le cadre 
de la prochaine réforme de la Police grand-du-
cale.
Le Ministre de la Sécurité intérieure a toutefois 
clairement précisé qu’il s’agit d’une proposition 
et qu’il se concertera avec tous les responsables 
communaux concernés par une éventuelle fer-
meture de commissariat de proximité.
Dans la foulée, le conseil communal de 
Contern a présenté une résolution dans la-
quelle il plaide pour un maintien du commissa-
riat de proximité de Moutfort. D’autres respon-
sables communaux se sont exprimés dans le 
même sens.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre partage-t-il les craintes 
soulevées par certains responsables commu-
naux, à l’instar de la commune de Contern?
- En vue de la concertation avec les respon-
sables communaux, Monsieur le Ministre 
 serait-il disposé à modifier le projet de ferme-
ture du commissariat de proximité de Mout-
fort?
- Qu’en est-il des autres commissariats pour les-
quels une fermeture a été proposée et à 
laquel le les responsables communaux se sont 
clai rement opposés?
Réponse (11.02.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
À la suite de l’audit sur l’organisation et le fonc-
tionnement de la Police grand-ducale, j’ai dé-
cidé la création de six groupes de travail thé-
matiques chargés d’émettre des propositions 
concrètes sur base des principales recomman-
dations se dégageant du rapport d’audit.
Le groupe en charge de la réorganisation terri-
toriale a proposé un certain nombre de me-
sures destinées à adapter les structures de fa-
çon à améliorer la qualité du service offert au 
citoyen et de rendre la présence policière  
plus efficace. Parmi ces mesures figure un nou-
veau concept de commissariats qui fonctionne-
raient à deux roulements et permettraient 
 d’offrir plus de sécurité, plus de service, une 
plus grande disponibilité et accessibilité et 
 d’assurer une plus grande présence sur le ter-
rain. Les bourgmestres de leur côté conserve-
raient un contact privilégié avec un chef de ré-
férence.
Le nouveau concept suggère de revoir le 
nombre de commissariats actuels afin d’utiliser 
les ressources qui s’en dégagent plus efficace-
ment et de fusionner certains commissariats. 
Ces décisions vont être prises en commun ac-
cord avec les autorités communales.
Une première réunion a eu lieu le 1er février 
2016 avec les responsables des communes 
d’implantation des commissariats pour lesquels 
une fusion a été suggérée sur base d’une ana-
lyse objective fondée sur la charge de travail, la 
criminalité, la présence sur le terrain, la densité 
de la population, la superficie, les infrastruc-
tures existantes, le rayon d’action et un service 
équitable pour tous les citoyens.
Il a été retenu au terme de cette réunion que la 
situation respective de chaque commune sera 
discutée plus en détail entre les représentants 
de la police et les responsables communaux et 
que des mesures transitoires pourraient être 
envisagées.

Question 1700 (14.01.2016) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant le don du 
sang:
Laut einer Erhebung der EAHC (Executive 
Agency for Health and Consumers) aus dem 
Jahr 2012 ist die Spendenbereitschaft der Ein-
wohner Luxemburgs, mit 26,1 pro 1.000 Ein-
wohner, ähnlich hoch wie der europäische 
Durch schnitt. Innerhalb der EU stehen 
Deutsch land mit 35,7 Spendern je 1.000 Ein-
wohner sowie Zypern mit 55,8 ganz oben auf 
der Liste.
In Luxemburg ist es homosexuellen Männern 
verboten, Blut zu spenden. Lediglich sechs der 
28 EU-Mitgliedstaaten haben auf dem Gebiet 
der Blutspenden eine komplette Gleichbe-
handlung zwischen hetero- und homosexuel-
len Männern. Verschiedene andere Länder, wie 
z. B. Großbritannien oder Schweden, lassen 
homosexuelle Männer zur Blutspende zu, so-
fern sie eine Keuschheitsklausel erfüllen, die be-
sagt, dass sie in den vergangenen zwölf Mona-
ten keinen Geschlechtsverkehr mit anderen 
Männern hatten. Auch Frankreich will auf die-
sen Weg gehen, langfristig aber alle Hürden fal-
len lassen.
In Anbetracht dieser Entwicklungen erlaube ich 
mir folgende Fragen an die Gesundheitsminis-
terin zu stellen:
- Angesichts einer Lockerung des Blutspende-
verbots gegenüber homosexuellen Männern in 
verschiedenen EU-Ländern, gedenkt die Minis-
terin das Verbot in Luxemburg zu überdenken?
- Wenn ja, könnte sie sich eine komplette Öff-
nung vorstellen oder ein ähnliches Modell wie 
unsere französischen Nachbarn?
Réponse (11.02.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Die Zulassung als Blutspender in Luxemburg 
erfolgt durch den Arzt des Roten Kreuzes, der 
den Spender in Bezug auf eventuelle Gefahren 
für den Empfänger befragt und untersucht. 
Dieser Arzt trägt die Verantwortung für die Si-
cherheit der Blutspende. Eine ministerielle Ver-
ordnung vom 14. Februar 2006 legt verschie-
dene Kriterien fest, aufgrund derer eine Person 
als Blutspender ausgeschlossen werden kann. 
Hierzu gehört sexuelles Verhalten, welches ein 
erhöhtes Risiko von Übertragung ansteckender 
Krankheiten mit sich bringt. Der Ausschluss be-
zieht sich also nicht auf homosexuelle Männer 
als solche, sondern auf deren Sexualpraktiken.
Anlässlich des Rates der 28 EU-Gesundheitsmi-
nister vom 1. Dezember 2014 hat Luxemburg 
die Mitgliedstaaten dazu aufgefordert, ihre na-
tionalen Vorrichtungen kritisch zu überprüfen 
hinsichtlich des nahe bevorstehenden Berichtes 
des Europarates und des Urteils des Euro-
päischen Gerichtshofes in Zusammenhang mit 
den Kriterien der Zulassung von Homosexuel-
len zu Blutspenden. Bezugnehmend auf die 
Schlussfolgerungen des Generalanwaltes des 
EU-Gerichtshofes hat Luxemburg hervorgeho-
ben, dass Geschlechtsverkehr zwischen Män-
nern als solcher nicht als Risikoverhalten zu be-
trachten sei und dass jede Entscheidung unter 
Vorbehalt der Grundrechte der Bürger und der 
Sicherheit der Blutspenden getroffen werden 
sollte.
Gemäß Urteil vom 29. April 2015 hat der EU-
Gerichtshof befunden, dass das „Kriterium für 
einen Ausschluss von der Blutspende, nämlich 
das Sexualverhalten, den Fall erfasst, dass ein 
Mitgliedstaat im Hinblick auf die in dieser 
herrschenden Situation eine dauerhafte Kon-
train dikation bei Blutspenden für Männer vor-
sieht, die sexuelle Beziehungen zu Männern 
hatten, wenn aufgrund der derzeitigen medizi-
nischen, wissenschaftlichen und epidemiolo-
gischen Erkenntnisse und Daten feststeht, dass 
ein solches Sexualverhalten für diese Personen 
ein hohes Übertragungsrisiko für durch Blut 
übertragbare schwere Infektionskrankheiten 
birgt und dass es unter Wahrung des Grundsat-
zes der Verhältnismäßigkeit keine wirksamen 
Techniken zum Nachweis dieser Infektions-
krank heiten oder mangels solcher Techniken 
 weniger belastende Methoden als eine solche 
Kontraindikation gibt, um ein hohes Gesund-
heitsschutzniveau der Empfänger sicherzustel-
len. Es ist Sache des nationalen Gerichts zu be-
urteilen, ob diese Voraussetzungen in dem be-
treffenden Mitgliedstaat erfüllt sind.“
Seit dem Erlass dieses Urteils bemüht sich das 
Gesundheitsministerium zusammen mit den 
Nachbarländern um ein koordiniertes Vorge-
hen. Aus diesen Kontakten hat sich ergeben, 
dass einige EU-Länder zurzeit in Erwägung zie-
hen, homosexuelle Männer als Blutspender zu-
zulassen, und zwar in den Fällen, wo es als 
 sicher gilt, dass sie während mindestens einem 
Jahr kein riskantes Sexualverhalten hatten. 
Sollte man in Zukunft in der Lage sein, zu bele-
gen, dass eine solche Öffnung der Zulassungs-

kriterien kein erhöhtes Risiko zur Folge hat, 
könnte man sich in Luxemburg ein ähnliches 
Modell vorstellen.

Question 1701 (14.01.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le passage à niveau 
à Noertzange:
La Société Nationale des Chemins de Fer 
Luxembourgeois (CFL) a acquis de nouveaux 
autobus pour le transport de passagers. Or, il 
s’avère que ce nouveau matériel, vu sa concep-
tion, ne peut pas traverser le passage à niveau 
à Noertzange.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Pourquoi des autobus sont mis en service par 
les CFL qui ne sont pas aptes à traverser ce pas-
sage à niveau?
- Vu que cette situation entraîne des inconvé-
nients aux usagers de bus des communes de 
Bettembourg et Mondercange, est-ce qu’il ne 
serait pas opportun de prévoir une solution de 
rechange?
Réponse (18.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°1701 du 14 
janvier 2016, l’honorable Député Monsieur 
Gusty Graas souhaite s’informer sur le passage 
à niveau à Noertzange.
Dans le cadre du renouvellement du parc des 
autobus CFL et dans le souci de la qualité-
client, les autobus Mercedes Citaro de douze 
mètres à plancher surbaissé ont été remplacés 
par de nouveaux autobus à plancher surbaissé 
Lion’s City d’une longueur de 13,7 mètres. Ce 
renouvellement a permis d’augmenter la capa-
cité de transport de 83 à 115 places pour voya-
geurs, tout en offrant trois doubles portes, une 
plate-forme pour chaises roulantes et bicy-
clettes et des sièges confortables du type inter-
urbain. Cette configuration et la capacité de 
transport permettent de répondre à l’aug-
mentation croissante de l’ordre de 12% (2014 
à 2015) de clients sur la ligne 307 Bettem-
bourg - Esch/Alzette.
Suite à l’empattement plus important de ces 
nouveaux autobus, le franchissement du pas-
sage à niveau à hauteur de la gare de Noert-
zange n’est malheureusement plus possible  
et ceci tant en direction de Bettembourg  
qu’en direction d’Esch/Alzette. En effet les incli-
naisons alternantes de la route et des rails  
présentent un obstacle pour certains véhi-
cules, comme les nombreuses traces dans la 
chaussée en témoignent. Même les anciens au-
tobus Mercedes Citaro touchaient parfois la 
chaussée.
En raison de ces problèmes, l’itinéraire dévié de 
la ligne 307, modifié depuis mai 2014 en rai-
son des travaux sur le CR164 entre Noertzange 
et Bergem, a été maintenu.
Dans le souci de trouver une solution adéquate 
pour l’ensemble des usagers de cette ligne et 
d’éviter toute incommodité future pour les ha-
bitants de la rue des Champs à Bergem, la 
commune de Mondercange a été contactée 
avec la proposition de desservir l’arrêt d’auto-
bus «Raedelsboesch» en remplacement des ar-
rêts «Blummestrooss» et «Brill» situés à proxi-
mité de respectivement la rue des Champs et 
l’arrêt «Miertefeld».
Cette solution, qui pourrait être mise en service 
à court terme, éviterait la circulation des auto-
bus CFL dans la rue des Champs.
Finalement, il convient de relever qu’une re-
prise du parcours initial de la ligne 307 nécessi-
terait une adaptation du tracé routier aux alen-
tours immédiats du passage à niveau n°89 à 
Noertzange.
Dans ce contexte, la commune de Bettem-
bourg sera contactée pour vérifier la faisabilité 
de cette démarche.

Question 1702 (15.01.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant le budget du 
Théâtre National du Luxembourg (TNL):
D’après les renseignements fournis par Ma-
dame la Ministre de la Culture à la Commission 
de la Culture lors de l’examen du budget de 
son ministère le 17 novembre 2015, l’augmen-
tation du crédit budgétaire alloué au Théâtre 
National du Luxembourg (TNL) de 1.490.900 
en 2015 à 1.700.000 euros en 2016 (article 
02.0.33.005 «Participation au financement des 
activités du Théâtre National du Luxembourg») 
s’expliquerait par le remboursement partiel 

d’une dette de 400.000 euros accumulée par 
ce théâtre. Il s’agirait donc d’une dépense ex-
traordinaire qui serait assumée par le Ministère 
de la Culture. Le solde de cette dette serait dû 
en 2017 et se répercutera donc vraisemblable-
ment également au niveau du budget de l’État 
pour l’exercice 2017.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Culture:
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut expli-
quer l’origine et les causes de cette dette consi-
dérable?
- Est-ce que le Ministère envisage d’en tirer des 
conséquences au niveau de sa collaboration 
avec le TNL? Dans l’affirmative, de quel ordre?
Réponse (23.02.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
Depuis 1997, le Théâtre National du Luxem-
bourg (TNL) se définit comme un théâtre de 
création, qui a joué un rôle primordial dans le 
développement du paysage théâtral transfron-
talier, de l’éducation culturelle, de la profes-
sionnalisation de l’art dramatique et de la pro-
motion de la création luxembourgeoise. En 
2015, plus de 30.000 spectateurs ont assisté 
aux productions du TNL qui ont eu lieu dans 
plus de 30 théâtres au Luxembourg et à l’é-
tran ger (Europe, Asie et États-Unis).
La dette bancaire du TNL est apparue il y a dix 
ans et s’est produite selon le président de l’as-
sociation en raison du désistement d’un spon-
sor, qui s’est retiré à la dernière minute et a 
laissé le théâtre face à une perte importante. Le 
Ministère de la Culture, ensemble avec l’Ins-
pection générale des finances, a réagi à ce mo-
ment-là en donnant mission à la direction et au 
conseil d’administration du TNL d’apurer au 
plus vite la dette en question.
Si au début des efforts ont pu être réalisés par 
le TNL, le remboursement de la dette a été 
freiné au cours des dernières années suite aux 
nombreux projets de coopération internatio-
naux initiés par le même théâtre.
Les travaux d’analyse, réalisés dans le cadre de 
la procédure de renouvellement des conven-
tions du Ministère de la Culture en 2014, ont 
montré que l’association n’avait toujours pas 
résorbé entièrement sa dette. Le Ministère s’est 
vu obligé de rattacher finalement un certain 
nombre de conditions à la signature de la nou-
velle convention 2015, dont notamment:
- une nette séparation des pouvoirs entre la di-
rection et son conseil d’administration;
- le renforcement du nombre des membres du 
conseil d’administration;
- le reporting régulier (trimestriel) du conseil 
d’administration sur l’apurement de la dette au 
Ministère de la Culture.
En concertation avec le Ministre des Finances 
en juillet 2015, il a été retenu d’augmenter la 
dotation à 1.700.000 euros en 2016 et de sou-
tenir ainsi l’effort de remboursement de l’asso-
ciation. En contrepartie, le conseil d’administra-
tion a dû s’engager à apurer la dette bancaire 
totale avant la fin de l’exercice en cours.

Question 1703 (15.01.2016) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant la tarification à l’activité dans 
le secteur hospitalier:
Selon nos informations, la mise en place de la 
tarification à l’activité dans le secteur hospita-
lier, pourtant partie intégrante du programme 
gouvernemental, se fait toujours attendre.
Partant, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre peut-elle nous renseigner 
sur le processus visant l’introduction de la tarifi-
cation à l’activité? 
- Est-il prévu de mettre en place ce nouveau 
système de tarification pour les hôpitaux par 
une loi ou un règlement grand-ducal afférent?
- Dans l’affirmative, quand est-ce que ce texte 
sera déposé?
Réponse commune (15.02.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le programme gouvernemental exprime le 
souci de couvrir les besoins en soins de santé 
accrus résultant du phénomène du vieillisse-
ment démographique de la population proté-
gée au cours des 15 prochaines années tout en 
continuant à assurer la pérennité du système 
de santé et la qualité des soins de santé offerts 
au patient.
Pour le secteur hospitalier, le programme gou-
vernemental préconise l’introduction de la tari-
fication à l’activité comme modèle de finan-
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cement, tout en insistant sur les prérequis et 
l’inscription de cet objectif dans un contexte 
plus large. Le programme gouvernemental in-
siste par ailleurs sur la volonté d’impliquer dans 
le processus de recherche du modèle le plus 
approprié les trois acteurs principaux, à savoir 
les prestataires de soins, les patients et les éta-
blissements hospitaliers. Pour atteindre cet ob-
jectif, il est primordial d’optimiser l’utilisation 
des ressources et les compétences disponibles. 
Dans un premier temps, l’accent devrait dès 
lors être mis sur le recueil de données fiables 
du secteur hospitalier afin d’obtenir une vision 
complète de l’activité.
Certains constats semblent d’ores et déjà parta-
gés. La documentation hospitalière exhaustive 
et le renseignement de la pathologie par co-
dage sont les prérequis sur lesquels doit s’ap-
puyer toute réflexion concernant la démarche à 
suivre en vue de l’établissement du futur mo-
dèle de financement des hôpitaux. L’actuel 
modèle de financement par enveloppe budgé-
taire présente certes l’avantage d’une maîtrise 
des dépenses, il ne permet néanmoins pas de 
tenir compte de la complexité des pathologies 
traitées et de l’activité effective des établisse-
ments lors de l’allocation des moyens budgé-
taires.
Par contre, un système de financement par pa-
thologie permet de regrouper les cas clinique-
ment similaires et relativement homogènes en 
termes d’utilisation de ressources hospitalières 
et ainsi de mesurer l’activité de chaque établis-
sement hospitalier. Or, ce modèle ne peut être 
développé qu’à partir des résultats obtenus par 
le traitement des données résultant d’une 
 documentation hospitalière opérationnelle et 
d’au  tres sources de données médicales et 
comp tables. L’introduction d’une nouvelle mé-
thodologie de répartition équitable de l’enve-
loppe budgétaire suivant la complexité des pa-
thologies traitées, incluant des incitants de 
qualité et d’efficience, pourrait ainsi constituer 
un possible instrument de pilotage.
Une attention particulière devra porter sur la 
nécessaire transparence des traitements effec-
tués, la qualité des soins et l’accès égalitaire 
aux soins dans le contexte d’un nouveau sys-
tème de pilotabilité du système. Aussi des in-
quiétudes notamment quant au maintien de la 
qualité des soins, au maintien de l’emploi et au 
partage des responsabilités administratives et 
financières au sein des établissements hospita-
liers devront être prises en considération dans 
le processus de mise en place d’une nouvelle 
méthodologie.
Les Ministres de la Santé et de la Sécurité so-
ciale optent ainsi pour une approche prudente 
et réfléchie accompagnée d’une analyse des 
risques appropriée à la discussion de laquelle 
toutes les parties prenantes sont associées.

Question 1704 (15.01.2016) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la distribution des 
questionnaires des épreuves communes 
du cycle 4.2:
L’année passée, l’affaire dite «School Leaks» a 
fait la une dans les médias. En effet, des ensei-
gnants avaient copié et diffusé l’ensemble des 
épreuves communes en allemand et en français 
du cycle 4.2, y compris les corrigés des exer-
cices. Étant donné que ces tests font partie in-
tégrante de la décision d’orientation entre 
l’enseignement fondamental et l’enseignement 
secondaire, quelque 5.000 élèves ont dû passer 
des épreuves complémentaires.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de la Jeunesse et de l’Enfance:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner si 
une nouvelle procédure relative à la distribu-
tion des questionnaires afférents a été mise en 
place?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
fournir des précisions quant à cette procédure 
et notamment sur les mesures par lesquelles le 
Ministère entend éviter des futures fuites d’in-
formations?
- Dans quels délais les tests seront-ils à l’avenir 
délivrés au personnel enseignant de l’ensei-
gnement secondaire?
Réponse (26.01.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Soucieux d’améliorer la logistique à déployer 
en vue d’une administration efficace et sécuri-
sée des épreuves communes du cycle 4.2, mon 
département a adapté la procédure de distribu-
tion.
Les épreuves communes du cycle 4.2 auront 
lieu en 2016 entre le 7 et le 24 mars selon le 
calendrier suivant:

Lundi, 7 mars 2016 Allemand - Compréhension de l’écrit

Mardi, 8 mars 2016 Allemand - Compréhension de l’oral

Jeudi, 10 mars 2016 Mathématiques 1ère partie

Vendredi, 11 mars 2016 Mathématiques 2e partie

Lundi, 14 mars 2016 Français - Compréhension de l’écrit

Mardi, 15 mars 2016 Français - Compréhension de l’oral

Lundi, 21 mars 2016 Allemand - Production écrite

Jeudi, 24 mars 2016 Français - Production écrite

Pour ce qui est de la distribution des épreuves 
communes, on distingue deux moments diffé-
rents: Un premier envoi se fait aux écoles fon-
damentales avant la passation des épreuves, un 
deuxième envoi se fait aux membres des 
conseils d’orientation après l’administration des 
épreuves.
- Envoi aux écoles fondamentales
Les écoles fondamentales sont priées de dési-
gner pour le 27 janvier 2016 un membre du 
comité d’école, auquel sera envoyé le matériel 
quelques jours avant l’administration des 
épreu ves. La personne désignée ne peut pas 
être un enseignant du cycle 4. La mission de ce 
membre du comité est de vérifier au préalable 
la quantité et la qualité des matériels néces-
saires à la bonne passation des épreuves. Le cas 
échéant, il intervient auprès du MENJE pour 
compléter les matériels. Il garde les matériels 
sous clé et prend les mesures de sécurité adé-
quates.
La distribution des cahiers aux titulaires des 
classes du cycle 4.2 se fait le matin avant la 
passation des épreuves. La partie afférente du 
cahier de l’enseignant, contenant les consignes 
de passation et les instructions pour la correc-
tion des épreuves sera envoyée aux titulaires de 
classe par courriel le jour même de la passation 
d’une épreuve.
L’envoi des matériels aux inspecteurs et inspec-
trices se fera par courriel la veille de l’adminis-
tration de chaque épreuve.
- Envoi aux membres des conseils d’orientation 
C’est seulement après l’administration de 
toutes  les épreuves que les cahiers seront en-
voyés pour information et préparation des 
conseils aux membres qui siègent aux conseils 
d’orientation. Cet envoi postal est prévu pour 
l’année scolaire 2016 le 18 avril, le même jour 
que le retour des résultats par élève aux titu-
laires de classe.
Une fois de plus, il sera rappelé à tous les ensei-
gnants impliqués les dispositions du statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État. Tous les ensei-
gnants impliqués sont tenus de respecter le se-
cret professionnel et la confidentialité pendant 
le processus de mise en œuvre des épreuves  
communes afin d’en garantir un déroulement 
correct, ceci dans l’intérêt de nos élèves.

Question 1705 (15.01.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la ligne de 
transport ferroviaire entre Zhengzhou et 
le centre logistique de Bettembourg:
Un article paru le 7 janvier 2016 dans «Le 
Jeudi» mentionne le partenariat en matière de 
logistique entre le Luxembourg et la Chine. 
Dans le cadre du développement de Cargolux 
en Chine, un mémoire d’engagement entre la 
société CFL et la Zhengzhou International Hub 
Development and Construction Co., Ltd (ZIH) 
a été signé. Cet accord porte sur la mise en 
place d’une ligne de transport ferroviaire entre 
Zhengzhou et le centre logistique de Bettem-
bourg. Une étude de faisabilité d’une con-
nexion ferroviaire pour le fret entre Zhengzhou 
et la plateforme multimodale de Bettembourg 
représente le premier maillon de cette coopéra-
tion. Cette connexion permettra de renforcer la 
position de ce hub multimodal européen. 
D’après le même article, cette ligne ferroviaire 
entre la capitale de la province de Henan et 
Bettembourg aura une longueur de 11.000 km 
et traversera neuf pays.
Cependant, il faut relever qu’il existe déjà de 
nombreuses connexions ferroviaires entre l’Asie 
et l’Europe concernant au moins 18 États de la 
région eurasiatique comme l’indique l’EATL - 
une entreprise commune de la Commission 
économique des Nations Unies pour l’Europe 
(CEE-ONU) et la Commission économique et 
sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Paci-
fique (CESAP).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant des liai-
sons de transport Europe-Asie (EATL), no-
tamment des connexions ferroviaires?

- Vu la liaison ferroviaire reliant déjà le port de 
Hambourg et le port de Duisbourg (Alle-
magne) à la Chine en traversant une multitude 
de pays, ne pourrait-on pas envisager d’em-
prunter cette connexion ferroviaire pour arriver 
au hub multimodal de Bettembourg?
Réponse (18.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°1705 du 15 
janvier 2016, l’honorable Député Monsieur 
Marcel Oberweis souhaite s’informer sur la 
ligne de transport ferroviaire entre Zhengzhou 
et le centre logistique de Bettembourg.
En effet, il existe à ce jour plusieurs connexions 
ferroviaires entre la Chine et l’Europe, qui uti-
lisent deux principaux itinéraires, à savoir un 
premier itinéraire sortant de Chine par le nord 
du pays et traversant la Russie par ses régions 
septentrionales jusqu’aux frontières biélorusse 
puis polonaise, et un second itinéraire rejoi-
gnant la Biélorussie par le Kazakhstan et les 
provinces ouest de la Russie. Les connexions 
ferroviaires entre la Chine et l’Europe ont réel-
lement pris leur essor vers 2010, dans un con-
texte économique propice et suite à des inves-
tissements conséquents dans les infrastructures 
ferroviaires des régions d’Asie centrale. Ces in-
vestissements sont notamment la résultante 
d’un travail engagé depuis plus d’une décennie 
par les Nations Unies (projet EATL - Europe Asia 
Transport Links) et dont l’objectif est de favori-
ser le développement de grands axes routiers 
et ferroviaires entre l’Europe et l’Asie.
L’objet du mémoire d’entente signé en janvier 
dernier entre ZIH et CFL multimodal vise à dé-
velopper une connexion ferroviaire entre 
Zheng zhou et le hub multimodal de Bettem-
bourg passant par la dite «route SUD». Il s’agit 
là d’ouvrir une route complémentaire aux deux 
routes existantes, lesquelles font face à un cer-
tain nombre de contraintes, et notamment les 
températures très basses pendant les mois d’hi-
ver, limitant le type de produits pouvant être 
transportés par voie ferroviaire. Ce projet d’ou-
verture d’une route sud est cependant la se-
conde phase d’un projet qui doit dans un pre-
mier temps établir le marché cible pour un 
train Bettembourg-Zhengzhou et utiliser les 
con nexions ferroviaires existantes, et principa-
lement le train ZIH entre Hambourg et Zheng-
zhou dans la phase de démarrage.
Il faut noter qu’à ce jour, les principales con-
nexions ferroviaires entre la Chine et l’Europe 
ont pour destination les ports de Hambourg et 
de Duisbourg. Alors que la Chine est le second 
partenaire commercial de l’Europe après les 
États-Unis en 2014, l’Allemagne en effet est le 
premier partenaire européen, avec des flux 
commerciaux relativement équilibrés. Par ail-
leurs, les hubs de Duisbourg et de Hambourg 
desservent principalement les régions adja-
centes. L’ouverture des connexions ferroviaires 
vers la Chine à des flux en provenance de l’Eu-
rope du Sud et de l’Ouest reste en revanche li-
mitée. En ce sens, le hub multimodal de Bet-
tembourg pourrait jouer un rôle en tant que 
plate-forme de consolidation des volumes en 
provenance ou à destination de la Grande Ré-
gion et de l’Europe du Sud et de l’Est, notam-
ment grâce à son réseau de trains de combiné, 
et permettre l’organisation de trains multimo-
daux complets de et vers la Chine.

Question 1706 (15.01.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les activités de gar-
diennage et de surveillance:
Dans deux questions parlementaires datées des 
24 et 27 août 2015 (cf. question parlementaire 
n°1391 compte rendu n°16/session ordinaire 
2014-2015 et question parlementaire n°1404 
compte rendu n°18/session ordinaire 2014-
2015), je m’étais adressé à Monsieur le Ministre 
de la Justice pour savoir si la loi du 12 novem-
bre 2002 relative aux activités de gardiennage 
et de surveillance était suffisamment claire no-
tamment en ce qui concerne la définition des 
activités soumises à autorisation.
Plusieurs éléments m’avaient poussé à soumet-
tre ces interrogations à Monsieur le Ministre. 

D’une part, le fait que la société Security-Ser-
vice-Schmitt, de même que ses dirigeants 
avaient écopé en première instance d’une 
peine d’amende et, d’autre part, le fait que 
cette même société avait été engagée par la 
Ville de Luxembourg dans le contexte de la 
Schueberfouer à deux niveaux: premièrement, 
pour effectuer pendant le montage de la 
Schueberfouer le contrôle d’accès au champ 
du Glacis pour le compte de la Ville de Luxem-
bourg, ceci dans le but de ne laisser entrer au 
chantier que les personnes y autorisées, i. e. 
afin d’assurer la sécurité des biens s’y trouvant, 
ce qui d’après les responsables de la Ville de 
Luxembourg ne nécessiterait pas d’agrément 
pour cette activité et, deuxièmement, pour 
contrôler le bon déroulement de l’événement 
(crowd management) et assurer une présence 
sur le champ du Glacis, augmentant ainsi le 
sentiment de sécurité des visiteurs de la foire.
Le 24 novembre 2015, la Cour d’appel a con-
fir mé le jugement de première instance. Elle 
rappelle que «même si l’on exclut la surveil-
lance des personnes au sens des articles 2.4 et 
28 de la loi du 12 novembre 2002, toujours 
est-il que l’essence des contrats ayant liés les 
parties en cause était d’assurer la sécurité des 
biens mobiliers et immobiliers contre des 
agres sions par des personnes venant dans le 
magasin de la station de service (...) au cours 
de la nuit et c’est bien cette activité de surveil-
lance pour assurer la sécurité des biens immo-
biliers et mobiliers par la présence de gardiens 
qui y a été exercée. Il ne saurait s’agir d’une in-
tervention à caractère événementiel, dès lors 
que l’on ne saurait raisonnablement qualifier 
de manifestation événementielle, la venue in-
tempestive de jeunes gens dans un lieu destiné 
à la vente d’essence et au commerce», pour en 
conclure que la société «s’est partant engagée 
contractuellement et a matériellement exécuté 
des activités de surveillance de biens immobi-
liers et mobiliers, qui tombent sous le champ 
d’application de la prédite loi du 12 novembre 
2002» et donc que la société, de même que les 
administrateurs de celle-ci, ont exercé «une ac-
tivité de gardiennage sans avoir été en posses-
sion de l’autorisation afférente du Ministre de 
la Justice, de sorte que l’infraction à la loi préci-
tée du 12 novembre 2002 est donnée».
La question de savoir si le contrôle d’accès au 
champ du Glacis durant le montage de la 
Schueberfouer, donc avant l’ouverture de celle-
ci, reste posée.
Dans son arrêt, la Cour a également relevé que 
«certaines activités prestées dans le cadre de 
manifestations culturelles, sportives ou festives, 
telles que par exemple, l’organisation d’accès 
aux lieux, la surveillance du déroulement de 
l’événement, le contrôle de titre d’accès, la dis-
tribution de badges ou de tampons, l’indica-
tion des places, ne tombent pas sous le champ 
de la loi de 2002» et ne sont donc pas régle-
mentées. «Ainsi, la question des fouilles de ba-
gages ou des personnes lors de l’accès d’événe-
ments reste posée en ce qu’en l’absence de ré-
glementation on peut se demander si le législa-
teur estime que cette activité est de la compé-
tence exclusive de la police ou si elle peut être 
faite sans autorisation.»
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice et à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:
1. Alors qu’il semble y avoir un malaise en rap-
port avec l’application concrète de la loi modi-
fiée du 12 novembre 2002 relative aux activités 
privées de gardiennage et de surveillance, et 
plus particulièrement la définition des activités 
soumises à un agrément du Ministre de la Jus-
tice, le Gouvernement n’est-il pas d’avis qu’il 
faudrait adapter le cadre légal en la matière 
pour le rendre plus clair?
2. Au vu de l’arrêt de la Cour du 24 novembre 
2015, Messieurs les Ministres ne sont-ils pas 
d’avis que l’article 14 de la loi de 2002 a été 
mal interprété par la Ville de Luxembourg en 
rapport avec les prestations fournies par la so-
ciété Security-Service-Schmitt durant la phase 
de montage de la Schueberfouer?
3. Messieurs les Ministres partagent-ils enfin 
l’appréciation de la Cour que certaines activités 
prestées dans le cadre de manifestations cultu-
relles, sportives ou festives ne sont pas régle-
mentées? Messieurs les Ministres estiment-ils 
que ces activités méritent d’être encadrées lé-
galement?
4. Messieurs les Ministres considèrent-ils que les 
fouilles de bagages ou des personnes lors de 
l’accès à des événements relèvent de la compé-
tence exclusive de la police ou peuvent être 
faites sans autorisation du Ministre de la Justice?
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Réponse commune (18.02.2016) de M. 
Félix  Braz, Ministre de la Justice, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure:
Les questions de l’honorable Député appellent 
les observations suivantes:
Ad 1. En ce qui concerne la question relative à 
une adaptation du cadre légal applicable en 
matière de gardiennage, il est renvoyé au pre-
mier point de la réponse à la question parle-
mentaire n°1404 de l’honorable Député du 27 
août 2015 qui stipule que les dispositions de la 
loi du 12 novembre 2002 relative aux activités 
privées de gardiennage et de surveillance, et 
plus particulièrement les définitions des activi-
tés soumises à agrément prévues par cette loi, 
sont suffisamment claires.
Ad 2. Concernant la question de l’interpréta-
tion de la loi du 12 novembre 2002 relative 
aux activités privées de gardiennage et de sur-
veillance par la Ville de Luxembourg, il con-
vient de rappeler qu’il n’appartient pas au Gou-
vernement de commenter ou d’apprécier les 
décisions prises par des autorités communales.
Ad 3. Au sujet de la réglementation des activités 
dites de «l’événementiel», il échet de rappeler le 
dernier point de la réponse à la question parle-
mentaire n°1404 de l’honorable Député du 27 
août 2015: ces activités ne sont pas dé pour vues 
de toute réglementation, alors qu’elles ne 
peuvent être exercées que par des en   treprises 
qui disposent d’une autorisation d’é  t-
ablissement au sens de la loi modifiée du 2 sep-
tembre 2011 réglementant notamment l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’in-
dustriel ainsi qu’à certaines professions libérales.
Quant à la réglementation de l’activité propre-
ment dite des agents privés sur le terrain, il est 
renvoyé à la réponse à la question n°4 ci-des-
sous.
Ad 4. Concernant la question des règles appli-
cables en matière de fouilles de bagages, il 
convient de ne pas mélanger les activités pres-
tées par des entreprises privées avec les pou-
voirs et compétences de la police.
En effet, la question relative à une compétence 
exclusive de la police en la matière n’est en ce 
sens pas pertinente que le critère déterminant 
est en réalité le pouvoir de coercition. Lorsque 
des agents de police effectuent un contrôle de 
bagages, ils disposent d’un pouvoir de coerci-
tion si les conditions prévues par la loi sont 
remplies. En revanche, lorsque des agents pri-
vés - peu importe qu’il s’agisse d’agents de 
gardiennage ou d’agents de l’événementiel - 
procèdent à un contrôle de bagages, ils ne dis-
posent d’aucun pouvoir de coercition, alors 
qu’ils ne font que représenter le «maître des 
lieux», c.-à-d. la personne physique ou morale, 
privée ou publique d’ailleurs, qui est par exem-
ple le propriétaire, le locataire ou le gestion-
naire des lieux en question, et qui a engagé 
une entreprise privée pour exercer cette tâche 
de contrôle des bagages dans les lieux en ques-
tion ou qui fait procéder à ces contrôles par ses 
propres salariés. Tel est le cas par exemple, 
pour les contrôles des bagages effectués dans 
les aéroports. La conséquence en est qu’un 
agent privé de sécurité, en l’absence de tout 
pouvoir de coercition, ne saurait obliger une 
personne à accepter la fouille de ses bagages et 
le seul moyen dont il dispose dans une telle si-
tuation est de refuser à la personne concernée 
l’accès aux lieux en question.
Il en découle, implicitement mais nécessaire-
ment, que la fouille de bagages ne saurait être 
une activité réservée exclusivement à la police, 
sous peine de priver les personnes physiques 
ou morales du pouvoir de contrôle de l’accès 
aux lieux dont elles ont la responsabilité.
Cependant, une réglementation détaillée de 
cette activité par la loi, lorsqu’elle est exercée 
par des agents privés, reviendrait inévitable-
ment à conférer plus de pouvoir à ces agents, 
ce qui les rapprocherait d’un genre de «police 
auxiliaire». Or, le principe politique et juridique 
le plus important en matière de sécurité privée 
au Luxembourg est et était toujours de ne pas 
faire des agents privés de sécurité une sorte de 
«policiers auxiliaires».

Question 1707 (18.01.2016) de Mme 
Françoise  Hetto-Gaasch (CSV) concernant 
l’encadrement de personnes handica-
pées:
Selon mes informations, il semblerait que le 
nom bre de personnes handicapées et en at-

tente d’être placées en structure spécifique est 
de plus en plus important.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, la Ministre envisage-t-elle 
des mesures pour réagir à cette probléma-
tique? Existe-t-il une liste d’attente pour les 
struc tures en question?
- Disposez-vous de chiffres concernant le 
nombre de personnes atteintes d’un handicap 
au Luxembourg?
- Combien de structures s’occupant de per-
sonnes adultes handicapées existent au Luxem-
bourg?
- Combien de structures et places existent pour 
répondre aux besoins particuliers de personnes 
adultes gravement handicapées, tant physique 
que psychique? Disposons-nous de places suffi-
santes?
- Qu’en est-il du système de transport pour 
personnes gravement handicapées? Comment 
s’organise la coopération entre les structures et 
les moyens de transport pour personnes handi-
capées?
Réponse commune (19.02.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. François Bausch, Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
La question parlementaire n°1707 de l’hono-
rable Députée a trait à l’encadrement de per-
sonnes handicapées.
• Les chiffres clés du handicap
La loi établit des critères selon lesquels les per-
sonnes handicapées peuvent bénéficier de 
prestations ou d’allocations. Elle définit ainsi, 
dans un contexte déterminé, qui peut être con-
sidérée comme personne handicapée. Il 
n’existe donc actuellement pas de définition 
uni que et universelle consacrée par la loi au 
Luxembourg. Les prestations ou allocations 
varient en fonction des différents types de défi-
ciences des personnes concernées et en fonc-
tion de la situation spécifique dans laquelle se 
trouve la personne.
Ainsi, il n’est pas possible de connaître le 
nombre exact de personnes handicapées vivant 
au Luxembourg. Seules les personnes handica-
pées averties des dispositions et aides en la ma-
tière, qui ont accepté leur situation de per-
sonne handicapée et qui ont recours à un des 
différents services et/ou diverses aides prévus 
par notre système de protection sociale appa-
raissent dans les statistiques.
Selon les estimations de l’Organisation mon-
diale de la Santé (OMS) 15% de la population 
mondiale vit avec un handicap.1 Encore faut-il 
noter que selon des organisations internatio-
nales telles que l’OMS et la Banque mondiale, 
le nombre des personnes handicapées est en 
augmentation. Cette évolution est due au vieil-
lissement de la population qui va de pair avec 
des problèmes de santé tels que le diabète ou 
les maladies cardiovasculaires. Pour l’OMS, ces 
problèmes de santé chroniques sont associés à 
un handicap, ce qui explique le taux plutôt 
élevé de 15% de la population totale présen-
tant une forme de handicap.
Fin 2013, 9,4% de la population totale d’Alle-
magne vivait avec un handicap grave.2 Selon le 
code social allemand (Sozialgesetzbuch IX), 
toute personne ayant un degré d’incapacité de 
50% est considérée comme vivant avec un 
handicap grave.
Selon ces deux sources - OMS et «Statistisches 
Bundesamt» - le taux de la population handica-
pée par rapport à la population totale varie 
donc entre 9,4% et 15%. Au vu des explica-
tions qui précèdent, le Ministère de la Famille 
et de l’Intégration a opté pour le taux de 9,4% 
pour établir ses estimations.
Sachant qu’au 1er janvier 2015, la population 
totale du Luxembourg s’élevait à 562.958 per-
sonnes3 et en application du taux de 9,4%, l’on 
peut estimer à quelque 53.000 le nombre de 
personnes vivant avec un degré d’incapacité 
d’au moins 50%.
• Les listes d’attente
Au vu de la multitude de handicaps et les diffé-
rences dans les prises en charge qui en dé-
coulent, il n’existe pas de liste d’attente centra-
lisée pour les structures du handicap. Afin de 
pouvoir avancer des chiffres réalistes, le Minis-
tère de la Famille et de l’Intégration a analysé 
 
 

1 OMS & Banque mondiale, 2011
2 Statistisches Bundesamt, 2014
3 Statec, 2014

les listes d’attente, au mois de janvier 2016, 
des gestionnaires actifs dans le domaine du 
handicap.
Les résultats de cette analyse sont les suivants:
- concernant les services d’hébergement: 427 
demandes en attente dont 30% peuvent être 
considérées comme urgentes;
- concernant les logements semi-autonomes: 
18 demandes sont en attente;
- concernant les services d’activités de jour: 74 
demandes en attente dont 45% peuvent être 
considérées comme urgentes;
- concernant les services de formation (centres 
de propédeutique professionnelle): 297 per-
sonnes sont inscrites sur des listes d’attente.
• Les structures pour personnes adultes handi-
capées
Il existe différentes sortes de structures d’ac-
cueil pour personnes handicapées, et ce afin de 
pouvoir répondre à une multitude de besoins:
- 11 services d’hébergement gérant 39 foyers 
d’une capacité totale de 802 lits;
- 7 services de logements semi-autonomes gé-
rant 9 maisons d’une capacité totale de 113 
lits;
- 11 services d’activités de jour gérant 18 
centres de jour d’une capacité totale de 444 
pla ces dont 231 externes et 213 places in-
ternes;
- 8 services de formation gérant 12 centres de 
propédeutique professionnelle d’une capacité 
totale de 221 places.
La plupart des services admettent des per-
sonnes de tout âge; cinq structures d’héberge-
ment sont réservées exclusivement aux plus de 
18 ans. Les services de formation profession-
nelle sont destinés aux jeunes qui ont dépassé 
l’âge de la scolarité obligatoire en vue d’acqué-
rir les connaissances nécessaires pour exercer 
une activité professionnelle en atelier protégé.
Au Luxembourg, les différents gestionnaires ac-
tifs dans le domaine du handicap ont défini 
chacun sa population cible. Ceci entraîne une 
spécialisation de chaque gestionnaire dans un 
domaine précis du handicap; ainsi, certains 
gestionnaires sont spécialisés dans l’accueil de 
personnes en situation de handicap physique, 
d’autres ont comme population cible des per-
sonnes en situation de handicap mental. Il 
existe des structures spécialisées pour répondre 
aux besoins particuliers de personnes adultes 
gravement handicapées ou atteintes de trou-
bles du spectre autistique comme par exemple 
des services d’hébergement ou des services 
d’activités de jour. Un certain nombre de ges-
tionnaires sont également spécialisés dans l’ac-
cueil de personnes en situation de handicap 
psychique et présentant de graves troubles de 
comportement.
Au vu de la croissance de la population au 
Luxembourg et afin de faire face à l’augmenta-
tion du besoin en structures, douze structures 
d’hébergement d’une capacité totale de 273 
lits, trois structures de logement semi auto-
nome de 38 lits, un service d’activités de jour 
de 20 places et deux services de formation sont 
en cours de planification ou de construction.
• Les transports pour personnes gravement 
handicapées
Concernant la question du système de trans-
port pour personnes gravement handicapées, il 
y a lieu de relever que le Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures / dépar-
tement des transports organise et finance deux 
systèmes différents de transport pour les per-
sonnes à mobilité réduite.
D’une part, il y a les transports «complémen-
taires d’accessibilité pour personnes à besoins 
spécifiques», dits «Capabs», dont bénéficient 
des personnes atteintes d’un handicap mental 
et/ou physique ou d’une affection médicale 
permanente, qui ne peuvent pas se déplacer au 
moyen des transports publics ordinaires. Ces 
transports sont organisés dans le but d’assurer 
au(x) bénéficiaire(s) l’accès quotidien et régu-
lier à un établissement scolaire et/ou de forma-
tion, un lieu de travail ou un centre de soin 
spécialisé.
Pour les transports «Capabs», la coopération 
avec les structures concernées est très étroite. 
Des procédures ont été définies afin de collabo-
rer étroitement tant avec les centres qu’avec les 
entreprises de transport et de garantir ainsi une 
gestion journalière susceptible de répondre au 
mieux à tous les besoins des bénéficiaires trans-
portés. Des entrevues ont lieu en cas de besoin 
entre le département des transports et les cen-
tres d’éducation différenciée ou autres struc-
tures desservies par ces transports.
D’autre part, le département des transports 
offre des transports appelés «Adapto», destinés 
aux personnes avec handicap permanent et à 
mobilité réduite pour des déplacements occa-

sionnels. Des demandes d’accès à ces trans-
ports sont introduites par les requérants auprès 
du département des transports. Toute per-
sonne peut demander l’accès à ces transports, 
qu’il réside en domicile privé ou en structure 
ou institution (CIPA, maison de soins, etc.).
Il y a lieu de relever que certaines de ces struc-
tures effectuent des demandes d’accès au bé-
néfice de leurs clients de sorte qu’elles peuvent 
diminuer leurs propres services de transport.
À noter enfin que pour les transports «Adapto», 
il n’y a pas de coopération spécifique néces-
saire entre le département des transports et les 
structures en question.

Question 1708 (19.01.2016) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant les procédures d’af-
fectation et de réaffectation des candi-
dats à un poste d’instituteur dans l’en-
sei gnement fondamental:
Le règlement grand-ducal du 18 juillet 2014 
détermine les procédures d’affectation et de ré-
affectation des candidats à un poste d’institu-
teur dans l’enseignement fondamental.
Actuellement l’article 2 du règlement en ques-
tion dispose que les instituteurs déjà en fonc-
tion peuvent postuler uniquement sur la pre-
mière liste alors que la deuxième liste des 
postes vacants est réservée aux instituteurs 
nouvellement admis à la fonction (Art. 8).
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de la Jeunesse et de l’Enfance:
- Monsieur le Ministre serait-il, le cas échéant, 
disposé à revoir les dispositions susmention-
nées de sorte que les instituteurs déjà en fonc-
tion pourraient également postuler sur la deu-
xième liste?
- Dans l’affirmative, dans quel délai cette révi-
sion sera-t-elle mise en œuvre?
Réponse (29.02.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
L’honorable Député demande s’il est envisagé, 
le cas échéant, de revoir les modalités de réaf-
fectation des instituteurs déjà en fonction qui, 
selon la législation et la réglementation en vi-
gueur à l’heure actuelle, peuvent postuler uni-
quement sur la première liste des postes va-
cants, s’ils souhaitent changer d’affectation.
Dans ce contexte, il y a lieu de remarquer 
qu’une modification des procédures de réaffec-
tation des instituteurs en ce sens nécessite une 
modification à la fois des dispositions légales et 
des dispositions réglementaires en vigueur.
Ainsi le Gouvernement a marqué son accord en 
octobre 2015 pour introduire dans la procé-
dure législative le projet de loi 6903 qui pré-
voit, entre autres, que les instituteurs en fonc-
tion peuvent accéder aux postes libérés par les 
réaffectations des instituteurs lors de la pre-
mière liste. Ces postes seront publiés sur une 
première liste bis des postes d’instituteur va-
cants. Cette liste comportera les seuls postes 
devenus vacants suite aux réaffectations dans le 
cadre de la première liste. Elle sera intercalée 
entre la première et la deuxième liste des 
postes d’instituteur vacants.
Le Gouvernement vient également d’adopter 
et d’introduire dans la procédure réglementaire 
un projet de règlement grand-ducal relatif aux 
affectations des instituteurs, en vue de traduire 
dans la réglementation les modifications expli-
citées ci-dessus le moment venu.

Question 1709 (18.01.2016) de M. Roy 
Reding  (ADR) concernant le «Luxembourg 
House»:
Aus der Press si mer gewuer ginn, datt d’Ge-
schäft „Luxembourg House“ an der Rue de 
l’Eau an der Stad net méi vu Luxair weiderge-
fouert gëtt. Et hätt anscheinend eng Aus-
schreiwung vum Stat ginn, bei där e GIE (Grou-
pement d’intérêt économique) mat zwou Lët-
zebuerger Geschäftsfraen, dorënner eng fréier 
Deputéiert vun déi gréng, gewonnen hätt. Do-
raus ergi sech fir eis e puer Froen:
1. Iwwer wéi en Zäitraum ass déi Aus-
schreiwung gelaf?
2. Wat waren d’Kritäre fir déi Ausschreiwung a 
wéi vill Kandidaten hate sech gemellt?
3. Wa méi Kandidaturen do waren, hu se all 
d’Bedingungen erfëllt, a wéi erkläert sech den 
aktuelle Choix?
4. Awéiwäit ass de Stat nach an d’Geschäfter 
vum „Luxembourg House“ implizéiert?
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5. Goufen et a puncto Festsetze vum Loyer op 
dëser Top-Adress just hannert dem Palais oder 
bei Ëmbau oder Renovatioun vum „Luxem-
bourg House“ Konzessiounen oder besonnesch 
Konditiounen, déi de Stat den neie Bedreiwer 
offréiert huet?
Réponse (19.02.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Ad 1. D’Ausschreiwung fir d’Exploitatioun vum 
„Luxembourg House“ ass tëscht dem 31. Juli 
2015 an dem 2. November 2015 gelaf.
Ad 2. D’Ausschreiwung ass a Form vun enger 
Procédure négociée laut dem Gesetz vum 25. 
Juni 2009 iwwert d’Marchés publics duerchge-
fouert ginn, nodeems d’Soumissiounskommis-
sioun den 23. Juli 2015 fir dës Prozedur e posi-
tiven Avis erdeelt huet. Déi Kandidaten, déi en 
Interessi un der Reprise beim Wirtschaftsminis-
tère manifestéiert hunn, hunn e Cahier des 
charges zougeschéckt kritt. Doropshin hu si en 
Dossier fir hir Kandidatur ofginn.
De Wirtschaftsministère huet véier Kandidature 
kritt.
D’Kritären, op Basis vun deenen déi Kandida-
ture bewäert gi sinn, waren:
- d’Originalitéit vum Konzept,
- d’Originalitéit an d’Qualitéit vun de Produi-
ten,
- d’Kohärenz vum Exploitatiounsprogramm,
- d’Rentabilitéit vum Projet,
- d’Redevance, déi de Kandidat virgesäit, kën-
nen dem Stat ze bezuelen, berechent op de 
jäerlechen Ëmsaz, dee gemäß dem Plan d’af-
faires antizipéiert gëtt.
Ad 3. Déi véier Dossiere sinn op Basis vun de 
Kritären, déi hei driwwer ernimmt sinn, be-
wäert ginn. Des Weideren haten déi véier Kan-
didaten d’Geleeënheet, hiert Konzept de vive 
voix am Wirtschafstministère ze presentéieren. 
D’Gesamtbewäertung vun den uewe genannte 
Kritären erkläert de Choix vu Lëtzebuerg De-
sign GIE, dem aktuellen Exploitant.
Ad 4. De Stat huet mam Exploitant Lëtzebuerg 
Design GIE en Exploitatiounsvertrag ënner-
schriwwen. D’Lokal soll am Sënn vum Nation 
Branding vu Lëtzebuerg gefouert ginn a soll 
eng Vitrinn fir de Lëtzebuerger Savoir-faire sinn 
an dem Visiteur souwuel Lëtzebuerger Speziali-
téite wéi och d’Konschthandwierk, d’Kultur, 
etc., méi nobréngen. Am alldeegleche Betrib 
vum „Luxembourg House“ ass de Stat net in-
volvéiert.
Ad 5. Den Exploitant kritt d’Lokal vum Stat zur 
Verfügung gestallt. Ëmbau a Renovatiounsaar-
bechte waren tëscht dem éischte Bedreiwer an 
dem aktuellen Exploitant net néideg. Um Enn 
vum Joer bezilt den Exploitant eng Redevance 
un de Stat, déi op dem jäerlechen Ëmsaz be-
rechent gëtt.

Question 1710 (19.01.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’enfouissement 
de déchets radioactifs à Bure en France:
En date du 14 juillet 2015, Monsieur le Député 
Marco Schank a posé une question (cf. question 
n°1290, réponse orale en séance publique n°48 
du 15.07.2015) à Madame la Ministre de l’En-
vironnement et à Madame la Ministre de la 
Santé pour protester contre les agissements des 
autorités françaises voulant via amendements à 
la loi Macron débuter par une phase indus-
trielle pilote le stockage dans le Centre indus-
triel de stockage géologique (Cigéo) de dé-
chets nucléaires à Bure en Lorraine. À noter 
que ledit centre devrait accueillir les déchets les 
plus radioactifs à 500 mètres de profondeur 
sous terre à Bure, de même que ceux ayant la 
durée de vie la plus longue.
Le 15 juillet 2015, la Chambre des Députés 
adopta à l’unanimité une motion déposée par 
Monsieur le Député Henri Kox et invitant le 
Gou vernement à insister auprès des autorités 
fran  çaises de respecter la législation euro-
péenne. Lors de sa prise de position du même 
jour, Monsieur le Secrétaire d’État au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures a pré-
senté son analyse des amendements à la loi 
Macron et a soupçonné les autorités françaises 
de vouloir se soustraire à une seconde consul-
tation publique en rapport avec l’exploitation 
dudit centre.
À noter que par décision n°2015-715 DC du 5 
août 2015, le Conseil constitutionnel français a 
déclaré que l’adoption de l’article 201 modi-
fiant l’article 3 de la loi du 28 juin 2006 de pro-
gramme relative à la gestion durable des ma-
tières et déchets radioactifs ainsi que l’article 
L. 542-10-1 du code de l’environnement, rela-
tifs au stockage en couche géologique pro-
fonde des déchets nucléaires par l’Assemblée 
nationale a été faite selon une procédure con-

traire à l’article 45 de la Constitution. Dans le 
sillage de cette décision négative, le Gouver ne-
ment a annoncé la présentation à l’Assemblée 
nationale française d’un nouveau texte spéci-
fique en 2016.
Le 16 janvier 2016, lemonde.fr rapporte que la 
Ministre française de l’Écologie et de l’Énergie 
Ségolène Royal aurait donné son verdict con-
cernant le coût global du centre de stockage à 
Bure. Le même article précise toutefois que 
«cette décision ne constitue ni une autorisation 
du projet ou une décision relative à son niveau 
de sûreté».
Alors que le dépôt d’un nouveau projet de loi 
par le Gouvernement français doit être immi-
nent, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement:
- Madame la Ministre ne considère-t-elle pas 
utile de demander à être impliquée dans le 
nou veau projet de loi dès sa phase d’élabora-
tion? Quelles ont été les démarches entamées 
pour y parvenir?
- Madame la Ministre a-t-elle déjà terminé 
l’analyse des modifications que le Gouver ne-
ment français voulait apporter au régime de 
gestion durable des matières et déchets ra-
dioactifs prévu dans la loi du 28 juin 2006 en 
2015? Quelles en sont les conclusions?
- Madame la Ministre estime-t-elle pouvoir 
convaincre les autorités françaises de ne pas 
stocker de déchets radioactifs à proximité de la 
frontière luxembourgeoise?
Réponse (22.02.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
D’après nos informations, le Gouvernement 
français n’a pas encore entrepris une nouvelle 
démarche réglementaire ou législative relatif au 
stockage de déchets radioactifs à Bure.
Il faut noter que l’on ne se trouve qu’au début 
d’une procédure d’autorisation longue et com-
plexe: L’autorisation pour l’exploitation du site 
ne pourra être donnée par le Gouvernement 
français que suite à l’adoption de cette disposi-
tion législative, fixant les conditions d’exercice 
de la réversibilité, ainsi qu’une enquête pu-
blique qui se fera sur la base d’une demande 
d’autorisation de l’exploitant Andra et de l’avis 
de plusieurs organes scientifiques et de consul-
tation. Le principe de réversibilité, inscrit dans 
la loi du 28 juin 2006, précise que le stockage 
en site profond prévu à Bure doit être réver-
sible de façon à ce que les générations futures 
doivent être en mesure de revenir sur cette dé-
cision.
Il m’importe de souligner que le Gouverne-
ment utilise tous les moyens politiques et juri-
diques à sa disposition pour être associé à une 
éventuelle évaluation des incidences sur l’envi-
ronnement. Le laboratoire de Bure et le projet 
Cigéo de stockage profond de déchets radioac-
tifs étaient à l’ordre du jour de la 14e réunion 
de la Commission mixte franco-luxembour-
geoise de sécurité nucléaire, qui s’est tenue le 4 
février 2016 à Paris. La délégation luxembour-
geoise a obtenu les assurances qu’une enquête 
publique, conforme à la réglementation en 
matière d’environnement, sera réalisée du côté 
français dans le cadre de la procédure d’autori-
sation. La délégation française a confirmé 
qu’une participation du Luxembourg au pro-
cessus d’enquête publique était possible.
Le Luxembourg et les Länder allemands de 
Sarre et Rhénanie-Palatinat ont déjà en 2013, 
dans le cadre du débat public, profité de la 
possibilité de s’exprimer et ont fait part de 
leurs critiques sur le projet Cigéo. Le rapport 
d’un groupe interministériel, initié en juin 2006 
sous l’initiative du Ministre de la Santé et du 
Ministre délégué aux Affaires étrangères et à 
l’Immigration a conclu qu’il y a lieu de vérifier 
l’analyse de sûreté lors du dépôt et de l’instruc-
tion de la demande d’autorisation.

Question 1711 (19.01.2016) de MM. Lex 
Delles et Gusty Graas (DP) concernant les 
mesures compensatoires:
La loi du 19 janvier 2004 concernant la protec-
tion de la nature et des ressources naturelles in-
terdit la destruction ou détérioration de la na-
ture, sauf dérogation exceptionnelle du mi-
nistre compétent qui pourra dans ce cas impo-
ser des mesures compensatoires quantitative-
ment et qualitativement au moins équivalentes 
aux biotopes et habitats supprimés ou endom-
magés.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement:
1. Madame la Ministre peut-elle quantifier les 
terrains utilisés à des fins de compensation 
dont l’État est propriétaire?

2. Madame la Ministre peut-elle nous rensei-
gner sur les surfaces de ces terrains mis à dispo-
sition à des agriculteurs?
3. Madame la Ministre peut-elle nous informer 
à qui incombe le contrôle de la mise en place 
et de la pérennisation de ces mesures de com-
pensation et à quelle fréquence ce contrôle est-
il effectué?
4. Est-ce que des modifications concernant ce 
contrôle sont envisagées lors de la refonte de la 
loi dite de la protection de la nature?
5. Madame la Ministre est-elle au courant de 
cas où des mesures de compensation effec-
tuées et mises à disposition par l’État ont été 
détruites ou enlevées a posteriori par les usu-
fruitiers respectifs?
Réponse (23.02.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. Le principe de la compensation écolo-
gique a été introduit dans la législation luxem-
bourgeoise par la loi du 11 août 1982 concer-
nant la protection de la nature et des res-
sources naturelles, d’abord en rapport avec le 
défrichement de surfaces boisées et plus tard 
en rapport avec la destruction de biotopes pro-
tégés. Les mesures compensatoires sont déter-
minées par le ministre au cas par cas. Il n’existe 
à l’heure actuelle pas de registre central ras-
semblant les interventions à l’origine et les 
compensations y relatives.
À défaut d’un tel registre des mesures compen-
satoires il n’existe pas de banque de données 
spécifiquement dédiée à la localisation et la na-
ture des mesures compensatoires au niveau na-
tional. La création d’un tel registre constitue 
une priorité absolue du Gouvernement qui sera 
concrétisée dans le projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 19 janvier 2004. Les préparatifs en 
vue des développements informatiques néces-
saires à cet effet ont été entamés depuis 2015 
par l’Administration de la Nature et des Forêts 
en collaboration avec le Centre des technolo-
gies de l’information de l’État.
Nonobstant l’absence d’un registre national 
des mesures compensatoires, le Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
dispose d’une vue d’ensemble précise concer-
nant les mesures écologiques relatives à cer-
tains projets publics d’envergure, comme par 
exemple la route du Nord.
Ad 2. En vue de limiter les pertes de terrains à 
vocation agricole, le Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastructures privilégie la 
réalisation de projets compensatoires en colla-
boration avec les acteurs agricoles. Ainsi, en 
dehors des boisements compensatoires obliga-
toires, l’Administration de la Nature et des Fo-
rêts a su assurer la compensation de grands 
projets routiers tels que la route du Nord ou 
l’autoroute de la Sarre, par le biais de projets 
de pâturage extensif sur des terrains de l’État 
ou à défaut sur des terrains privés, moyennant 
le cas échéant de conventions liant le proprié-
taire ou l’exploitant à une gestion écologique 
des terrains sur une durée de 25 années ou 
plus. De grands projets de pâturage perma-
nents au lieu-dit «Belgrad» entre Hellange et 
Frisange, servant de compensation de l’auto-
route A13, est un exemple phare de cette dé-
marche en collaboration avec l’agriculture. Ce 
projet est d’autant plus intéressant dans ce 
contexte que l’État a su récemment acquérir les 
terrains en question.
Ad 3. D’une manière générale, la responsabilité 
concernant le maintien d’une mesure compen-
satoire incombe au maître d’ouvrage qui s’est 
vu prescrire cette mesure par le ministre. Il s’agit 
d’une obligation directement liée au projet qui 
était à l’origine de la destruction du biotope.
Sur les terrains domaniaux le contrôle de la réa-
lisation des mesures compensatoires incombe 
en principe à l’Administration de la Nature et 
des Forêts, sans que cette mission soit explicite-
ment inscrite dans la législation.
Ad 4. Le Gouvernement veillera à définir un 
contrôle systématique et efficace tant de la réa-
lisation des mesures compensatoires que de 
leur gestion sur une longue durée. Pour parer à 
toute insécurité juridique, le Gouvernement 
s’efforcera à mettre en place un système d’en-
registrement et de documentation sur base de 
la carte topographique du cadastre national. 
Ce système recueillera aussi bien les informa-
tions sur les destructions de biotopes et habi-
tats que sur les mesures de compensation y re-
latives.
Ad 5. L’Administration de la Nature et des Fo-
rêts a été confrontée avec une suspicion d’une 
telle destruction dans le cadre de certains ter-
rains ayant accueilli des mesures compensa-
toires de l’autoroute A13. Une enquête interne 
sur la question est en cours, notamment pour 
vérifier si les conventions entre l’État et les loca-
taires concernés ont été respectées. En cas de 
non-respect de ces conditions une résiliation 
du contrat de bail est envisageable.

Question 1712 (19.01.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les voitures élec-
triques:
Selon des statistiques de la SNCA, le nombre 
de ventes de véhicules propulsés exclusivement 
par un moteur électrique a baissé de manière 
significative, de 312 en 2014 à 73 pour l’année 
2015. Or, le 9 novembre 2015, Monsieur le 
Ministre a annoncé l’installation de 800 bornes 
de chargement pour l’année 2020 pour 1.600 
véhicules électriques. Les chercheurs du pro-
gramme d’innovation MOBILITY du Centre de 
Recherche Public Henri Tudor (CRP-HT) es-
timent qu’en 2020 le nombre de voitures élec-
triques serait de 40.000 unités au Grand-Du-
ché.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Au vu des coûts d’acquisition relativement 
élevés pour les voitures électriques, quelles 
pistes Monsieur le Ministre estime-t-il explorer 
afin de promouvoir davantage ce moyen de 
transport durable?
- Étant donné que l’offre de voitures à moteur 
hybride/«plug-in» hybride est plus large, Mon-
sieur le Ministre serait-il amené à favoriser ces 
véhicules de manière plus poussée?
Réponse (17.02.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
D’une part, dans le cadre de la réforme fiscale 
en préparation, le Gouvernement est en train 
d’évaluer la faisabilité de mesures d’incitations 
pour voitures à zéro émission (par exemple les 
voitures 100% électriques et les voitures à hy-
drogène). L’objectif est de faire en sorte que le 
client opte davantage pour de telles voitures à 
zéro émission, dont les coûts d’acquisition sont 
à l’heure actuelle supérieures à celles de voi-
tures à moteur thermique. L’expérience dans 
d’autres pays, comme la France ou la Norvège, 
montre que l’introduction d’incitations fiscales 
peut entraîner une augmentation considérable 
de la part des voitures 100% électriques. En 
outre, la réalisation des 800 bornes de charge 
publiques prévues jusqu’en 2020 vont sans 
doute participer à la promotion de ces voitures.
D’autre part, le terme de voiture hybride dé-
signe l’association d’un moteur électrique et 
d’un moteur thermique, mais dont l’impor-
tance de la partie électrique en combinaison 
avec le moteur thermique peut varier forte-
ment. Le terme de «mild» hybride désigne un 
véhicule pour lequel l’assistance du moteur 
électrique se limite au démarrage et aux re-
prises et où l’énergie nécessaire est récupérée 
lors des freinages ou décélérations. Il existe une 
large offre de tels véhicules et comme les coûts 
d’acquisition sont presque égaux à ceux d’une 
voiture thermique, des mesures d’incitations 
fiscales ne sont pas prévues.
En ce qui concerne les voitures de type «full» 
hybride, le moteur électrique permet de pro-
pulser la voiture sur plusieurs kilomètres. Une 
fois la batterie vide, le moteur thermique prend 
le relais et recharge par la même occasion la 
batterie, de même que lors du freinage. Une 
voiture de type «plug-in» est une voiture «full» 
hybride où la recharge de la batterie peut se 
faire par une borne ou prise électrique. Ce type 
de véhicule arrive certes à affaiblir le désavan-
tage de l’autonomie réduite des voitures élec-
triques. Cependant, il s’agit d’une technologie 
coûteuse. Ainsi, ce sont souvent des véhicules 
de haute gamme qui sont équipés avec cette 
technologie, qui peuvent se doter en consom-
mation mixte d’une réduction des émissions. 
Ces véhicules profitent déjà à l’heure actuelle 
d’une réduction de certains frais, comme par 
exemple la vignette fiscale. D’autres mesures 
d’incitations pour ces véhicules «full» hybrides 
ne sont pas prévues.

Question 1713 (19.01.2016) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant la ré-
fection et rénovation du barrage du lac 
de la Haute-Sûre:
En octobre dernier, les Ministres de l’Intérieur 
et de l’Environnement ont informé le grand 
public sur le projet de modernisation de la sta-
tion de traitement du SEBES.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Envi-
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ronnement, à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Est-il également prévu de procéder, durant les 
années à venir, à un contrôle voire à des répa-
rations du mur du barrage du lac de la Haute-
Sûre tel qu’il fut le cas au début des années 
1990?
- Dans l’affirmative, les travaux de planification 
auraient-ils déjà commencé?
- Quelle serait la durée probable des opérations 
d’assainissement à mettre en œuvre dans ce 
contexte?
- En quelle année le barrage pourrait-il être 
vidé afin de pouvoir procéder aux mesures de 
réfection et de rénovation qui s’imposent après 
plus d’un quart de siècle?
Réponse commune (15.02.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. François Bausch, Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
Dans leur question parlementaire les hono-
rables Députés s’enquièrent au sujet de la ré-
fection et de la rénovation du barrage du lac 
de la Haute-Sûre.
Le barrage du lac de la Haute-Sûre fait l’objet 
d’un contrôle continu par l’Administration des 
Ponts et Chaussées se basant aussi bien sur des 
mesures manuelles qu’automatiques. Ces con-
trôles sont complétés par une inspection dé-
cennale visant à évaluer l’état de l’ouvrage de 
manière approfondie. Les mesures d’entretien 
courant, préventif et constructif, voire de réfec-
tion à entreprendre se basent chaque fois sur 
ces analyses.
L’état du barrage est actuellement toujours 
jugé satisfaisant sur base de ces contrôles et 
des mesures de réfection d’envergure ne sont 
pas encore à envisager. Les travaux effectués 
début des années 1990, à savoir les travaux 
d’étanchement et de drainage et le renforce-
ment de la culée droite, ont été concluants. Il 
est cependant notamment prévu d’ajouter un 
évacuateur de crue additionnel pour les crues 
extrêmes. Celui-ci permettra également d’aug-
menter considérablement la capacité de réten-
tion et d’écrêter des crues de moindre impor-
tance. Ces travaux sont prévus pour être exé-
cutés sur une durée d’à peu près deux années. 
S’agissant d’un évacuateur de crues en crête de 
type libre à seuil fixe, une vidange du lac ne 
sera pas nécessaire.
De façon générale, une vidange ne sera prévue 
qu’au moment d’une inspection décennale ou 
de mesures de réfection sur des parties d’ou-
vrage normalement immergées. Pour l’instant, 
l’état du barrage est tel que de telles mesures 
d’entretien ne sont pas prévues.
Les inspections décennales se font idéalement 
lors d’une vidange complète. Le lac de la 
Haute-Sûre assure cependant plusieurs fonc-
tions: réservoir d’eau potable, production 
d’énergie, régulation des débits ainsi que zone 
de loisir et de tourisme. Dans la limite du pos-
sible et en l’absence de circonstances ou de 
doutes particuliers relevés lors des contrôles 
continus, ces inspections peuvent être rempla-
cées le moment venu par des inspections sub-
aquatiques par robots ou plongeurs. Ceci fut 
déjà le cas pour les deux dernières inspections 
décennales réalisées depuis la vidange com-
plète en 1991. La prochaine inspection décen-
nale est programmée pour l’année 2023 et de-
vra de nouveau être organisée de façon adé-
quate en temps utile sur base du suivi continu 
du comportement du mur et de l’ensemble des 
informations recueillies d’ici là. À l’heure ac-
tuelle, en s’appuyant sur les données d’au-
jourd’hui, la nécessité d’une vidange peut être 
jugée peu probable.

Question 1714 (20.01.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’arrêt de la Cour 
d’appel concernant les sociétés «boîtes à 
lettres»:
Le journal «L’essentiel» rapporte aujourd’hui 
que dans un arrêt du 16 décembre 2015, la 
quatrième chambre de la Cour d’appel aurait 
jugé qu’«un centre d’affaires ne pouvait héber-
ger une société commerciale en concluant un 
contrat de prestation de services, au risque 
d’enfreindre la loi et d’encourager la création 
de sociétés ‘boîtes à lettres’».
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances 
et à Monsieur le Ministre de l’Économie:

- Messieurs les Ministres estiment-ils que 
d’autres centres d’affaires pratiquent le même 
type d’activités contraires à la loi luxembour-
geoise?
- Quelles sont les mesures envisagées par le 
Gouvernement pour mettre un terme à de 
telles pratiques illégales?
- Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que les-
dits centres d’affaires devraient pouvoir se ré-
gulariser? Comment?
- Ces centres d’affaires et autres personnes 
s’adonnant à des activités de domiciliataires 
sans y être autorisés risquent-ils de se faire reti-
rer leur autorisation d’établissement?
Réponse commune (23.02.2016) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
Il ne peut pas être exclu qu’il existe sur le terri-
toire luxembourgeois d’autres centres d’affaires 
dans une situation comparable à celle du 
centre ayant fait l’objet de l’arrêt du 16 dé-
cembre 2015. Dans la mesure où le Gouver-
nement n’a pas accès aux contrats libre ment 
conclus entre sociétés privées, il incombe à 
chacun des centres potentiellement concernés 
d’entreprendre les démarches nécessaires en 
vue de vérifier s’ils exercent leur activité en 
conformité avec la loi et, si tel n’est pas le cas, 
de prendre les mesures nécessaires, dont par 
exemple l’ajustement de la gamme des services 
offerts, en vue de régulariser leur situation. À 
noter que la requalification de contrats relève 
le cas échéant de la compétence des tribunaux.
Il convient également de préciser que l’agré-
ment en qualité de PSF et plus particulièrement 
en tant que domiciliataire de sociétés soumis 
aux exigences de la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier relève de la 
CSSF.
Eu égard à l’autorisation d’établissement émise 
par le Ministère de l’Économie, il est à noter 
qu’une domiciliation au sens de la loi modifiée 
du 31 mai 1999 régissant la domiciliation de 
sociétés ne constitue pas un établissement au 
sens de la loi du 2 septembre 2011 relative à 
l’établissement, laquelle requiert que les entre-
prises disposent d’un lieu d’établissement réel 
et effectif.

Question 1715 (20.01.2016) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant la réduction du nombre de lits 
dans le milieu hospitalier:
Il nous revient que le Gouvernement prévoirait 
une réduction du nombre de lits dans le milieu 
hospitalier.
Partant, nous souhaiterions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer ces 
informations?
- Dans l’affirmative, quels seraient les hôpitaux 
les plus concernés par cette mesure?
- Sachant que la population du pays augmente 
dans un rythme d’environ 13.000 habitants 
supplémentaires par an et face à un vieillisse-
ment croissant de la population, Madame la 
Ministre peut-elle nous renseigner sur les mo-
tifs des réductions prévues?
Question 1722 (22.01.2016) de Mme 
Martine  Mergen et M. Laurent Zeimet 
(CSV) concernant le taux d’occupation des 
lits d’hôpitaux:
Le Ministère de la Santé a informé les députés 
lors de la réunion de la Commission de la 
Santé, de l’Égalité des chances et des Sports du 
19 janvier 2016 que le taux d’occupation 
moyen global des lits d’hôpitaux atteindrait en 
moyenne annuelle environ 70%.
Or, selon nos informations, la situation aurait 
dramatiquement empiré ces dernières semai-
nes. Des patients auraient été renvoyés chez 
eux, alors que, en temps normal, ils auraient 
été hospitalisés. Des lits de réanimation ne se-
raient pas libérés faute d’absence de lits de 
soins libres de façon que des hôpitaux seraient 
en train de mettre un troisième lit dans les 
chambres à deux lits.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
- Est-ce que Madame la Ministre peut confir-
mer ces informations?
- Dans l’affirmative, est-ce que cette situation 
précaire s’explique par un effet saisonnier, par 
la croissance de la population ou y a-t-il une 
autre raison?
- Le plan hospitalier prévoyant l’abolition d’un 
certain nombre des lits aigus, Madame la Mi-
nistre ne juge-t-elle pas opportun de prévoir 

des capacités de réserve pour des situations ex-
traordinaires?
Réponse (23.02.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
L’avant-projet de loi relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière pré-
voit de réduire légèrement le nombre de lits 
par rapport au nombre de lits hospitaliers ac-
tuellement existant.
En effet, selon les dernières données de la carte 
sanitaire mise à jour à la fin de l’année 2015 
par le «Luxembourg Institute of Health», il per-
siste une certaine surcapacité du nombre de lits 
aigus au sein de nos établissements hospita-
liers.
Le taux d’occupation annuel des lits aigus dans 
les établissements hospitaliers est passé de 
73,4% en 2010 à 71,6% en 2014, soit large-
ment sous le seuil de 85% préconisé au niveau 
international en termes d’utilisation efficiente 
des ressources hospitalières et au-delà duquel 
la capacité d’accueil et la sécurité des patients 
ne pourraient plus être garanties.
Les données de la carte sanitaire indiquent que, 
même s’il y a depuis l’édition précédente une 
augmentation de la population résidente, cette 
croissance ne se traduit pas par une augmenta-
tion correspondante des besoins en lits hospita-
liers aigus car:
- la durée moyenne de séjour tend à diminuer 
(7,5 jours en 2010 - 7,2 jours en 2014);
- le nombre d’hospitalisations de jour (entrée et 
sortie du patient le même jour) a augmenté ces 
dernières années mais les prises en charge am-
bulatoires doivent encore être développées;
- le nombre total de journées d’hospitalisation 
(avec et sans nuitée) diminue depuis 2012 et 
est, en 2014, inférieur au nombre de journées 
d’hospitalisation observé en 2010 (633.797 
journées en 2014 - 635.525 journées en 2010).
Il reste encore un potentiel d’évolution vers un 
raccourcissement de la durée des prises en 
charge hospitalières: un certain nombre de 
prises en charge actuellement prestées en mi-
lieu stationnaire, mais de court séjour (deux à 
trois jours), pourront et devront se faire en mi-
lieu ambulatoire grâce aux progrès de la méde-
cine ainsi qu’aux développements techniques 
dans le domaine médical. Il s’agit entre autres 
des prises en charge pour des actes d’arthro-
scopie, pour des cures de hernies, ou pour des 
interventions de la sphère ORL. Le Conseil 
scientifique du domaine de la santé a d’ailleurs 
émis en 2014 des recommandations en la ma-
tière, et proposé des critères précis d’éligibilité 
des patients pour une prise en charge chirurgi-
cale ambulatoire. Il a par ailleurs émis une liste 
d’actes chirurgicaux pour lesquels la pratique 
ambulatoire devrait être considérée.
La comparaison de ces données avec celles des 
pays voisins confirme qu’une légère diminution 
du nombre actuel de lits aigus est justifiée. En 
effet, le taux d’interventions chirurgicales réali-
sées en hospitalisation de jour au Luxembourg 
reste largement inférieur à celui des pays voi-
sins.
De ces données, les conclusions suivantes 
peuvent être tirées: le nombre de lits aigus ac-
cessibles aux patients au Luxembourg est com-
parable au nombre de lits aigus en France et en 
Belgique. Il est toutefois inférieur au nombre de 
lits aigus en Allemagne qui affiche le nombre 
de lits le plus élevé des pays d’Europe occiden-
tale par habitant.
En outre, l’avant-projet de loi relative aux éta-
blissements hospitaliers et à la planification 
hospitalière prévoit l’augmentation de capaci-
tés d’accueil de moyen séjour pour des soins 
post-aigus (réhabilitation physique et post-on-
cologique), ainsi que de capacités d’accueil  
de longue durée pour des patients occupant 
actuellement des lits de rééducation fonction-
nelle de manière prolongée. La création de ces 
nouvelles capacités d’accueil libérera des lits ai-
gus.
Ainsi, le nombre maximal de lits autorisable au 
niveau national par catégories de lits est déter-
miné dans l’avant-projet de loi relative aux éta-
blissements hospitaliers et à la planification 
hospitalière et est le suivant:
- nombre maximal de lits aigus: 2.093;
- nombre maximal de lits de rééducation ou de 
réhabilitation gériatrique: 160;
- nombre maximal de lits de rééducation fonc-
tionnelle: 72;
- nombre maximal de lits de réhabilitation phy-
sique-post oncologique: 60;
- nombre maximal de lits de réhabilitation psy-
chiatrique: 180;
- nombre maximal de lits de soins palliatifs si-
tués dans un établissement d’accueil pour per-
sonnes en fin de vie: 15;

- nombre maximal de lits d’hospitalisation de 
longue durée: 87;
- total du nombre maximal de lits autorisable: 
2.667 lits hospitaliers.
L’avant-projet de loi relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière dé-
termine également soit une fourchette de lits à 
attribuer à certains établissements (hôpitaux), 
soit un nombre maximal de lits autorisable 
pour d’autres établissements (établissements 
hospitaliers spécialisés et autres établissements 
hospitaliers). Par exemple, en ce qui concerne 
les lits affectés aux hôpitaux (qui peuvent se 
dénommer centres hospitaliers), une fourchette 
de 300 à 600 lits aigus est retenue dans la loi.
Or, la détermination du nombre exact de lits 
de chaque établissement hospitalier se fera 
dans son autorisation d’exploitation. En effet, 
chaque établissement hospitalier devra sollici-
ter une autorisation d’exploitation d’un établis-
sement hospitalier sur base de son projet d’éta-
blissement qui décrira l’offre de soins y prévue, 
y compris le nombre et le type de services que 
l’établissement compte exploiter, ses sites hos-
pitaliers et le nombre et le type de lits de cet 
établissement hospitalier. Cette autorisation 
d’exploitation sera valable pour une durée de 
cinq ans et sera prorogeable.
Il est néanmoins vrai qu’en début d’année des 
taux d’occupation au-dessus de la moyenne 
m’ont été signalés, notamment dans les ser-
vices d’urgence au CHL. J’ai dès lors sollicité 
une prise de position auprès de la direction du 
CHL qui m’est parvenue en date du 26 janvier 
2016.
La direction du CHL m’a indiqué que ce phé-
nomène de fluctuation semblait être conjonc-
turel. Il s’agirait de pics en hiver, non plani-
fiables, car directement en lien tant avec des 
épi démies de grippe (bronchiolite chez l’en-
fant, pneumonie chez la personne âgée) 
qu’avec l’activité en traumatologie qui est en 
relation avec les conditions météorologiques 
plus difficiles. La direction du CHL m’a 
confirmé dans le même courrier qu’elle avait 
révisé ses procédures de prise en charge pour 
améliorer le flux et l’accueil des patients en 
toute sécurité et que le CHL ne refuse aucun 
patient et ne transfère pas de patients à l’étran-
ger pour des problèmes de capacité d’accueil.
Afin de continuer à observer au mieux cette 
problématique dans tout le secteur hospitalier, 
la Direction de la Santé s’est adressée en date 
du 5 février 2016 aux directions de tous les 
centres hospitaliers afin que celles-ci lui fassent 
part d’informations concernant la disponibilité 
et l’accessibilité des lits pour l’accueil des ur-
gences. Actuellement, la Direction de la Santé 
est en attente de ces réponses.
Par ailleurs, j’ai mis en place, ensemble avec le 
Ministre de la Sécurité sociale, un groupe de 
travail qui a comme objectif d’examiner de ma-
nière plus générale des solutions visant à dés-
engorger les services d’urgence dans les éta-
blissements hospitaliers.

Question 1716 (20.01.2016) de M. Claude 
Lamberty (DP) concernant le nouveau bâti-
ment du Lycée technique de Bonnevoie:
Il est un secret de polichinelle que le Lycée 
technique de Bonnevoie (LTB) touche depuis 
des années aux limites de ses capacités. Voilà 
pourquoi il est prévu de faire construire un 
nouveau bâtiment à côté des infrastructures 
existantes.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir des 
informations quant à la construction d’un nou-
veau bâtiment pour les besoins du LTB?
- Où en sont les travaux préparatoires?
- Est-il exact que le projet sera réalisé sous 
forme de «public private partnership»? Dans 
l’affirmative, quelles sont les raisons pour les-
quelles cette procédure a été retenue?
- Dans quels délais la construction pourra-t-elle 
être finalisée?
- Quelle sera la future affectation du bâtiment 
existant?
Réponse commune (25.02.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Dans sa question parlementaire l’honorable 
Député s’enquiert quant à la construction d’un 
nouveau bâtiment pour les besoins du Lycée 
technique de Bonnevoie.
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Le Lycée technique de Bonnevoie (LTB) voit 
son effectif d’élèves augmenter d’année en an-
née. Pour cette raison, le Gouvernement a dé-
cidé de procéder à la construction d’un nou-
veau bâtiment scolaire pour les besoins du Ly-
cée technique de Bonnevoie via un partenariat 
public-privé dit «PPP».
En effet, le Conseil de Gouvernement a mis en 
place début janvier 2016 un comité de pilotage 
qui se compose des différents départements 
ministériels concernés. Ce comité de pilotage a 
comme mission d’assurer la gestion et le suivi 
de la mise en œuvre du projet pendant toute la 
durée de la réalisation de la nouvelle construc-
tion, c’est-à-dire de l’appel de candidatures 
pour la consultance jusqu’à la mise en service 
et la réception du nouveau bâtiment.
De même, les travaux préparatoires du comité 
de pilotage pour la recherche d’un consultant 
ayant comme mission d’assister le Gouver ne-
ment dans la réalisation de ce projet sont dans 
la dernière ligne droite.
Les raisons qui ont mené le Gouvernement à 
vouloir réaliser le nouveau bâtiment sous forme 
de «public private partnership» s’expliquent 
par l’expérience positive qui a été faite lors de 
la construction d’infrastructures scolaires à 
Mersch.
En ce qui concerne la future affection du bâti-
ment existant, il convient de noter qu’après la 
mise en service des nouvelles infrastructures du 
Lycée technique de Bonnevoie, qui est prévue 
pour la rentrée scolaire 2020-2021, le bâtiment 
actuel du LTB sera transformé afin de pouvoir y 
installer le Centre national de Formation pro-
fessionnelle continue Luxembourg-Ville.

Question 1717 (20.01.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les données histo-
riques sur l’évolution du chômage:
En réponse à ma question parlementaire 
n°1657 (cf. compte rendu n°5/session ordinaire 
2015-2016), Monsieur le Ministre du Travail af-
firme que le nouveau site de l’Agence pour le 
développement de l’emploi (ADEM) en ligne 
depuis le 22 décembre dernier a été conçu avec 
le but de «donner un accès rapide et convivial à 
l’ensemble des informations et services dans le 
domaine de l’emploi. Pour des raisons de 
convivialité et d’ergonomie, il était impératif de 
ne pas surcharger le site en informations».
Ces explications ne sauraient toutefois me don-
ner entière satisfaction. Même si le site de 
l’ADEM doit tout d’abord servir aux personnes 
directement concernées (demandeurs d’emploi 
et employeurs), il devrait en même temps per-
mettre au public intéressé de suivre les activités 
de l’ADEM, notamment en ce qui concerne la 
lutte contre le chômage, l’évolution historique 
du chômage, etc. Il serait donc normal d’y re-
trouver les bulletins de l’emploi, rapports an-
nuels et publications similaires sur le site de 
l’ADEM au-delà des quatre dernières années. 
De même, l’argument tiré de la surcharge du 
site ne saurait me convaincre. Des institutions, 
tel le Conseil d’État, mettent à disposition des 
citoyens un très large spectre de publications, 
sans que l’on accuse ces dernières de noyer le 
public.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire, et à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie:
- Monsieur le Ministre du Travail n’est-il pas en-
clin de revenir sur sa décision en faisant publier 
sur le site de l’ADEM les bulletins de l’emploi 
des dix dernières années au moins?
- Monsieur le Ministre du Travail ne considère-
t-il pas utile de mettre à profit la mise à jour du 
site de l’ADEM en y ajoutant également les rap-
ports annuels de l’ADEM antérieurs à 2012 
(cela vaut également pour les autres types de 
publications mises à disposition du public sur le 
site de l’ADEM)?
- À considérer que Monsieur le Ministre du Tra-
vail refuse de faire droit à mes demandes, Mes-
sieurs les Ministres seraient-ils disposés à faire 
publier l’ensemble de la documentation anté-
rieurement disponible sur le site de l’ADEM sur 
le site du Statec?
- À défaut, Messieurs les Ministres n’estiment-ils 
pas qu’ils se mettent en porte-à-faux avec le 
programme gouvernemental et la volonté du 
Gouvernement d’être plus transparent et 
d’élar gir l’accès à l’information des citoyens?
- N’ayant pas eu de réponse à une de mes 
questions contenues dans ma question parle-
mentaire n°1657, je me permets de la réitérer: 
Monsieur le Ministre peut-il publier le troisième 
rapport annuel de la Commission de suivi pré-
vue à l’article L.621-4 du Code du Travail?

Réponse commune (23.02.2016) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire n°1717 
concernant la publication des données histo-
riques sur l’évolution du chômage, nous avons 
l’honneur d’informer l’honorable Député Marc 
Spautz qu’une solution a pu être trouvée avec 
le CTIE pour publier de manière ergonomique 
sur le nouveau site de l’ADEM les bulletins de 
l’emploi plus anciens.
Par ailleurs, on peut retrouver toutes les don-
nées sur l’emploi et le chômage des dix der-
nières années, voire plus, sur le portail des sta-
tistiques du Statec.
Finalement, les rapports d’activité des années 
2000 à 2014 sont publiés à l’adresse www.
adem.public.lu/fr/publications/index.php.
En ce qui concerne le troisième rapport de la 
Commission de suivi de l’Agence pour le déve-
loppement de l’emploi, ce dernier a été trans-
mis à la Chambre des Députés en date du 25 
janvier 2016.

Question 1718 (22.01.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la subven-
tion de loyer:
La loi du 9 décembre 2015 portant introduc-
tion d’une subvention de loyer, destinée à aider 
les foyers de locataires les plus modestes au 
Grand-Duché, est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2016. Les ménages visés peuvent ainsi se 
voir attribuer une subvention de loyer maxi-
male de 273 euros par mois.
Alors que le formulaire à remplir en vue de 
l’obtention d’une telle subvention est dispo-
nible en ligne, beaucoup de ménages ne sont, 
soit pas au courant de cette nouvelle aide so-
ciale, soit ne savent pas à quel service public 
s’adresser pour en faire la demande. Aussi, il 
me revient que les agents de nombreuses ad-
ministrations communales ne disposent pas des 
informations qui leur permettraient de rensei-
gner les citoyens sur les démarches à faire.
Dès lors j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Logement:
- Monsieur le Ministre envisage-t-il de lancer 
une campagne de sensibilisation pour informer 
les ménages potentiellement concernés sur les 
nouvelles dispositions applicables en matière 
d’aide sociale au logement?
- De même, est-il prévu d’informer les adminis-
trations communales et les offices sociaux par 
le biais d’une circulaire?
- L’aide accordée aux ménages concernés s’ap-
plique-t-elle rétroactivement aux loyers payés 
pour le mois de janvier 2016, même si la de-
mande en obtention d’une subvention n’a été 
introduite qu’au courant de ce mois?
Réponse (22.02.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
À la fin de l’année 2015, le Gouvernement a in-
formé le public sur les principales nouveautés 
pour 2016 - et donc sur les nouvelles aides 
dont peuvent bénéficier les citoyens éligibles à 
partir du 1er janvier 2016 -, et en premier lieu 
sur la subvention de loyer (voir p. ex. le site In-
ternet du Service information et presse et du 
Gouvernement). De plus, durant toute la pro-
cédure législative en vue de l’adoption du pro-
jet de loi relative à cette nouvelle aide au lo-
gement, et surtout au moment du vote de la 
loi y afférente à la Chambre des Députés, la 
presse écrite et orale a informé le public à plu-
sieurs reprises sur la subvention de loyer.
Une campagne de sensibilisation a été réalisée 
par le Ministère du Logement via le site Inter-
net guichet.lu. Ainsi, tous les abonnés de la 
newsletter de ce portail ont été informés de 
l’introduction de la subvention de loyer.
À côté de deux conférences de presse tenues 
au cours de la procédure législative, une lettre 
circulaire informant sur l’introduction de la 
subvention de loyer a été envoyée en janvier 
2016 par le Ministère du Logement à tous les 
offices sociaux.
Lors des récentes conférences régionales avec 
les communes, le Ministre du Logement a éga-
lement profité de l’occasion pour rappeler aux 
autorités communales l’existence de cette nou-
velle aide au profit de ménages à revenu très 
modeste devant louer un logement sur le mar-
ché privé. À la suite de ces conférences, un 
courrier contenant un mémostick avec no-
tamment des informations sur la subvention de 
loyer a été envoyé à toutes les communes.
Une analyse de la situation sera faite au cours 
des semaines à venir pour voir si des dé-
marches additionnelles s’avéreraient néces-
saires.

Concernant la question si l’aide accordée aux 
ménages concernés s’applique rétroactivement 
au loyer payé pour le mois durant lequel la de-
mande a été introduite, il convient de noter 
que conformément à l’article 6, paragraphe 
(2), du règlement grand-ducal du 9 décembre 
2015 fixant les conditions et modalités d’octroi 
de la subvention de loyer, en cas de décision 
d’octroi de l’aide, celle-ci est accordée à partir 
de la date de la demande si les conditions 
étaient remplies à cette date.

Question 1721 (22.01.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le contrôle 
d’identité de journalistes:
Comme l’a rapporté le site Internet du quoti-
dien «Tageblatt» ce 21 janvier, deux journa-
listes d’une chaîne de télévision espagnole ont 
été appréhendés par la Police grand-ducale ce 
même jour.
Ils se trouvaient aux abords de la Banque cen-
trale du Luxembourg, l’un portant en évidence 
sa caméra sur l’épaule. Selon le «Tageblatt», ils 
étaient en train d’enquêter sur une affaire de 
corruption et désiraient interroger une avocate 
potentiellement liée à cette affaire et dont 
l’étude se situerait non loin.
Alertés par une/des personne(s) trouvant la 
présence des journalistes suspecte, les agents 
de la Police grand-ducale se sont rendus sur 
place et auraient immédiatement interpellés les 
journalistes. Selon le «Tageblatt», les agents se 
seraient montrés assez rudes («grob») avec les 
journalistes.
Le caméraman quant à lui a dû mettre ses 
mains sur le capot d’un véhicule pour une pé-
riode assez longue, sans avoir la possibilité 
d’enfiler des gants, ce que les températures 
par ticulièrement basses auraient justifié.
Finalement, les journalistes auraient été em-
menés au poste de police pour un contrôle 
d’identité et la vérification de leurs cartes de 
presse.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Force pu-
blique:
1. Monsieur le Ministre peut-il confirmer les 
faits tels que rapportés par le «Tageblatt»?
2. Le Conseil de Presse a-t-il été informé par la 
Police grand-ducale en amont de l’intervention 
ou bien, au plus tard en aval, lors de l’établisse-
ment du procès-verbal? Monsieur le Ministre 
n’est pas sans savoir que suite à une perquisi-
tion dans les locaux du Broadcasting Center 
Europe en 2006 dans le cadre de l’affaire dite 
«Bommeleeër», un accord entre le Procureur 
d’État et le Conseil de Presse avait été conclu 
afin qu’une telle perquisition ne puisse se faire 
qu’en présence d’un de ses membres. Certes, 
cet accord n’a ni force de loi, et, dans le cas 
présent, il ne s’agissait pas d’une perquisition, 
mais d’une intervention policière. Ne serait-il 
toutefois pas envisageable que la Police grand-
ducale avertisse le Conseil de Presse dès lors 
qu’il est établi que les personnes contrôlées 
exercent ou seraient susceptibles d’exercer la 
profession de journaliste? Monsieur le Ministre 
n’estime-t-il donc pas qu’il serait judicieux de 
communiquer aux autorités policières la systé-
matisation de cette pratique?
3. L’Inspection générale de la Police grand-du-
cale diligentera-t-elle une enquête afin, no-
tamment, d’identifier la ou les personne(s) 
ayant alerté la Police grand-ducale et de pou-
voir exclure la possibilité que cette ou ces 
personne(s) ne soi(en)t liée(s) à l’enquête me-
née par les journalistes?
4. Nonobstant l’état d’alerte de la Police grand-
ducale en raison de la possibilité d’actes meur-
triers de masse, Monsieur le Ministre estime-t-il 
qu’une normalisation de telles pratiques poli-
cières envers des journalistes exerçant leur pro-
fession peut gravement porter atteinte à la li-
berté de la presse, car elles entravent lourde-
ment leur travail d’enquête?
Réponse (16.02.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. Le 21 janvier 2016 vers 10.00 heures, un 
membre du personnel de la Banque centrale 
du Luxembourg a informé la police que depuis 
la veille des personnes observaient le siège de 
la Banque centrale et prenaient des photos. 
L’appelant avait indiqué la marque, le type et la 
couleur du véhicule et précisé qu’il était imma-
triculé au Luxembourg.
La police s’est immédiatement rendue sur les 
lieux et a repéré un véhicule correspondant à la 
description donnée. Les deux occupants ont 
été soumis à un contrôle d’identité conformé-
ment à l’article 45 du Code d’instruction crimi-
nelle. Ils ont indiqué tourner un film documen-
taire sur le Luxembourg pour une société de 

production espagnole et ont présenté leurs 
cartes de presse.
Comme les vérifications d’usage avaient révélé 
un problème concernant les documents 
d’iden tité des journalistes, la police a dû procé-
der à des recherches plus approfondies et, à cet 
effet, a emmené les deux journalistes au poste.
Après que les vérifications étaient terminées et 
vu que les soupçons d’une infraction pénale ne 
s’étaient pas confirmés, la police a ramené les 
deux journalistes auprès de la Banque centrale.
Ad 2. Le Conseil de Presse n’a pas été informé. 
Dans l’exercice de sa mission de police judi-
ciaire, la police n’est tenue de rapporter qu’aux 
autorités judiciaires.
Ad 3. Les journalistes n’ont pas adressé de ré-
clamation à l’Inspection générale de la police, 
ni à la police, ni au Ministre de la Sécurité inté-
rieure.
Ad 4. La police a donné suite à l’appel d’un ci-
toyen inquiet qui craignait qu’une infraction 
pénale soit en train de se préparer. La police a 
fait les vérifications d’usage dans de telles cir-
constances. L’intervention aurait pu se terminer 
sur place si les recherches n’avaient pas révélé 
un problème au niveau des documents d’iden-
tité des deux personnes contrôlées.
Le Ministre de la Sécurité intérieure ne partage 
pas l’analyse de l’honorable Député concluant 
à une atteinte à la liberté de la presse.

Question 1723 (22.01.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le référentiel 
du module «projet intégré final» (PIF):
Selon des informations publiées dans la presse, 
le référentiel d’évaluation du module «projet 
intégré final» (PIF), qui devrait être organisé 
d’ici peu en classe de 13e commerce techni-
cien, n’est toujours pas public.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Pour quelles raisons le référentiel d’évalua-
tion du module PIF n’a, jusqu’à ce jour, pas en-
core été publié sur le site Internet du Ministère 
de l’Éducation nationale?
2. Est-ce qu’il s’agit du seul module pour lequel 
le programme respectivement le référentiel 
d’évaluation n’ont pas encore été élaborés?
3. Afin de détecter des incohérences, est-ce 
qu’une analyse des programmes et des référen-
tiels d’évaluation des compétences définies 
(obligatoires, sélectives) a déjà été effectuée tel 
que je l’avais suggéré à Monsieur le Ministre 
lors de l’interpellation sur la formation profes-
sionnelle du 27 novembre 2014?
4. Dans l’affirmative, cette analyse est-elle déjà 
achevée et quelles en sont les conclusions?
Réponse (07.03.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Suite à la décision de reporter d’une année la 
mise en œuvre de la réforme de la formation 
professionnelle pour la formation du technicien 
section administrative et commerciale, les élè-
ves et apprentis qui sont inscrits dans cette for-
mation se verront passer pour la première fois 
le projet intégré final fin avril en ce qui con-
cerne la partie théorique et en juin en ce qui 
concerne la partie pratique du projet intégré fi-
nal.
Les questions de l’honorable Députée appellent 
aux réponses suivantes:
En date du 21 janvier 2016, l’équipe curricu-
laire qui s’occupe de la formation en question a 
transmis au Service de la formation profession-
nelle une note concernant le projet intégré fi-
nal qui, entre autres, informe sur le référentiel 
d’évaluation. Cette note a été transmise par 
courriel aux directions des lycées concernés 
avec prière de bien vouloir la diffuser aux ensei-
gnants et élèves concernés. Entre-temps le ré-
férentiel d’évaluation est en ligne sur le site du 
Ministère.
Il reste à préciser que, pour les projets intégrés, 
un programme de formation n’est pas requis 
puisqu’il ne s’agit pas d’un module qui est en-
seigné.
Dans le cadre des discussions sur les adapta-
tions de la loi sur la réforme de la formation 
professionnelle, le Ministère a procédé à une 
analyse sommaire sur le nombre de modules 
dans les différentes formations. Peu de forma-
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tions présentent dans leurs référentiels d’éva-
luation et grille horaire un nombre démesuré 
en modules respectivement en compétences 
obligatoires. Dans une deuxième phase les 
équipes curriculaires concernées seront char-
gées des adaptations nécessaires.
Ce cadrage en nombre de modules et de com-
pétences obligatoires et sélectives s’inscrit dans 
une démarche d’assurance qualité qui sera dé-
ployée au fur et à mesure. Signalons que pour 
certaines formations les grilles horaires et réfé-
rentiels d’évaluation ont déjà été revus et on a 
réduit le nombre de modules respectivement 
de compétences.

Question 1724 (22.01.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le TTIP:
D’Resultater vun enger Etüd vun der Autosin-
dustrie, déi am Kader vun der TTIP-Diskussioun 
lancéiert gi war, hunn eng däitlech Sprooch 
geschwat. Amerikanesch Autoen, déi dierften 
an Europa verkaaft ginn, well se US-Sé-
cherheetsnormen erfëllen, wären e Sé-
cherheetsrisiko an Europa, well se d’Passagéier 
bei enger Frontalkollisioun manner gutt 
beschütze wéi Gefierer, déi europäesch Norme 
respektéieren. Doropshi war d’Etüd, déi Fuer-
scher vum University of Michigan Transporta-
tion Research Institute an dem SAFER Transpor-
tation Research Centre vun der Chalmers Uni-
versity of Technology Göteborg mat anere 
franséischen a briteschen Experte gemaach 
hunn, net vun der Autosindustrie publizéiert 
ginn, mä ass am September vun der Universi-
téit Michigan public gemaach ginn.
Net eleng, well d’Zouliwwerer vun der Autosin-
dustrie e wichtegen Deel vun der Lëtzebuerger 
Ekonomie sinn, mä och aus Suerg ëm aner ne-
vralgesch Beräicher, wou nach keng esou de-
tailléiert Etüde gemaach gi sinn, wëll ech dem 
Här Bausseminister dës Froe stellen:
1. Wat sinn déi entscheedend Punkten, déi an 
der TTIP-Approche no där ernimmter Etüd 
iwwert d’Autossécherheet geännert gi sinn?
2. Sinn nach aner Beräicher vun der Ekonomie 
mat héije Sécherheetsstandarden ënnert 
d’Lupp geholl ginn, fir d’Konsequenze vun 
enger géigesäiteger automatescher Unerken-
nung vun esou Standarden op europäescher an 
US-amerikanescher Säit ze analyséieren?
3. Sinn esou Etüden an anere Beräicher nach 
amgaangen an, wa jo, wéini ginn d’Resultater 
viraussiichtlech publizéiert?
4. Ass d’Regierung der Meenung, datt nach 
wëssenschaftlech Etüde misste gemaach ginn 
an, wa jo, wéi eng?
5. Sinn net grad de Volet vun enger géigesäite-
ger Unerkennung vu Standarden an d’Erspuer-
nisser, déi esou ze realiséiere sinn, ee vun de 
wichtegste Punkte vun den TTIP-Verhandlun-
gen?
6. Wéi wäit sinn d’Verhandlungen a gëtt et 
schonn e festen Zäitplang, fir se ofzeschléissen? 
Spillt dobäi eventuell den Zäitpunkt vun den 
nächste Presidentewahlen an den USA eng 
Roll?
7. Ass et méiglech ënner Zäitdrock mat deene 
Verhandlunge weiderzemaachen, nodeems déi 
éischt déif Etüd vum Problem schonn e Sé-
cherheetsrisiko un den Dag bruecht huet?
Réponse (22.02.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
An dëser Etüd gouf, op der Basis vun enger sta-
tistescher Risikoaschätzung, ënnersicht, ob Au-
toen, déi den EU-Sécherheetsnormen entsprie-
chen, an den USA deeselwechte Sécherheetsni-
veau bidde wéi amerikanesch Gefierer, an 
ëmgedréint; dat heescht, ob Autoen, déi den 
amerikanesche Standarden entspriechen, an 
Europa deeselwechte Sécherheetsniveau bidde 
wéi déi europäesch Autoen. Dobäi ass eraus-
komm, datt et statistesch Ënnerscheeder ginn, 
an zwar bei Frontalkollisiounen (wou euro-
päesch Autoe besser ofschneiden) oder och bei 
engem Iwwerschlag (wou amerikanesch Au-
toen e bessere Schutz bidden), fir just dës zwee 
Fäll erauszegräifen. Vun engem allgemenge Sé-
cherheetsrisiko vun amerikaneschen Autoen ass 
an dësem Zesummenhang awer keng Rieds. 
D’Auteure vun dëser Etüd hu vill méi ënner-
strach, datt nach weider Aarbechten néideg 
sinn, fir dës statistesch Resultater ze confirméie-
ren.
Dëst Beispill vu Frontalkollisioune bei Autoe res-
pektiv vu Crashtester, déi fir Autoe virge-

schriwwe sinn, gëtt wiederhin tëschent der Eu-
ropäescher Kommissioun an den USA disku-
téiert, fir ze kucken, wéi een, opgrond vun 
esou wëssenschaftlechen Erkenntnisser, déi 
beschtméiglech Normen hei kann zesummen 
entwéckelen.
An dësem Zesummenhang schéngt et mir 
wichteg, déi allgemeng Approche vun der EU 
an der sougenannter regulatorescher Zesum-
menaarbecht duerzestellen. Eng méi enk Ze-
summenaarbecht tëschent den europäeschen 
an amerikanesche Regulateuren, wéi se am Ka-
der vun den TTIP-Verhandlungen ugeschwat 
gëtt, verhënnert net, datt béid Säiten Normen 
a Standarden esou festleeën, wéi si et jeeweils 
zum Schutz vun der Allgemengheet fir richteg 
a sënnvoll halen. Et geet dorëms, um Wee, fir 
dëst Zil ze erreechen, beispillsweis duebel Pro-
zeduren ze vermeiden. Dës Virgoensweis ent-
sprécht deemno dem allgemengen Usproch 
vun den TTIP-Verhandlungen, fir eis europä-
esch Standarden, ënner anerem am Beräich 
Ëmwelt- a Konsumenteschutz, net erofzeset-
zen. Wéi eng konkret Beräicher um Enn vun 
esou enger Zesummenaarbecht erfaasst ginn, 
léisst sech den Ament nach net ofschléissend 
soen, well dëst Verhandlungskapitel nach net 
ofgeschloss ass. Effektiv ass dës regulatoresch 
Zesummenaarbecht ee vun deenen dräi 
Grond feiler, op deenen den TTIP-Accord opge-
baut ass. Wéi héich allerdéngs déi wirt-
schaftlech Effeten ausfale kënnen, léisst sech 
eréischt dann ofschätzen, wa kloer ass, wéi 
wäit dës Zesummenaarbecht wäert goen.
Zu dëser Approche gehéiert et och, datt déi 
Europäesch Kommissioun eng ëmfaassend Etüd 
zu de sozialen a wirtschaftlechen Auswierkunge 
vum TTIP an Optrag ginn huet. Bei dësem sou-
genannten „Trade Sustainability Impact Assess-
ment“ ginn dann och d’Auswierkunge vun dë-
sem Accord op eenzel Secteuren ënnersicht. 
Dës Etüd, déi d’Regierung am Detail wäert ku-
cken, soll bis zum Hierscht virleien.
Zum Stand vun den TTIP-Verhandlunge bleift 
ze soen, datt déi 12. Verhandlungsronn vum 
22. bis de 26. Februar zu Bréissel ofgehale gëtt 
an datt, fir den Ament, bis zum Summer nach 
mindestens dräi weider Verhandlungsronnen 
ageplangt sinn. D’EU hält un hirem Zil fest, e 
Maximum u Verhandlungskapitele bis Enn des 
Jores ofschléissen ze kënnen. Dësen Zäitplang 
hänkt awer virun allem dervun of, ob ee bei 
den nächste Verhandlungsgespréicher, bei 
wichtege Froen, däitlech weiderkënnt. Fir datt 
dat ka geschéien, muss déi amerikanesch Säit 
hir Virschléi zu deene Kapitelen op den Dësch 
leeën, wou dat bis elo nach net geschitt ass. 
D’Substanz ass deemno méi wichteg wéi de 
Kalenner - e Kalenner, dee selbstverständlech 
och beaflosst gëtt vun den amerikanesche Pre-
sidentschaftswahlen, well vun engem be-
stëmmten Zäitpunkt un et un Uspriechpartner 
op Säite vun den Amerikaner wäert feelen, fir 
mat der EU ze verhandelen. An deem Sënn, 
wou d’Verhandlungsfortschrëtter a konkret Re-
sultater de Rhythmus vun dëse Verhandlunge 
virginn, dat heescht also, datt d’Substanz de 
Kalenner bestëmmt an net ëmgedréit, besteet 
aus der Siicht vun der EU keen Zäitdrock, fir 
dësen Accord onbedéngt zu engem bestëmm-
ten Datum wëlle fäerdeg ze hunn, ouni dobäi 
op den Inhalt ze uechten. D’EU wëllt keen Ac-
cord ëm all Präis.

Question 1725 (25.01.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la dimension 
sociale du Semestre européen:
Il ressort d’une note du 30 novembre 2015 au 
comité des représentants permanents / Conseil 
EPSCO que: «Le rapport sur le mécanisme 
d’alerte (RMA), qui déclenche la procédure 
concernant les déséquilibres macroécono-
miques (PDM), souligne que des progrès sont 
en train d’être réalisés dans le cadre de la cor-
rection des déséquilibres. Les conditions sur le 
marché du travail convergent progressivement 
après des années de divergence, mais la situa-
tion sociale demeure extrêmement préoccu-
pante. Comme la Commission (européenne) 
l’avait précédemment annoncé, trois indica-
teurs en matière d’emploi sont ajoutés cette 
année au tableau de bord principal: le taux 
d’activité, le taux de chômage de longue durée 
et le taux de chômage des jeunes.»
À l’issue du Conseil EPSCO, Monsieur le Ministre 
du Travail a déclaré le 7 décembre 2015 que: 
«Si nous voulons renforcer la dimension sociale - 
ce qui me pourrait être une nécessité absolue - 
si l’emploi doit être considéré comme une prio-
rité, alors le Conseil EPSCO doit jouer pleine-
ment son rôle politique, ce qu’il a fait au-
jourd’hui», pour conclure que: «Nous considé-
rons que l’intégration des trois indicateurs en 
matière d’emploi [à savoir le taux d’activité, le 
chômage de longue durée et le chômage des 
jeunes, NDLR] dans la procédure des déséqui-

libres macroéconomiques peut être un avan-
tage: cela correspond à la reconnaissance que le 
chômage est un déséquilibre macroéconomique 
majeur et qu’il doit être traité comme tel.»
Il se trouve maintenant que les conclusions du 
Conseil ECOFIN sur le Rapport 2016 du 15 jan-
vier 2016 sur le mécanisme d’alerte marquent 
en quelque sorte un revirement en la matière. 
Le Conseil ECOFIN s’y déclare préoccupé par le 
fait que la Commission ait ajouté trois nou-
veaux indicateurs en matière d’emploi au ta-
bleau de bord compte tenu de la nécessité de 
préserver l’efficacité du tableau de bord en tant 
que dispositif d’alerte précoce ainsi que de la 
nature de la PDM en tant que procédure éta-
blie pour se concentrer sur la constatation, la 
prévention et la correction des déséquilibres 
macroéconomiques, tout en soulignant que les 
indicateurs sociaux et ceux relatifs au marché 
de l’emploi ne sont pas pertinents pour identi-
fier des risques macrofinanciers et que l’évolu-
tion de ces indicateurs ne peut pas déclencher 
la prise de mesures dans le cadre de la PDM.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire, et à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre du Travail peut-il sous-
crire aux conclusions du Conseil ECOFIN? 
Monsieur le Ministre des Finances a-t-il ap-
prouvé lesdites conclusions?
- Quelle est en fin de compte la position du 
Gouvernement par rapport à l’intégration des 
indicateurs sociaux dans le tableau de bord du 
rapport sur le mécanisme d’alerte?
- Comment le tableau de bord pourrait-il être 
adapté pour devenir plus «pertinent» aux yeux 
du Gouvernement?
- Comment le Semestre européen devrait-il 
être adapté pour mieux prendre en compte la 
dimension sociale?
Réponse commune (23.02.2016) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
La dimension sociale a été une priorité de la 
Présidence luxembourgeoise du Conseil de 
l’Union européenne. Le Gouvernement a œu-
vré pour un renforcement de la dimension so-
ciale au sein de la gouvernance de l’Union et 
pour la mise en œuvre du «Triple-A social» pro-
posé par le Président de la Commission euro-
péenne. Le Gouvernement a aussi soutenu les 
efforts de la Chambre des Députés en la ma-
tière.
Pour parvenir à un renforcement de la dimen-
sion sociale, le Gouvernement a tablé sur des 
propositions concrètes visant une implication 
approfondie des parlements nationaux, parte-
naires sociaux et autres acteurs clés dans le 
processus du Semestre européen, le dévelop-
pement et l’utilisation des outils de surveillance 
existants pour considérer davantage la dimen-
sion sociale, d’analyses plus horizontales des 
différentes politiques, l’approfondissement de 
la coopération entre les différents comités im-
pliqués dans le Semestre européen. Ces propo-
sitions ont été débattues entre les ministres et 
entre experts et ont, entre autres, donné lieu à 
des conclusions du Conseil de l’Union euro-
péenne intitulées «Une gouvernance sociale 
pour une Europe inclusive»4 et adoptées le 7 
mars 2015.
La Procédure de suivi des déséquilibres macro-
économiques (PDM), sur laquelle portent les 
questions de l’honorable Députée, est un ins-
trument parmi d’autres utilisés annuellement 
dans le processus du Semestre européen (p. ex. 
stratégie Europe 2020, recommandations spé-
cifiques par pays). Cet instrument de surveil-
lance macroéconomique, qui a été établi par le 
règlement (UE) n°1176/2011 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 novembre 2011, a 
pour but de mieux prévoir et gérer des poten-
tiels déséquilibres macroéconomiques externes 
et internes au sein d’un État membre. Pour ce 
faire, le mécanisme d’alerte de la PDM inclut 
un tableau de bord, qui est publié annuelle-
ment en novembre, qui compte aujourd’hui 14 
indicateurs principaux définis par la Commis-
sion européenne. Ce tableau de bord, qui 
constitue la première étape dans la procédure 
annuelle prévue par la PDM, est censé per-
mettre, en complément d’autres outils et ana-
lyses, de mieux détecter de potentiels déséqui-
libres macroéconomiques internes et externes 
au sein d’un État membre, en comparant les 
valeurs nationales des indicateurs à des seuils 
jugés comme critiques.
À ces indicateurs principaux du tableau de 
bord s’ajoutent une série d’indicateurs auxi-
liaires qui eux permettent d’analyser plus en 

1 Lien direct vers le document: http://data.consi-
lium.europa.eu/doc/document/ST-14129-2015-
INIT/fr/pdf

profondeur la situation d’un État membre, y 
compris en matière d’emploi (taux d’emploi, 
taux de chômage de longue durée, taux de 
chômage des jeunes, taux de «NEETs») et de 
pauvreté (taux de personnes en risque de pau-
vreté ou d’exclusion sociale, taux de personnes 
en privation matérielle sévère, taux de per-
sonnes vivant dans des ménages à très faible 
intensité de travail). Ces indicateurs avaient été 
complétés par le passé par la Commission eu-
ropéenne suite aux demandes du Conseil de 
l’Union européenne et du Parlement européen 
pour mieux prendre en compte dans la PDM la 
situation sociale dans un État membre.
Au courant du premier semestre de 2015, la 
Commission européenne à proposé de re-
prendre trois indicateurs supplémentaires en 
matière d’emploi dans le tableau de bord prin-
cipal de la PDM, en plus du taux de chômage 
qui y figurait déjà:
- le taux d’activité des personnes âgées entre 
15 et 64 ans (variation en p. p. sur trois ans);
- le taux de chômage de longue durée des per-
sonnes âgées entre 15 et 74 ans (variation en 
p. p. sur trois ans);
- le taux de chômage des jeunes âgés entre 15 
et 24 ans (variation en p. p. sur trois ans).
Lors des consultations techniques au sein des 
comités dans les filières ECOFIN et EPSCO, il 
est apparu que les réponses que la Commission 
européenne apportait aux nombreuses ques-
tions liées à l’ajout des trois indicateurs dans le 
tableau de bord principal ne pouvaient être 
considérées comme suffisantes. Les États 
membres ont notamment argumenté que 
d’autres outils existaient déjà, essentiellement 
les indicateurs de suivi de la stratégie Europe 
2020 pour une croissance intelligente, durable 
et inclusive (taux d’emploi et risque de pau-
vreté), le Rapport conjoint sur l’emploi avec 
son tableau de bord d’indicateurs en matière 
sociale et d’emploi (JER), le suivi des résultats 
dans le domaine de la protection sociale 
(SPPM) et la méthode ouverte de coordination 
(MOC), permettent un meilleur suivi en ma-
tière d’emploi et sociale.
En effet, ces outils, qui font partie intégrante 
du Semestre européen, permettent des ana-
lyses bien plus approfondies résultant par la 
suite dans des recommandations spécifiques 
par pays pour les politiques de l’emploi et so-
ciales qui sont mieux adaptées aux situations 
de chaque État membre. Dès lors, les États 
membres avaient proposé de tirer meilleur pro-
fit des autres outils existants avant d’introduire 
de nouveaux indicateurs dans le tableau de 
bord principal de la PDM qui ne demeure 
qu’un seul outil parmi d’autres dans l’ensemble 
du Semestre européen.
De plus, l’ajout des trois indicateurs dans le ta-
bleau de bord principal de la PDM - qui sont 
déjà présents dans le tableau de bord sous la 
forme d’indicateurs auxiliaires de cette même 
procédure - a été considéré comme apportant 
peu de valeur ajoutée eu égard aux autres ou-
tils et comme risquant de diluer l’objectif prin-
cipal de la PDM qui est la prévention des dés-
équilibres macroéconomiques.
Le 30 novembre 2015, la Commission euro-
péenne a publié son «paquet de novembre» 
constitué de plusieurs documents stratégiques, 
dont l’examen annuel de la croissance (EAC) et 
le rapport du mécanisme d’alerte de la PDM 
qui inclut ces trois nouveaux indicateurs en 
matière d’emploi, malgré les questions tech-
niques soulevées par les États membres. La 
Commission européenne a par le passé précisé 
que ces trois nouveaux indicateurs principaux, 
ainsi que l’indicateur principal existant du taux 
de chômage, dans le tableau de bord de la 
PDM ne donnerait per se pas lieu à un déclen-
chement de la deuxième étape du volet pré-
ventif de la PDM («examen approfondi»). Sui-
vant le tableau de bord repris dans le rapport 
du mécanisme d’alerte de la PDM, 19 des 28 
États membres dépassent les seuils pour au 
moins un des quatre indicateurs relatifs à l’em-
ploi pour l’année 2014, les données pour l’en-
semble de l’année 2015 n’étant pas encore dis-
ponibles au moment de la publication.
Les trois indicateurs ayant été utilisés pour la 
première fois dans le processus du Semestre 
européen en novembre 2015, il s’avère préma-
turé de tirer dès à présent un bilan. Il appar-
tiendra à la Commission européenne de préci-
ser la conjugaison de ces trois indicateurs avec 
les autres outils existants au fur et à mesure de 
l’avancement du processus, et notamment 
lorsqu’elle publiera en mai 2016 ses proposi-
tions de recommandations spécifiques pour 
chaque État membre.
Il est à souligner qu’à aucun moment, ni le 
Gouvernement luxembourgeois, ni le Conseil 
de l’Union européenne, n’ont remis en ques-
tion un renforcement de la dimension sociale 
dans le processus de la PDM et du Semestre 
européen dans son ensemble.
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Au contraire, une Union européenne sociale est 
une priorité et la lutte contre le chômage dans 
l’Union, dont les niveaux demeurent à des ni-
veaux bien trop élevés, demeure l’un des 
points principaux qui requièrent des investisse-
ments appropriés, notamment pour la création 
d’emplois de qualité et pour l’activation et la 
formation des demandeurs d’emploi.
Le renforcement de la dimension sociale doit 
être un élément central de l’approfondissement 
de l’Union économique et monétaire et de sa 
gouvernance. Elle dépasse le seul cadre de la 
PDM. Il serait par ailleurs trop réducteur de li-
miter l’ensemble du processus européen à la 
seule PDM, même si cette dernière relève 
d’une importance majeure dans la coordina-
tion des politiques économiques à partir de 
2011. En effet, de nombreux travaux sont réali-
sés au niveau européen: au niveau technique 
par une coopération étroite entre les différents 
comités consultatifs des formations EPSCO et 
ECOFIN du Conseil, les services de la Commis-
sion européenne et les représentants européens 
des partenaires sociaux, et au niveau politique 
par des échanges entre ministres qui tiennent 
mieux compte de la situation sociale dans 
chaque État membre, ceci dans toutes les for-
mations du Conseil, notamment EPSCO et 
ECOFIN. Une éventuelle réunion commune 
entre les formations ECOFIN et EPSCO est une 
possibilité, parmi d’autres, de renforcer davan-
tage cette coopération entre les deux forma-
tions.
Le renforcement de la dimension sociale dé-
passe aussi le cadre européen. En effet, les ac-
teurs clés au niveau national doivent s’appro-
prier le processus du Semestre européen et être 
plus impliqués dans celui-ci. C’est ainsi que le 
Gouvernement a approfondi les échanges avec 
la Chambre des Députés, les partenaires so-
ciaux dans le cadre du dialogue social national 
et les autres acteurs indispensables dans l’en-
semble du processus du Semestre européen, de 
l’élaboration du Programme national de ré-
forme (PNR) à la mise en œuvre des recom-
mandations spécifiques au niveau national. Plus 
précisément pour l’élaboration du PNR, dont la 
structure est toutefois déterminée par la Com-
mission européenne, le Gouvernement a tou-
jours suivi une approche horizontale et intégra-
tive par une coordination étroite des différents 
ministères et administrations visés, ainsi que 
par une forte implication de la Chambre des 
Députés et des partenaires sociaux, no-
tamment en ce qui concerne les différentes 
mesures à mettre en œuvre pour répondre aux 
recommandations spécifiques et qui sont dé-
crites chaque année dans le PNR.
Ces efforts du Gouvernement seront poursuivis 
et résulteront cette année dans des échanges 
plus approfondis et de meilleure qualité lors de 
la semaine du Semestre européen qui sera réa-
lisée prochainement.
Finalement, il reste à souligner que le processus 
du Semestre européen et celui de la PDM ne 
sont pas figés. Depuis leur mise en place en 
2011 ils ont continuellement été optimisés en 
continu pour tirer meilleur profit d’une coordi-
nation des diverses politiques économiques, 
sociales et environnementales et contribuer 
ainsi à une croissance de l’Union européenne 
intelligente, durable et inclusive.

Question 1726 (25.01.2016) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant la révision des nomenclatures 
afférentes à l’activité extrahospitalière:
Le programme gouvernemental prévoit la révi-
sion des nomenclatures afférentes à l’activité 
extrahospitalière endéans un délai d’un an. 
 Selon nos informations, les discussions affé-
rentes ne seraient pourtant pas encore 
conclues.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur l’avancement des travaux concernant la ré-
vision des nomenclatures?
- Pour quelles raisons la révision de celles-ci n’a 
pas pu être achevée jusqu’ici?
Réponse (15.02.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Le programme gouvernemental 2013-2018 
prévoit que «les nomenclatures afférentes à la 
tarification à l’activité extrahospitalière, en ce 
qui concerne la structure et les libellés, sont 
fixées par règlement grand-ducal. Selon le de-
gré de complexité, le Gouvernement fixera des 
délais raisonnables pour les négociations à pré-
voir entre les parties. Le Gouvernement prévoit 
la révision des nomenclatures endéans un délai 
d’un an».

Le système de santé luxembourgeois prévoit 
une douzaine de nomenclatures différentes.
Depuis 2013, la Commission de Nomenclature 
(CN) a travaillé sur les sujets repris plus ample-
ment ci-dessous.
Ainsi, les règlements grand-ducaux afférents 
ont été pris et publiés au Mémorial concernant 
les matières suivantes:
a) cure d’obésité ambulatoire au CTS Mondorf;
(1) ajout de nouveaux actes relatifs à l’obésité 
dans la nomenclature spécifique du CTS pu-
bliée au Mémorial A 234/2015;
(2) ajout de nouveaux actes dans la nomencla-
ture des médecins publiée au Mémorial A 
101/2015;
b) abolition des règles de cumul entre actes de 
mammographie et d’échographie mammaire: 
Mémorial A 225/2013;
c) ajout de nouveaux actes techniques dans la 
nomenclature des médecins en relation avec 
l’introduction du «Cyberknife». Cet ajout 
concerne une technologie médicale nouvelle 
pratiquée au Centre de radiothérapie: Mémo-
rial A 91/2014;
d) ajout d’acte dans la nomenclature des mé-
decins dans le cadre de la prise en charge de la 
psychiatrie juvénile «J2»: Mémorial 232/2014;
e) ajout d’actes dans la nomenclature des or-
thopédistes bandagistes et cordonniers per-
mettant une meilleure prise en charge des per-
sonnes protégées souffrant du «pied diabé-
tique»: Mémorial 60/2015;
f) transposition en nomenclature des résultats 
des négociations tarifaires entre l’AMMD et la 
CNS: Mémorial 217/2014;
(1) majoration des traitements stationnaires 
hospitaliers;
(2) majoration de la visite V1;
(3) majoration de la visite V8;
(4) introduction de la consultation majorée en 
dermatologie;
(5) majoration des examens périnataux E3 à 
E7;
g) revalorisation des actes prestés en pédiatrie: 
Mémorial 221/2015;
h) refonte de la nomenclature en matière du 
dispositif du Médecin Référent (MR): Mémorial 
227/2015.
Les sujets énumérés ci-dessous sont en voie de 
traitement au niveau de la Commission de No-
menclature:
a) renouvellement de la nomenclature des 
actes infirmiers (finalisation prévue pour 2016);
b) renouvellement de la nomenclature des 
soins palliatifs (finalisation prévue pour 2016);
c) refonte de la nomenclature en matière de 
gériatrie/gérontologie;
d) refonte de la nomenclature en matière de 
médecine physique;
e) introduction d’une nomenclature en matière 
de chirurgie arthroscopique;
f) introduction d’une nomenclature en matière 
de la prise en charge de la douleur chronique;
g) refonte de la nomenclature de kinésithérapie 
(votée en CN le 18.11.2015).
Enfin, la Commission de Nomenclature a com-
mencé à travailler sur le sujet du renouvelle-
ment de la nomenclature des analyses médi-
cales et de biologie clinique.
En général, il convient de noter que plusieurs 
facteurs impactent la mise en place de nou-
velles nomenclatures et l’érigent en une tâche 
quasiment permanente.
La révision totale ou partielle d’une nomencla-
ture existante, voire l’élaboration d’une nou-
velle nomenclature, requièrent un savoir-faire 
et des connaissances médicales très poussées. 
Dans les pays voisins, ces activités occupent 
une multitude de sociétés savantes, comités 
scientifiques, groupes d’experts pluridiscipli-
naires, cliniciens et autres. Au Luxembourg, de 
telles ressources sont, par contre, beaucoup 
plus rares, voire inexistantes.
Par ailleurs, la Commission de Nomenclature a 
actuellement l’obligation de saisir la Cellule 
d’expertise médicale de toute modification de 
la nomenclature quelle que soit son envergure. 
Afin de favoriser une évacuation plus rapide 
des dossiers traités par la Commission de No-
menclature, j’envisage de modifier la procé-
dure dans le sens que la saisine de la Cellule 
d’expertise médicale par la Commission de No-
menclature deviendrait facultative.
La Cellule d’expertise médicale prévue à l’ar-
ticle 65bis du Code de la sécurité sociale (CSS) 
«a pour missions e. a. de proposer, en s’orien-
tant suivant des référentiels acquis par la 
science, le libellé et les coefficients des actes, 

d’en produire une définition complète et d’en 
préciser les indications et les conditions d’appli-
cation. ( ...)
La Cellule peut conclure des accords de parte-
nariat avec des services spécialisés nationaux 
ou internationaux en vue de la réalisation de 
ses missions.
La Cellule peut s’adjoindre des experts. (...)»
Le degré de complexité des saisines nécessite 
très souvent le recours à des experts internatio-
naux, ce qui est une autre entrave importante à 
une évacuation rapide des dossiers.
Concernant plus particulièrement la nomencla-
ture des médecins, il faut se demander ce qui 
peut être compris par «tarification à l’activité 
extrahospitalière», ladite nomenclature com-
prenant à la fois des actes généraux (dont 
consultations, visites à domicile et forfaits cou-
vrant le traitement en milieu hospitalier) et des 
actes techniques liés à une activité tant du sec-
teur extrahospitalier qu’hospitalier.
À mon avis, il est nécessaire de s’inspirer auprès 
des pays voisins plutôt que de vouloir dévelop-
per un système par nos propres moyens, ce qui 
demanderait beaucoup de temps et de res-
sources. En effet, il ne suffit pas de mettre en 
place une nomenclature, encore faut-il la tenir 
à jour. Les modèles de certains pays pourraient 
servir d’exemples, étant donné que ces pays 
connaissent un processus de mise à niveau ré-
gulière.
Pour une révision générale de la nomenclature 
des médecins, il est impératif qu’avant de s’y 
engager, les parties impliquées dans la gou-
vernance du système s’entendent d’abord  
sur les grandes orientations stratégiques visées 
pour que la planification de la mise en pra-
tique puisse se réaliser dans les meilleures 
conditions.

Question 1727 (25.01.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le financement de la 
politique d’investissement et des poli-
tiques sociales du Gouvernement:
Dans la réponse à la question parlementaire 
n°1648 du 17 décembre 2015 de Monsieur le 
Ministre des Finances (cf. compte rendu n°5/ses-
sion ordinaire 2015-2016) concernant les 
contributions nationales au budget de l’Union 
européenne, il est dit : «Les 93.6 millions d’eu-
ros que le Luxembourg a reçus au titre de 
l’ajustement du solde 2014 RNB/TVA de la part 
de la Commission européenne dans le cadre du 
budget de l’UE font partie des recettes de l’État 
et sont utilisés pour couvrir les dépenses de 
l’État et en particulier pour financer la politique 
d’investissement et les politiques sociales.»
Sachant que cette contribution de la part de la 
Commission européenne n’est pas récurrente, 
il est évident que cette somme va manquer au 
niveau des recettes de l’État dans les années à 
venir. Les politiques susmentionnées doivent 
par conséquent être financées en partie par 
d’autres moyens financiers.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
Gouvernement doit recourir à un crédit ou une 
ligne de crédit pour financer à l’avenir la poli-
tique d’investissement et les politiques sociales 
qui sont actuellement couvertes par la contri-
bution unique de la Commission européenne?
- Ma question parlementaire n°1648 n’ayant 
reçu qu’une réponse partielle, je me permets 
de réitérer le point laissé en suspens, à savoir: 
Monsieur le Ministre peut-il me fournir le détail 
des investissements dans les politiques sociales 
qui ont été opérés via les 90 millions qui ont 
été remboursés par la Commission euro-
péenne?
Réponse (29.02.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En vertu du principe de l’unité du budget, les 
fonds que le Luxembourg a reçu de la part de 
la Commission européenne au titre d’ajuste-
ment du solde 2014 RNB/TVA ne sont pas af-
fectés à la couverture d’une dépense spécifique 
de l’État, mais servent à financer de manière 
générale les dépenses de l’État. La politique 
d’investissement et la politique sociale consti-
tuent des priorités du Gouvernement et repré-
sentent une part prépondérante des dépenses 
de l’État. Partant, en application du principe de 
l’unité du budget, toute recette de l’État servira 
nécessairement au financement de ces poli-
tiques, en proportion de leur importance.
Lorsque les dépenses de l’État dépassent les re-
cettes, le solde est financé par de la dette qui 
peut prendre la forme d’un emprunt obliga-
taire, d’un crédit ou d’une ligne de crédit.

Question 1729 (25.01.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’agence na-
tionale de stockage de produits pétro-
liers:
D’Gesetz vum 18. Februar 2015 iwwert d’Or-
ganisatioun vum Maart fir Pëtrolsprodukter 
gesäit ënner anerem vir, datt eng national 
Agence fir de Stockage vu Pëtrolsprodukter als 
Éta blissement public geschaaft soll ginn. 
Groussherzoglech Reglementer (Art. 6, Art. 8, 
Art. 40...) sollen d’Detailer festleeën, z. B. wéi 
d’Firmen, déi dës Produkter importéieren, hire 
Stock verwalten oder wéi en Undeel vun de 
Produkter bei der nationaler Agence ugeluecht 
gëtt.
D’Agence fir de Stockage vu Pëtrolsprodukter 
soll wesentlech dozou bäidroen, datt Lëtze-
buerg sengen internationale Verflichtunge kann 
nokommen, wat déi strategesch Reserv vu 
Pëtrolsprodukter ubelaangt. D’Ëmsetzung vum 
Gesetz ass och wichteg, fir d’Modernisatioun 
vun den Installatiounen, wou dëse Stockage 
stattfënnt, dëst fir den Ëmweltschutz an d’Sé-
cherheet vun de Leit, déi no bei deenen eele-
ren Installatioune wunnen (z. B. an de Ge-
menge Bartreng a Mäertert).
Um Spaweck, op der Säit vun der Trésorerie 
vum Stat, steet aktuell den „Capital souscrit“ 
vum Stat bei der nationaler Agence fir de Sto-
ckage vu Pëtrolsprodukter als „pour mémoire“.
Dowéinst wéilt ech dem Här Wirtschaftsminis-
ter dës Froe stellen:
1. Wou sinn déi groussherzoglech Reglemen-
ter, déi am Gesetz virgesi sinn, drun?
2. Ass déi national Agence fir de Stockage vu 
Pëtrolsprodukter schonns constituéiert? Wann 
neen, wou ass dësen Dossier drun?
3. Si schonns d’Sitten erausgesicht, wou nei, 
modern a sécher Installatioune geschaf gi fir de 
Stockage vu Pëtrolsprodukter? Wa jo, wou, a 
wou sinn d’Virbereedungsaarbechten drun? 
Wann neen, wéini ginn dës Aarbechten un?
4. Kënnt Lëtzebuerg aktuell sengen internatio-
nale Verflichtungen no, wat déi strategesch Re-
serven ubelaangt?
5. Wéini stellt den Här Minister de Joresrapport 
vir, deen am Artikel 38 vum Gesetz virgesinn 
ass?
Réponse (25.02.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Als Äntwert op d’parlamentaresch Fro vum ho-
norabelen Deputéierte Fernand Kartheiser be-
treffend d’Gesetz vum 10. Februar 2015 iwwert 
d’Organisatioun vum Maart fir Pëtrolsprodui-
ten (Gesetz) kann ech folgend Informatioune 
matdeelen:
D’groussherzoglecht Reglement vum 17. Juni 
2015 iwwert d’Exekutioun vun den Artikelen 6, 
7, 8 a 40 vum Gesetz preziséiert d’Berech-
nungsmodusse vun den Obligatioune fir de 
Stockage vu Pëtrol, déi an ënnerschiddlechen 
Artikele vum Gesetz virgesi sinn.
Lëtzebuerg erfëllt seng Verflichtungen, wat 
d’Sécherheetsreserven am Beräich vun de 
Pëtrolsproduiten op der Basis vum Gesetz a 
vun der Reglementatioun aus dem Joer 2015 
uginn, an esou wei déi international Obliga-
tioune vun der Agence internationale de l’Éner-
gie an der Europäescher Kommissioun dat vir-
ge sinn.
Fir d’Versuergungssécherheet vum nationalen 
Territoire ze garantéieren, ass et néideg, nei 
Pëtrolslager ze bauen, net zulescht well gewës-
sen Autorisatioune vu bestoende Lagercapaci-
téiten um nationalen Territoire an den nächste 
Jore wäerten auslafen. Deementspriechend ass 
virgesinn, datt eng Zon fir een neit Tanklager 
am Weste vun der Stad Lëtzebuerg an eng Zon 
fir een neit Tanklager zu Käerjeng erschloss 
ginn.
D’Gesetz huet déi national Agence fir de Sto-
ckage vu Pëtrolsproduiten (Agence) geschaf. 
Am Moment lafen d’Aarbechten, fir d’Struktur 
op d’Been ze setzen. Wann d’Agence bis kom-
plett operationell ass, da wäert si hir Aarbech-
ten an enger éischter Phas prioritär op d’Ent-
wécklung vun deenen hei driwwer genannten 
zwee neie Sitte fir Tanklager konzentréieren.
Den Artikel 38 vum Gesetz setzt den Artikei 9.5 
vun der Direktiv 2009/119/CE ëm, dee 
virgesäit, datt all Memberstat der Europäescher 
Kommissioun virum Enn vum éischte Mount 
vum Joer n+1 ee Rapport iwwer seng Sé-
cherheetsreserven am Joer n schécke muss. 
Dee Rapport beschreift déi verschidde gesetz-
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lech Mesuren, déi geholl gi sinn, fir d’Disponi-
bilitéit an d’Accessibilitéit vun de Sécher heets-
reserven ze garantéieren a fir d’Kontroll vun de 
Sécherheetsreserven am Fall vun enger Versuer-
gungskris ze erlaben.

Question 1748 (28.01.2016) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant l’aviation sportive:
D’Fédération aéronautique mécht sech Suer-
gen, datt Sportfligeren eventuell vum Flughafe 
Findel kéinte verdrängt ginn. D’Loyere vun hi-
ren Hangare kéinten esou staark gehéicht ginn, 
datt de Betrib fir d’Klibb vun der Sportfligerei 
quasi onméiglech géif ginn.
Dowéinst wéilt ech dem Minister fir Infrastruk-
turen dës Froe stellen:
1. Wéisou misst de Loyer fir d’Hangare fir 
d’Sportfligeren esou staark an d’Luucht goen?
2. Wéi eng Léisunge kann de Minister de Mem-
bere vun der Fédération aéronautique ubidden:
a) um Flughafe Findel?
b) eventuell duerch de Bau vun engem Aéro-
drome mat den néidegen Infrastrukturen, déi 
speziell op d’Bedürfnisser vun der Sportfligerei 
zougeschnidde sinn?
Réponse (07.03.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Den honorabelen Deputéierte stellt sech Froen 
iwwert d’Zukunft vun der Fräizäitfligerei zu Lët-
zebuerg, well d’Loyeren um Findel fir hir Halen 
„staark an d’Luucht gaange sinn“.
Fir d’Éischt wëll ech emol preziseieren, datt déi 
aktuell Loyeren anormal déif sinn. Et ass nëm-
men normal, datt d’Bedreiwerfirma vum Fin-
del, lux-Airport, muss adaptéiert Präisser froen, 
fir hirem Sozialobjet gerecht ze ginn an eng 
wirtschaftlech Exploitatioun vun den Immobi-
lien um Findel kënnen ze maachen. Ech ver-
weise fir verschidden Detailer op meng Äntwert 
op d’Fro N°1754 (cf. compte rendu n°7/session 
ordinaire 2015-2016).
Wat elo de Bau vun engem Aérodrome ugeet 
op enger anerer Plaz, esou ass der Regierung 
kee konkrete Projet an deem Kontext bekannt.

Question 1749 (29.01.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la paren-
talité de personnes en situation de han-
dicap:
La sexualité et la vie affective des personnes en 
situation de handicap sont de plus en plus thé-
matisées, cependant la question de leur paren-
talité reste largement du domaine du tabou, 
surtout lorsqu’il s’agit d’accepter qu’une 
femme handicapée puisse devenir mère.
La défense des droits fondamentaux amène 
chacun à décider de sa vie et de son désir légi-
time d’enfant.
La parentalité peut relever du défi si l’on est 
soi-même en grande difficulté, or, il n’est pas 
acceptable de nier aux adultes porteurs d’un 
handicap leur aptitude à être parents.
À l’étranger, et notamment en France, il existe 
des projets d’accompagnement pluridiscipli-
naire avec des gynécologues, anesthésistes, 
sages-femmes, infirmières, assistantes sociales, 

kinésithérapeutes, ergothérapeutes, puéricul-
teurs et pédiatres.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:
1. Existe-t-il au Luxembourg une structure of-
frant des consultations pour accompagner les 
femmes handicapées dans la réalisation de leur 
désir d’enfant?
2. Les services de soins hospitaliers et le per-
sonnel médical sont-ils sensibilisés et formés 
pour rencontrer les besoins de ces futures 
mères? Est-il prévu dans des cas spécifiques de 
prévoir du personnel supplémentaire, notam-
ment pour les soins à la personne?
3. Les équipements des maternités, notam-
ment les chambres et sanitaires sont-ils adaptés 
pour recevoir ces femmes aux besoins spéci-
fiques?
Réponse commune (22.02.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
L’article 23 de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées (CRDPH) prévoit 
que «(...) soient reconnus aux personnes han-
dicapées le droit de décider librement et en 
toute connaissance de cause du nombre de 
leurs enfants et de l’espacement des naissances 
ainsi que le droit d’avoir accès, de façon appro-
priée pour leur âge, à l’information et à l’édu-
cation en matière de procréation et de planifi-
cation familiale; et à ce que les moyens néces-
saires à l’exercice de ces droits leur soient four-
nis (...)».
En outre, «(...) les États Parties s’engagent à 
fournir aux enfants handicapés et à leur famille, 
à un stade précoce, un large éventail d’infor-
mations et de services, dont des services d’ac-
compagnement (...)». C’est dans cet ordre 
d’idées, et suite à un besoin croissant, que 
l’APEMH (Association des parents d’enfants 
mentalement handicapés) a créé, en 2014, le 
Centre de Ressources Parentalité qui est un ser-
vice conventionné par le Ministère de la Famille 
et de l’Intégration.
Ce service de consultation et d’accompagne-
ment s’adresse aux parents en situation de 
handicap mental et aux professionnels travail-
lant avec des parents en situation de handicap, 
par la mise à disposition d’outils de travail et de 
matériel d’information sur des thématiques 
telles que l’accompagnement du désir d’en-
fant, la grossesse et la parentalité.
Le Centre de Ressources Parentalité fournit des 
services de conseil, d’information et de forma-
tion, des activités de soutien, d’accompagne-
ment et d’orientation et organise des échanges 
nationaux et internationaux.
Les activités de soutien peuvent consister en la 
mise en place de groupes d’apprentissage et 
de programmes de conseils par des pairs, de 
groupes de parole et de lieux d’accueil et de 
rencontre.
Le service peut assurer un accompagnement 
de la femme enceinte et/ou des futurs parents 
pendant la grossesse; il peut effectuer l’évalua-
tion des besoins des nouveau-nés et des pa-
rents ainsi que des compétences des parents. 
Le service peut organiser un suivi des nouveaux 
parents et les aider à comprendre et à satisfaire 
les besoins du bébé.
Le Centre de Ressources Parentalité travaille ac-
tuellement sur un projet «Formation et sensibi-
lisation des professionnels» pour l’accueil à la 
maternité des parents en situation de handicap 
intellectuel. Un autre projet en cours d’élabora-
tion est le projet de création de logements au-
tonomes et/ou semi-autonomes pour parents 
en situation de handicap mental, associé à un 
centre d’information et de soutien à la parenta-
lité.
Toujours étant qu’au Luxembourg il n’existe 
pas de structure proprement dite chargée d’of-
frir des consultations pour accompagner les 
femmes handicapées dans la réalisation de leur 
désir d’enfant. Il y a cependant lieu de préciser 
que les structures hospitalières sont accessibles 
aux personnes handicapées et peuvent offrir 
des prestations de consultations, y compris 
pour le suivi de grossesses complexes. Il appar-
tient aux prestataires hospitaliers d’organiser 
les modalités de prise en charge et de suivi plu-
ridisciplinaire des grossesses, dont la com-
plexité peut être liée à un handicap ou à 
d’autres facteurs, médicaux, ou autres.
Les services hospitaliers sont confrontés quoti-
diennement aux besoins de patients présentant 
un handicap, y compris aux femmes enceintes 
et aux parturientes atteintes d’un handicap. La 
formation initiale des divers professionnels 
de la santé inclut la gestion du handicap; l’ex-
position régulière aux situations de handicap et 
la formation professionnelle continue permet 

de maintenir et de développer ces compé-
tences.
Le système de calcul des dotations en person-
nel de soins dans les hôpitaux permet d’allouer 
le personnel en fonction des besoins des pa-
tients; une éventuelle allocation de personnel 
supplémentaire, «à la demande» pour un pa-
tient individuellement, relève d’une décision 
interne à l’établissement hospitalier.
Les équipements et aménagements des mater-
nités répondent aux standards de l’accessibilité 
pour toute personne atteinte d’un handicap 
physique.
Tous les gestionnaires actifs dans le domaine 
du handicap sont concernés par les thèmes de 
la sexualité et de la parentalité, que ce soit 
dans le domaine du handicap intellectuel, phy-
sique ou psychique.
Un projet ERASMUS+ au sujet de la «parentalité 
et situations de handicap, réponses aux nou-
veaux besoins d’éducation relatifs aux liens de 
parentalité» a été mené en 2014-2015 par 
l’APEMH, le Tricentenaire et La Cordée. Une 
candidature a été introduite pour un nouveau 
projet ERASMUS+ dont le sujet porte sur la thé-
matique des «défis actuels des professionnels 
de l’accompagnement face aux nouveaux 
comportements des adolescents et des jeunes 
adultes en situation de handicap».
Le personnel encadrant des structures d’accueil 
a suivi des formations continues sur la sexualité 
et le handicap. Un travail individuel d’informa-
tion et d’accompagnement des personnes 
concernées est assuré par les équipes internes 
qui orientent et accompagnent les personnes 
en situation de handicap vers des services ex-
ternes spécialisés tels que le Planning Familial, 
Hëllef fir de Puppelchen et le Centre de Res-
sources Parentalité.

Question 1754 (29.01.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’aviation sportive:
Dans son communiqué de presse du 26 janvier 
2016, la Fédération Aéronautique Luxembour-
geoise se montre inquiète de la disparition de 
l’activité de l’aviation sportive du Grand-Duché 
suite à certaines décisions stratégiques de la 
compagnie exploitant le site de l’aéroport du 
Findel. Elle précise en effet que l’exploitant a 
résilié les baux de location des terrains mis à 
disposition pour la construction et l’utilisation 
de hangars par les clubs et associations y ayant 
leur port d’attache. Elle estime par la suite que 
«cette expropriation cachée et projetée au 30 
juin 2017 respectivement au 31 décembre 
2015» pourra vraisemblablement mener à la 
disparition à court terme de toute activité de 
l’aviation générale sportive de l’aéroport du 
Findel.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer la 
 résiliation des baux de location comme décrite 
par la Fédération Aéronautique Luxembour-
geoise?
- Dans l’affirmative, a-t-il connaissance des rai-
sons de cette démarche?
- Quelle valeur sociétale Monsieur le Ministre 
attribue-t-il à l’aviation sportive au Grand-Du-
ché, et quelles pistes estime-t-il poursuivre dans 
les circonstances actuelles?
Réponse (07.03.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté Monsieur Gusty Graas s’inquiète au sujet 
de l’avenir de l’aviation sportive au Luxem-
bourg au vu des relations contractuelles entre 
les associations et la société de l’Aéroport de 
Luxembourg.
Tout d’abord, j’aimerais préciser que l’objet so-
cial de la Société de l’Aéroport de Luxembourg 
S.A. dite «lux-Airport» prévoit notamment que: 
«la société a pour objet la réalisation, la mise 
en valeur et l’exploitation de l’Aéroport de 
Luxembourg y compris l’administration et la 
gestion des infrastructures aéroportuaires. Elle 
peut accomplir toutes les opérations mobilières 
et immobilières généralement quelconques qui 
concernent notamment la construction d’une 
nouvelle aérogare ainsi que les installations et 
services aéroportuaires dont la réalisation, la 
mise en valeur ou l’exploitation lui son confiées 
par l’État.»
En ce qui concerne les relations contractuelles 
entre, d’une part, lux-Airport et Avialux asbl et, 
d’autre part, entre lux-Airport et l’Union des 
Propriétaires d’avions S.àr.l. (ci-après «l’UPA»), 
l’on précise que le premier contrat de bail ve-
nait à expiration le 31 décembre 2015 et a été 

prorogé jusqu’au 31 mars 2016. Le loyer y 
prévu est anormalement bas. D’ailleurs, le con-
trat afférent prévoyait qu’à l’expiration du 
terme, la propriété du hangar passe à lux-Air-
port sans indemnité aucune.
En ce qui concerne le contrat de bail entre lux-
Airport et l’UPA, le contrat fut conclu à durée 
indéterminée avec possibilité de résilier avec un 
préavis de 18 mois, ce qui a été fait en date du 
18 décembre 2015, de sorte que ce bail expi-
rera en date du 30 juin 2017. Le loyer y affé-
rent est, de même, dérisoire.
Il me semble inévitable que, dans ces condi-
tions, la société commerciale lux-Airport soit 
obligée de trouver une meilleure solution finan-
cière dans l’intérêt de l’aéroport conformément 
à son objet social précité, à savoir une mise en 
valeur de la propriété immobilière de l’aéro-
port.
Il appartient à lux-Airport de se concerter main-
tenant avec les deux interlocuteurs afin de 
trouver une solution qui est susceptible de se 
justifier d’un point de vue commercial.

Question urgente 1863 (01.03.2016) de 
Mme Josée Lorsché, MM. Gérard Anzia et 
Henri Kox (déi gréng) concernant l’autori-
sation d’utilisation du glyphosate:
Le glyphosate, l’herbicide chimique le plus 
vendu mondialement, a été classé dans la caté-
gorie 2A, c’est-à-dire «cancérogène probable», 
par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
en mars 2015. Or, ne prenant pas en compte 
ce nouveau classement, l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments (EFSA) reste d’avis qu’il 
est improbable que le glyphosate présente un 
danger cancérogène.
Se basant sur l’avis de l’EFSA, la Commission 
euro péenne veut maintenant prolonger l’au-
torisation d’utilisation du glyphosate jusqu’en 
2031. Lors de la prochaine réunion du Comité 
per manent des végétaux, des animaux, des 
denrées alimentaires et des aliments pour ani-
maux, les 7 et 8 mars 2016, la Commission va 
demander l’avis des États membres.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Madame la Ministre de la 
Santé, à Monsieur le Ministre de l’Agriculture 
et à Madame la Ministre de l’Environnement:
- Comment le Gouvernement luxembourgeois 
va-t-il se positionner par rapport à la demande 
de prolongation de l’autorisation d’utilisation 
du glyphosate lors de la réunion susmention-
née?
Réponse (07.03.2016) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs, de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre de 
la Santé:
En premier lieu, il y a lieu de noter que selon 
l’avis de l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA), le glyphosate remplit sur le 
plan purement technique toutes les conditions 
liées au renouvellement d’approbation d’une 
substance active prévues par la législation euro-
péenne.
La proposition de renouvellement de l’appro-
bation du glyphosate formulée par la Commis-
sion européenne prévoit la possibilité d’utiliser 
des produits phytopharmaceutiques à base de 
glyphosate pour des traitements avant-récolte 
des céréales et du colza. Bien que cette pra-
tique dénommée «dessiccation» permette de 
respecter les limites maximales de résidus de 
glyphosate dans les denrées alimentaires issues 
de ces deux cultures, elle conduit en même 
temps à une contamination superflue de ces 
dernières.
Vu que le Gouvernement luxembourgeois ap-
plique une politique prudente par rapport aux 
pesticides et désire interdire la pratique de la 
dessiccation pour les céréales et le colza, le 
Luxembourg s’abstiendra lors du vote.
Il faut rappeler que selon l’article 11, para-
graphe 3 de la loi du 19 décembre 2014 rela-
tive aux produits phytopharmaceutiques, l’ap-
plication de ces produits est interdite dans les 
espaces publics depuis le 1er janvier 2016.
De plus, des interdictions ou restrictions d’utili-
sation existent dans les zones de protection des 
eaux et le Gouvernement envisage de mettre 
en place une interdiction générale de l’épan-
dage de produits phytopharmaceutiques sur 
des surfaces imperméabilisées ainsi qu’une limi-
tation de l’utilisation de certains produits phy-
topharmaceutiques sur des sols sensibles.
Par ailleurs, le Gouvernement étudiera les pos-
sibilités de limiter et d’encadrer la vente de 
produits phytopharmaceutiques à usage non 
professionnel.
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